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D£ 


LA  GUERRE  DE   1870-1871 


JUILLET    1867    (SUITE). 

54!35.  DoTÉzAC,  Ministre  A  Copenhague,  AU  Marquis  DE  MousTiER. 
(Orig.  Danemark,  262,  n°  67.) 

Copenhague,  17  juillet  1867. 
(Cabinet,  22  juillet;  Dir.  pol.,  28  juillet.) 

M.  le  Comte  Frijs  m'a  donné  lecture  de  la  note  que  le  Ministre 
de  Danemark  sera  chargé  de  remettre  au  Cabinet  de  Berlin  en 
réponse  à  sa  communication  du  18  juin  dernier^^l 

M.  le  Ministre  des  Affaires  e'trangères  rappelle  tout  d  abord 
qu'il  a  précédemment  fait  observer  que  la  demande  de  garanties 
en  faveur  des  Allemands  domiciliés  dans  le  territoire  à  rétrocéder 
ne  trouve  pas  sa  justification  dans  l'article  V  du  traité  de  Prague, 
en  ajoutant  qu'il  ne  saurait  renoncer  à  sa  conviction  que  de  telles 
garanties  ne  sont  aucunement  nécessaires  pour  assurer  aux  popu- 
lations du  Sleswig  septentrional  les  droits  et  les  libertés  dont  les 
nombreux  Allemands  répandus  dans  le  Royaume  sont  en  posses- 
sion ,  et  pour  lesquels  ils  témoignent  en  toute  circonstance  leur 
gratitude  envers  le  Gouvernement  et  le  peuple  danois (^). 

Néanmoins,  le  Cabinet  de  Copenhague,  dans  une  pensée  de 
déférence  pour  les  vœux  du  Cabinet  de  Berlin ,  ne  se  refuse  pas  à 
examiner   si  et  comment  les  intérêts  des  deux  pays  pourraient 


(^)  Cf.  Dotézac,  19  juin;  Lefebvre  de  Béhaine,  10  juillet,  n**  172. 
W  Allusion  à  la  déclaration  récente  du  comité  allemand  d'Odensée.  (En 
note  dans  le  texte.) 
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s'accorder  avec  les  garanties  auxquelles  il  est  fait  allusion.  En 
conséquence,  le  Gouvernement  du  Roi  s'est  livré  à  un  examen 
approfondi  de  la  question,  et,  en  suivant  les  indications  de  la 
note  prussienne,  il  s'est  efforcé  de  préciser  ce  qu'on  peut  en- 
tendre à  Berlin  par  les  droits  ff  indivi duels  w,  w  locaux  77  et  tf  com- 
munaux 75  . 

Pour  ce  qui  concerne  les  droits  des  communes,  le  Gouverne- 
ment du  Roi  doit  supposer  que  le  Gouvernement  prussien  a  voulu 
parler  des  droits  des  communes  où  les  Allemands  seraient  en 
majorité  a  l'époque  de  la  rétrocession.  Or,  dans  les  élections  pour 
le  Parlement  confédéré,  il  serait  assez  difficile  de  trouver  des 
communes  oii  la  majorité  soit  allemande,  puisque,  dans  les  villes 
où  proportionnellement  il  se  trouve  le  plus  grand  nombre  d'habi- 
tants d'origine  allemande,  la  majorité  s'est  déclarée  pour  la  ré- 
union au  Danemark. 

Quant  aux  garanties  locales,  le  terme  est  trop  vague  pour  qu'on 
puisse  en  saisir  la  portée.  En  effet,  on  ne  s'explique  pas  comment 
une  localité,  considérée  comme  une  unité,  pourrait  avoir  des 
droits  différents  des  droits  individuels  et  des  droits  afférents  aux 
communes. 

Pour  les  garanties  individuelles,  le  Gouvernement  du  Roi  se 
demande  quels  droits  spéciaux  les  habitants  allemands  du  Sleswig 
septentrional  pourraient  rechercher,  en  présence  de  la  Constitu- 
tion danoise ,  qui  consacre  dans  une  si  large  mesure  la  liberté 
rehgieuse,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion.  D'ailleurs 
le  Gouvernement  du  Roi  n'hésiterait  pas  à  étendre  aux  Allemands 
les  garanties  stipulées  en  i864,  dans  le  traité  de  Vienne,  en 
faveur  des  Allemands  domiciliés  dans  les  paroisses  qui  furent 
alors  réunies  au  Danemark.  Ces  garanties  furent  jugées  suffisantes, 
et  aucune  plainte  ne  s'est  élevée  sur  leur  application (^^ 

En  entrant  dans  ces  détails,  le  Gouvernement  du  Roi  a  eu 
pour  but  d'exposer  ses  doutes,  pour  mettre  le  Gouvernement 
prussien  à  même  de  l'éclairer  sur  ses  désirs.  Et,  s'il  était  dans  les 
convenances  de  la  Prusse  d'examiner  ces  questions  par  un  échange 
verbal  d'idées,  au  lieu  de  négociations  écrites,  le  Gouvernement 
du  Roi  serait  tout  disposé  a  ouvrir  des  pourparlers  confidentiels , 

(*)  Articles  18  et  19  du  traité  de  Vienne.  {En  noie  dans  le  texte.) 
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soit  à  Berlin,  soil  à  Copenhague,  entre  des  hommes  versés  en  ces 
matières. 

Le  Gouvernement  du  Roi  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  voir 
ces  négociations  aboutir  à  un  résultat  positif,  et  il  ne  désespère 
pas  de  ce  re'sullat,  dans  sa  conviction  que  le  Cabinet  de  Berlin 
sera  disposé  à  écarter  toute  demande  de  nature  à  rendre  illusoire 
Tautorité  de  Sa  Majesté  dans  une  partie  de  ses  États.  Aucun 
Gouvernement,  en  effet,  ne  saurait  accepter  une  situation  qui  pût 
laisser  croire  à  ses  sujets  que  ses  résolutions  émanent  d'une 
Puissance  étrangère,  et  leur  inspirât,  à  l'aide  d'un  acte  interna- 
tional, la  pensée  qu'il  pourraient  refuser  leur  obéissance  à  leur 
Gouvernement  jusqu'à  la  décision  suprême  d'un  Gouvernement 
étranger. 

Une  telle  situation  serait  sans  précédent  dans  l'histoire,  et  ne 
ferait  même  qu'embarrasser  la  Puissance  étrangère  qui  serait  in- 
vestie de  ce  droit  exorbitant.  Aussi,  le  Gouvernement  du  Roi  a-t-il 
accueilli  avec  satisfaction  la  déclaration  contenue  dans  la  note  du 
i8  juin  et  portant  que,  pour  assurer  des  relations  d'amitié  entre 
l'Allemagne  et  le  Danemark,  il  serait  sage  de  ne  pas  semer  de 
nouveaux  germes  de  dissentiments  pareils  à  ceux  qui  ont  troublé 
déjà  la  paix  entre  les  deux  pays  et  le  repos  de  l'Europe. 

Rien  ne  serait  plus  propre  à  ramener  ces  calamités  que  le  droit 
de  contrôle  sur  l'administration  intérieure  du  Danemark  conféré 
à  un  Gouvernement  étranger,  ainsi  que  le  droit  réservé  à  quelques- 
uns  des  citoyens  d'invoquer  l'autorité  d'une  Puissance  voisine  dont 
ils  se  regarderaient  alors  comme  les  sujets. 

Le  Gouvernement  du  Roi  se  persuade  qu'il  se  place  sur  le 
même  terrain  que  la  Prusse  lorsqu'il  déclare  qu'il  ne  se  refusera 
pas  à  accorder  des  garanties,  sous  la  condition  que  ces  garanties 
soient  nettement  définies  et  qu'elles  ne  soient  pas  de  nature  à 
paralyser,  soit  dans  l'essence,  soit  dans  la  forme,  le  pouvoir  de 
la  Couronne  dans  le  Sleswig  septentrional,  ni  à  enlever  à  la 
Monarchie  l'indépendance  internationale  qui  lui  appartient. 

Puis,  passant  à  la  seconde  question  posée  dans  la  note  prus- 
sienne du  i8  juin,  relative  à  la  part  proportionnelle  du  Danemark 
dans  la  dette  des  Duchés ,  M.  le  Comte  Frijs  déclare  que  le  Cabi- 
net de  Copenhague  accepte  en  principe  cet  engagement,  sous  la 
réserve  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  dette  actuelle  des  Duchés,  et  que 
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des  Commissaires  spéciaux  auront  à  régler  le  montant  de  la  quote- 
part  contributive  du  Danemark  (i). 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  termine  en  exprimant  la 
ferme  confiance  que  la  Prusse  exécutera  l'article  V  du  traité  de 
Prague  dans  le  même  esprit  qui  Ta  dicté,  et  il  ne  doute  pas  que 
le  Cabinet  de  Berlin  ne  tienne  compte  du  titre  acquis  aux  popu- 
lations du  Sleswig  septentrional,  en  accueillant  leurs  vœux  dans 
les  limites  territoriales  où  elles  les  ont  formulés  à  l'époque  des  élec- 
tions pour  le  Parlement  confédéré',  et  en  prenant  ces  mêmes 
limites  dans  le  cas  d'une  nouvelle  épreuve.  A  ce  prix,  à  la  mésin- 
telligence qui  a  trop  longtemps  régné  entre  les  deux  peuples 
succédera  une  harmonie  que  justifient  si  bien  leurs  nombreuses 
affinités  et  la  communauté  de  leurs  intérêts. 

Cette  note  est  envoyée  demain  à  M.  Quaade,  qui  n'aura  qu'à 
la  revêtir  de  sa  signature.  Toutefois,  comme  on  a  une  juste 
confiance  dans  cet  Agent,  M.  Quaade  est  autorisé  à  modifier 
quelques  expressions,  s'il  l'estime  opportun;  mais  le  fond  doit 
rester  intact  ^^l  Elle  passera  d'ailleurs  sous  les  yeux  de  Votre 
Excellence  par  les  soins  de  M.  le  Comte  de  Moltke-Hvitfeldt^^^, 
et  elle  sera  également  communiquée  à  Vienne,  à  Londres  et  à 
Pétersbourg. 

La  nouvelle  note  danoise,  dans  son  esprit,  comme  dans  sa. 
forme  modérée,  est,  à  mon  sens,  digne  d'approbation.  Le  Cabinet 
de  Copenhague,  sur  votre  sage  conseil.  Monsieur  le  Marquis,  et 
ainsi  qu'il  me  l'avait  assuré,  laisse  la  porte  ouverte  aux  négocia- 


(^^  Le  Cabinet  de  Copenhague  prend  soin  ici  de  distinguer  entre  la  dette  de 
vingt  neuf  millions  de  thalers,  que  le  traité  de  Vienne  (article  VIII)  a  mise  à 
la  charge  des  Duchés,  et  les  frais  de  guerre,  non  encore  liquidés,  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  ont  imposés  aux  Duchés  (article  XII)  et  pour  lesquels  le  Gouver- 
nement danois  n'accepte  aucune  solidarité.  {En  note  dans  le  texte.) 

(^)  Le  texte  en  a  été  publié  par  Aage  Friis  {Det  Nordslesvigske  Spergsmaal, 
t.  1"',  p.  539).  Un  télégramme  de  Quaade  à  Frijs,  du  20  juillet,  indique  deux 
modifications  de  pure  forme  introduites  dans  la  Note  par  Quaade.  {Ibid., 
p.  bfiU.) 

(^^  Copie  de  la  Note  fut  envoyée  de  Copenhague,  le  22  juillet,  à  Paris, 
Londres,  Stockholm,  Vienne  et  Saint-Pétersbourg.  (Cf.  Aage  Friis,  t.  I", 
p.  b'4li.)  Elle  fut  remise  à  Moustier  par  M.  de  Bille,  secrétaire  de  la  légation 
de  Danemark,  le  3i  juillet.  Elle  est  insérée  avec  la  lettre  d'envoi  de  Bille, 
à  la  date  du  3 1 ,  dans  la  Correspondance  de  Danemark  (t.  a 5 3 ). 
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lions,  et,  si  elles  venaient  à  être  rompues,  ce  n'est  pas  à  lui 
assurément  que  la  responsabilité  incomberait. 

Votre  Excellence  en  jugera  dans  sa  baute  appréciation. 


5490.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  ,  Ambassadeur  à  Londres  , 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 

Londres,  17  juillet  1867,  midi  3o. 

Fuad  Pacha  a  passé  entièrement  hors  de  Londres  ces  deux 
derniers  jours. 

Je  ne  pourrai  le  voir  et  causer  un  peu  sérieusement  avec  lui  que 
demain  jeudi  t^^. 


54!S9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gr amont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  96.) 

Paris,  18  juillet  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  rappelle  les  termes  de  sa  dépêche  du 
k  juillet  relative  aux  négociations  engagées  entre  la  Prusse  et  le 
Danemark.  Il  indique  l'émotion  qu'ont  soulevée  à  Copenhague 
les  conditions  mises  par  la  Prusse  à  la  rétrocession  des  districts 
septentrionaux  du  Sleswig.  Il  envo^  au  Duc  de  Gramont  une 
copie  de  sa  dépêche  du  11  juillet,  n'^  121,  à  M.  Lefebvre  de 
Béhaine,  et  l'autorise  à  faire  connaître  au  Baron  de  Beust  wla 
substance  des  considérations  qui  y  sont  indiquées 77.] 


5498.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  97.) 

Paris,  18  juillet  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  envoie  au  Duc  de  Gramont,  pour 
son  information  personnelle,  copie  des  de'pêches  de  Lefebvre  de 

(')  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  16  juillet. 
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Béhaine,  du  g  juillet;  de  Moustier  a  Lefebvre  de  Béhaine,  du 
11  juillet,  n°  122;  de  Moustier  au  Marquis  de  Sayve,  du 
1 1  juillet.] 


5499.  Lefebvre  de   Béhaine,    Chargé   d'Affaires  à  Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  177.) 

Berlin,  1 8  juillet  1867. 
(Cabinet,  ao  juillet;  Dir.  poL,  32  juillet.) 

[La  Correspondance  provinciale  a  annoncé  la  veille  que  le  Comte 
de  Bismarck  avait  été  nommé  par  le  roi  de  Prusse  Chancelier  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord^^l 

Après  être  entrée  dans  quelques  détails  sur  le  mécanisme  des 
pouvoirs  fédéraux ,  la  Correspondance  ajoute  :  ] 

ffEn  ce  qui  concerne  les  districts  septentrionaux  du  Sleswig,  on 
sait  qu'il  a  été  convenu  par  le  traité  de  Prague  qu'ils  seraient 
rendus  au  Danemark  dans  le  cas  où  les  populations  émettraient, 
au  moyen  d'un  vote  libre,  le  vœu  de  lui  être  réunies.  Dans  le  but 
d'exécuter  cette  stipulation,  le  Gouvernement  prussien  a  fait  par- 
venir il  y  a  plusieurs  semaines  une  communication  au  Gouverne- 
ment danois.  La  réponse  à  cette  communication  n'est  pas 
encore  arrivée.  iî 

M.  de  Quaade  est  assez  préoccupé  de  cette  espèce  de  procès- 
verbal  dressé  par  la  Correspondance  'provinciale  du  silence  que  le 
Cabinet  de  Copenhague  a  jusqu'ici  opposé  à  la  note  prussienne  du 
^8  juin. 


5430.  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
de  Moustier,  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  372.) 

Thérapia,  18  juillet  1867,  2^ 
Reçu  à  g''  1 0  soir. 

Je  sors  de  chez  Aali  Pacha,  et,  conformément  à  vos  instructions 
d'hier  soir^^),  j'ai  demandé  avec  insistance  la  nomination  et  l'envoi 


(')  La  nomination  portait  la  date  du  1  h  juillet. 

^2'  Cf.  ie  second  télégramme  de  Moustier  à  Outrey  du  1 6  juillet. 
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immédiats  de  la  Commission.  Sur  Tordre  du  Sultan,  le  Conseil 
des  Ministres  s'est  réuni  aujourd'hui.  Après  u  e  longue  délibéra- 
tion, il  a  été  décidé  que  la  Porte  ne  pouvait  pas  se  départir  des 
termes  de  la  note  circulaire  de  Fuad  Pacha;  qu'une  enquête 
entraîne  forcément  la  cessation  des  hostilités  ;  que  des  insurgés 
ou  des  étrangers  ne  sauraient  être  traités  comme  des  belligérants; 
que  la  Porte  ne  pourrait  diriger  suivant  ses  convenances  une 
enquête  dans  Tétat  actuel  des  choses;  qu'une  telle  enquête  amène- 
rait la  demande  d'annexion  ;  que,  ce  vœu  une  fois  exprimé,  on  en 
demanderait,  jusqu'à  conséquence  naturelle,  la  réalisation;  que 
la  Porte  repousse  d'une  manière  absolue  un  vœu.  .  .  (^);  qu'on  se 
tromperait  étrangement  si  l'on  croyait  que  la  Russie  consentirait 
à  toute  combinaison  qui  ne  serait  pas  l'annexion. 

Aali  Pacha,  auquel  j'ai  déclaré  que  tout  cela  pourrait  avoir  de 
graves  conséquences ,  m'a  répondu  formellement  que  ni  lui  ni  le 
Sultan  lui-même  ne  pourraient  sans  se  couler  [sic]  admettre  un 
principe  qui  serait  la  ruine  de  l'Empire  ottoman,  et  que  l'emploi 
de  la  force  seul  peut  contraindre  la  Porte  à  accepter  l'annexion. 
La  résolution  du  Conseil  a  été  transmise  ce  soir  par  le  télégraphe 
à  Sa  Majesté. 

Fuad  Pacha  mande  de  Londres  qu'il  est  fort  satisfait  de  ses 
conversations  avec  les  Ministres  anglais  sur  la  qifestion  de  Crète. 


543t.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  a 
CoNSTANTiNOPLE.  (Télégr.  Copie.  Turquie,  372.) 

Paris,  18  juillet  1867. 

La  Porte  a-t-elle  bien  mesuré  toute  la  responsabilité  qu'elle 
assume,  en  refusant  si  obstinément  l'enquête (^)? 

J'ai,  d'avance,  réfuté  tous  les  arguments  qu'on  vous  a  énumérés. 
J'ai,  avec  autant  de  franchise  que  de  netteté,  exposé  à  Fuad  Pacha 
quelle  était  la  situation,  et  je  la  lui  ai  fait  envisager  dans  son 

■^5   Un  blanc  dans  le  déchiffrement. 

(^)  Le  17  juillet,  Outrey  avait  résumé  dans  un  télégramme,  reçu  à  Paris 
le  18,  à  1  h.  du  matin,  les  résultats  de  sa  conversation  du  16  avec  Fuad 
Pacha,  c'est-à-dire  le  contenu  de  sa  dépêche  de  même  date. 
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ensemble,  et  non  au  point  de  vue  étroit  auquel  on  se  place  a 
Constantinople.  Il  a  paru  réellement  ébranlé,  et,  quand  il  m'a 
promis  d'en  écrire  a  ses  Collègues,  j'avais,  je  Tavoue,  beaucoup 
d'espoir,  et  ne  pensais  pas  que  le  Gouvernement  turc  se  croirait 
assez  fort  par  lui-même  pour  dédaigner  les  conseils  les  plus 
éclairés  et  les  plus  amicaux.  J'ignore  si  Aali  Pacha  peut  être 
encore  ramené  à  une  plus  saine  appréciation  des  choses  ;  en  tout 
cas,  le  temps  presse  singulièrement. 


543!3.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
■   DE  MousTiER.  (Orig.  Italie,  368,  n°  8^(^).) 

Florence,  i8  juillet  1867. 
(Cabinet,  21  juillet;  Dir.  poL,  92  juillet.) 

Dans  la  soirée  d'hier,  une  personne  en  qui  j'ai  la  plus  grande 
confiance  est  venue  me  donner  sur  les  projets  du  parti  de  l'Action 
les  informations  suivantes. 

Après  beaucoup  de  tergiversations,  Garibaldi  se  serait  enfin 
résolu  à  mettre  à  exécution,  dans  un  délai  très  prochain,  cette 
tentative  d'invasion  dans  les  États  pontificaux  dont  l'éventualité 
préoccupe  depuis  longtemps  la  presse  et  le  public  en  Italie  et  en 
Europe.  Un  général  de  l'armée  du  Roi  qui  a  fait  ses  premières 
armes  dans  les  rangs  des  Garibaldiens,  et  qui  a  conservé  avec  son 
ancien  chef  des  relations  affectueuses,  s'est  rendu  tout  récemment 
auprès  de  lui.  Il  a  cherché  à  lui  démontrer  les  inconvénients  et 
les  dangers  d'une  entreprise  sur  Rome,  et  n'a  épargné  aucun 
effort  pour  l'en  détourner.  Si  mes  renseignements  sont  exacts,  et 
je  les  crois  tels,  Garibaldi  aurait  répondu  qu'il  se  sentait  vieillir; 
que  ses  forces  physiques  lui  feraient  sans  doute  défaut  d'ici  à  un 
temps  plus  ou  moins  limité  ;  que,  dût-il  échouer,  il  voulait  avant 
de  mourir  faire  une  tentative  suprême  pour  réaliser  le  programme 
de  toute  sa  vie,  et  qu'il  croyait  le  moment  venu  de  tenter  cette 
grande  aventure. 

(')  Cf.  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  ^9-60,  et  A^-ck.  diplom., 
1867,  ^'  ^^'  P-  1509-1 5 10.  Le  texte  publié  n'est  que  la  première  partie  de  la 
dépêche,  très  résumée. 
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Ces  informations,  que  j'ai  reçues  à  titre  très  confidentiel  et 
que  je  transmets  comme  telles  à  Votre  Excellence,  paraissent 
confirmées  par  l'attitude  et  le  langage  d'hommes  que  l'on  sait  en 
relations  directes  avec  les  personnages  les  plus  entreprenants  du 
parti  de  l'Action.  On  donne  comme  certain  que  des  enrôlements 
se  sont  faits  et  se  font  encore  sur  divers  points  de  l'Italie.  On 
suppose  que  le  plan  de  Garibaldi  consisterait  à  tromper  sur  un 
point  quelconque  ou  sur  plusieurs  points  à  la  fois  la  surveillance 
des  autorités  militaires  italiennes,  et  à  introduire  ainsi  dans 
rintérieur  de  l'État  pontifical  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
provoquer  un  mouvement  insurrectionnel  auquel  viendraient  se 
joindre,  au  besoin  de  vive  force,  les  bandes  organisées  de  ce  côté 
de  la  frontière. 

J'ai  communiqué  ce  matin  à  M.  le  Président  du  Conseil  l'en- 
semble des  renseignements  qui  précèdent.  Suivant  sa  coutume, 
il  a  révoqué  en  doute  leur  parfaite  exactitude,  et  m'a  laisse' 
entendre  qu'une  certaine  fraction  du  parti  modéré  exagérait  à 
dessein  les  dangers  que  je  lui  signalais.  Dans  la  nuit  même,  il 
avait  télégraphié  aux  préfets  de  Gênes,  deLivourne,  de  Bologne, 
de  Pérouse,  de  Naples,  et  à  un  certain  nombre  de  sous-préfets 
sur  la  frontière  romaine,  pour  les  engager  à  redoubler  de  surveil- 
lance et  à  faire  immédiatement  connaître  au  Gouvernement  du 
Roi  les  renseignements  qu'ils  pourraient  recueillir  sur  les  mouve- 
ments du  parti  de  l'Ac^on  dans  leurs  provinces  ou  dans  leurs 
arrondissements  respectifs.  M.  Rattazzi  a  bien  voulu  me  donner 
lecture  des  diverses  réponses  de  ces  fonctionnaires.  Toutes,  sans 
exception,  constatent  que  jusqu'à  présent  aucun  symptôme  appré- 
ciable n'est  de  nature  à  faire  croire  à  un  mouvement  prochain  du 
parti  de  l'Action. 

Tout  en  me  félicitant  avec  M.  Rattazzi  des  nouvelles  rassurantes 
qu'il  voulait  bien  me  donner,  j'ai  insisté  sur  l'exactitude,  incon- 
testable pour  moi,  de  mes  informations  personnelles  en  ce  qui 
touche  les  intentions  manifestées  par  Garibaldi  lui-même  et  les 
enrôlements  qui  se  font  en  Italie.  Me  rappelant  que  M.  le  Président 
du  Conseil,  dans  les  conversations  que  j'avais  eues  précédemment 
avec  lui  sur  le  même  sujet,  avait  pris  soin  de  dégager  complète- 
ment la  responsabilité  du  Gouvernement  du  Roi  pour  le  cas  où 
une  insurrection  viendrait  à  éclciter  dans  les  États  du  Saint-Père, 
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j'ai  juge  utile  de  lui  faire  observer  que  cette  responsabilité  serait, 
selon  moi,  très  engagée  si  un  nombre  de  Garibaldiens  assez 
considérable  pour  servir  de  signal  et  de  point  d'appui  à  une 
insurrection  parvenait  à  s'introduire  dans  l'État  romain  en 
trompant  la  surveillance  des  troupes  italiennes.  J'ai  ajouté  que  là 
me  paraissait  être  le  danger  réel,  ne  pouvant  supposer  que 
Garibaldi  et  ses  compagnons,  quelque  fous  qu'ils  puissent  être 
les  uns  et  les  autres,  le  soient  assez  pour  entamer  une  lutte  de 
vive  force  contre  les  troupe^  chargées  de  garder  la  frontière. 

M.  Rattazzi  a  répondu  de  la  manière  suivante  à  ces  diverses 
observations.  En  ce  qui  touche  les  dispositions  personnelles  de 
Garibaldi,  elles  sont,  m'a-t-il  dit,  si  incertaines  et  si  mobiles  que 
ce  qui  était  vrai  hier  peut  ne  l'être  plus  aujourd'hui.  Quant  à  la 
possibilité  pour  un  nombre  d'hommes  quelque  peu  considérable 
de  s'introduire  au  delà  des  frontières  pontificales  en  échappant  à 
la  surveillance  qui  s'exerce  aujourd'hui  sur  tous  les  points,  il  est 
convenu  avec  moi  qu'elle  n'était  pas  admissible.  11  m'a  enfin 
déclaré,  comme  il  l'avait  fait  précédemment  à  plusieurs  reprises, 
que,  si  Garibaldi  était  assez  mal  inspiré  pour  tenter  de  mettre  à 
exécution  les  projets  qu'on  lui  prête,  quelque  pénible  que  soit 
une  extrémité  pareille,  il  serait  sans  aucun  doute  repoussé  par  la 
force;  que  les  ordres  étaient  donnés  en  conséquence,  et  que,  le 
cas  échéant,  ils  seraient  rigoureusement  exécutés. 

Les  ennemis  de  M.  le  Président  du  Conseil  prétendent  qu'il  ne 
faut  pas  se  fier  aveuglément  à  ses  promesses  ;  je  n'examinerai 
point  la  question  de  savoir  si,  dans  ce  que  j'appellerai  la  vie 
politique  de  tous  les  jours,  cette  accusation  est  complètement 
dénuée  de  fondement;  mais,  dans  une  affaire  aussi  grave  que 
celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  je  le  crois  trop  intelligent  pour  ne 
pas  être  sincère. 

Garibaldi  est  en  ce  moment  à  Vinci,  entre  Pistoja  et  Signa,  où 
il  a  précédemment  résidé.  Son  fils  Menotti,  qui  a  passé  la  journée 
d'hier  à  Florence,  en  est  reparti  le  soir  pour  Bologne.  Tous  deux 
sont  soigneusement  surveillés. 

P.-S.  —  Je  m'aperçois  en  relisant  ma  dépêche  que  j'ai  négligé 
de  rapporter  à  Votre  Excellence  une  partie  assez  importante  de 
mon  entretien  avec  M.  le  Président  du  Conseil.  Répondant  à  ce 
que  je  lui   avais  dit  des  enrôlements  qui  se  font  dans  diverses 
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villes ,  il  a  exprimé  Topinion  que  le  plus  grand  nombre  serait 
destiné  à  la  République  Argentine.  Suivant  lui,  des  agents  de 
recrutement  ont  été  envoyés  des  provinces  de  La  Piala,  et  quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  même  sollicité  du  Gouvernement  l'autorisation 
de  lever  un  certain  nombre  d'hommes  en  Ilalie,  autorisation  qui, 
d'ailleurs,  a  été  refusée.  J'ai  rappelé  à  M.  Rattazzi  que,  de  tout 
temps,  les  enrôlements  du  parti  de  l'Action  avaient  été  mis  sur  le 
compte  de  l'Amérique  du  Sud  ;  que,  suivant  toute  apparence,  il 
devait  en  être  de  même  aujourd'hui,  et  que  le  Gouvernement  du 
Roi  me  paraissait  avoir  dans  les  circonstances  actuelles  un  intérêt 
majeur,  non  seulement  à  ne  point  autoriser,  mais  à  ne  point 
tolérer  des  levées  d'hommes  dont  la  destination  est  au  moins 
suspecte. 

5433.  Meroux  de  Valois,    Vice -Consul  a   Kïel,    au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Déchiffrement.  Prusse,  Consulats,  à.  n°  1328.) 

Kiel,    i8  juillet    1867. 
(Cabinet,  21  juillet.) 

Le  Gouvernement  prussien  vient  de  faire  reprendre  les  travaux 
de  défense  dans  les  Duchés  :  les  fortifications  de  la  baie  de  Kiel 
seront  considérablement  agrandies.  On  exerce  journellement  les 
troupes  au  tir,  à  la  marche,  à  la  course,  etc.  Personne  ici  ne  croit 
à  une  longue  durée  de  la  paix. 


5434.  Le    Prince     de    La    Tour    d'Auvergne,    Ambassadeur    à 
Londres,   au    Marquis  de    Moustier.   (Télégr.   Déchiffrement. 

Angleterre,  7^1.) 

Londres,  18  juillet  1867,  6''3o  soir. 
(Reçu  à  8*"  i5  soir.) 

.Fuad  Pacha  a  écrit  à  Constantinople,  comme  il  vous  l'avait 
promis'^'.  Il  sait  que,  après  la  réception  de  sa  dépêche,  le  Con- 
seil des  Ministres  a  été  réuni  (^^,  mais  il  ne  connaît  pas  encore  le 


(')  Cf.  Moustier  à  Oul.rey,  1  a  juillet. 
('^)  Cf.  Outrey,  télégramme,  18  juillet. 
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résultat  de  la  délibération.  Aussitôt  que  ce  résultat  lui  sera  connu, 
il  m'en  fera  part,  et  vous  expédiera  Djemil  Pacha  pour  vous 
donner  verbalement  les  explications  nécessaires.  Fuad  Pacha  m'a 
dit  que,  si  la  France,  d'accord  avec  l'Angleterre,  pouvait  seule- 
ment lui  donner  l'assurance  confidentielle  qu'elle  ferait  tous  ses 
efforts  pour  sauvegarder  les  droits  souverains  du  Sultan  sur  la 
Crète,  il  serait  plus  en  mesure  d'engager  la  Porte  à  consentir 
immédiatement  h  l'enquête. 


5435.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires 
k  CoNSTANTiNOPLE.  (Confidentielle.  Minute.  Turquie,  379, 
n°  129.) 

[Paris,]  19  juillet  1867. 

J'ai  reçu  le  télégramme  que  vous  m'avez  adressé  en  date  d'hier 
pour  me  rendre  compte  de  la  décision  qui  a  prévalu  dans  le 
Conseil  des  Ministres  réuni  sur  Tordre  du  Sultan,  et  je  vous  ai 
immédiatement  fait  connaître  l'impression  du  Gouvernement  de 
l'Empereur^^).  Nous  ne  pouvons  que  regretter  profondément  la 
persistance  de  la  Porte  à  se  refuser  à  l'enquête.  Nous  lui  avons 
tout  dit  sur  la  nécessité  et  l'urgence  de  cette  combinaison,  et  les 
observations  que  j'ai  développées  à  Fuad  Pacha  dans  l'entretien 
dont  je  vous  ai  rendu  compte  par  le  dernier  courrier^^^  me 
paraissent  irréfutables.  En  repoussant  l'enquête,. le  Gouvernement 
ottoman  sacrifie  de  propos  délibéré  la  meilleure  chance  peut-être 
qui  s'offrît  encore  pour  lui  dans  l'affaire  de  Crète,  et  il  ouvre  la 
voie  à  des  complications  immédiates. 

il  connaît  en  effet  les  dispositions  de  la  Russie.  Cette  Puissance 
a  déjà  réservé  avec  le  Cabinet  anglais  aussi  bien  qu'avec  nous  la 
liberté  d'action  qui  résulterait  pour  elle  du  rejet  de  l'enquête (^^ 
et,  si  la  résolution  de  la  Porte  était  réellement  irrévocable  à  cet 
égard,  il  y  aurait  lieU  de  s'attendre,  dès  à  présent,  à  une  action 
beaucoup  plus  décidée  de  la  part  du  Gouvernement  russe. 


<*)  Cf.  les  deux  téléfrrarames  d'Outrey  et  de  Moustier,  du  1  8  juillet. 
(')  Cf.  Moustier  à  Oulrey,  1  a  juillet. 
(^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  28  juin. 
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Au  reste,  les  Ministres  ottomans  n'envisagent  pas,  selon  moi, 
d'assez  haut  cette  situation.  Par  suite  des  fautes  qu'ils  ont 
commises  depuis  dix  ans,  eux  ou  leurs  prédécesseurs,  un  temps 
précieux  a  été  perdu  pour  Tamélioration  de  toutes  choses  en 
Turquie.  Le  Gouvernement  russe,  au  contraire,  durant  ces  dix 
années,  s'est  mis  en  état  de  reprendre  un  rôle  en  Orient,  et  il  en  a 
trouvé  l'occasion  dans  l'affaire  de  Crète,  que  l'on  a  laissé  s'aggraver, 
malgré  nos  avis,  par  de  déplorables  lenteurs.  Assurément,  si  la 
politique  anglaise  eût  été  différente,  si  le  Cabinet  de  Londres  se 
fût  montré  disposé  à  faire  mouvoir  au  besoin  ses  flottes  pour 
résister  à  ce  retour  de  l'influence  russe,  nous  aurions  eu  le  choix 
de  notre  ligne  de  conduite  ;  mais  le  Gouvernement  britannique 
s'est  renfermé  dans  une  attitude  d'abstention  complète  ;  l'opinion 
générale  a  toujours  été  et  elle  est  encore  aujourd'hui  que  la 
Turquie  ne  saurait  attendre  de  lui  aucun  appui  matériel.  Dans 
ces  circonstances,  le  seul  moyen  que  nous  eussions  de  nous  rendre 
utiles  à  la  Porte,  c'était  d'accepter  franchement  l'idée  d'une 
action  commune  avec  le  Gouvernement  russe,  non  pas  pour 
seconder  toutes  ses  vues,  mais  pour  les  modérer  en  nous  y  asso- 
ciant dans  la  mesure  où  elles  seraient  conciliables  avec  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  l'Empire  ottoman. 

Les  considérations  qui  nous  guident  ont  une  grande  importance 
pour  nous,  elles  n'en  ont  pas  moins  pour  les  Ministres  du  Sultan. 
J'avais  expliqué  cette  situation  à  Fuad  Pacha  avec  tous  les  déve- 
loppements désirables,  et  il  m'avait  paru  réellement  frappé  de  la 
justesse  et  de  la  force  de  mon  argumentation.  Je  déplorerais  que 
nos  conseils  amicaux  fussent  dédaignés,  et  que  la  décision  qui  a 
été^rise  en  Conseil  fût  réellement  le  dernier  mot  du  Divan.  Elle 
ne  pourrait  d'ailleurs  rien  modifier  à  notre  manière  de  voir,  et, 
du  moment  où  l'enquête  serait  définitivement  rejetée,  il  ne  nous 
resterait  plus  qu'à  aviser  à  ce  que  peut  réclamer  un  état  de  choses 
qui  s'est  déjà  trop  prolongé.  Cette  éventualité  est  si  pénible  pour 
nous  que  je  voudrais  me  persuader  que  le  Grand  Vizir  et  ses 
Collègues  pourront  encore  être  ramenés  à  une  plus  juste  appré- 
ciation des  choses;  mais,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  le  temps 
presse  singulièrement,  et,  si  la  Porte  différait  de  tenir  compte  de 
nos  avis,  nous  nous  verrions,  bien  qu'à  regret,  obligés  de  ne 
plus  consulter  que  les  exigences  de  notre  politique. 
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54 3B.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  a  Londres.  (Télégr.  Copie.  Angleterre,  7^1.) 

Paris,  19  juillet  1867. 

Je  reçois  de  Gonstantinople  une  nouvelle  aussi  fâcheuse  qu'inat- 
tendue. Aali  Pacha  et  ses  collègues  se  refusent  formellement  à 
faire  l'enquête  ^^l  Ils  assument  là  une  grande  responsabilité.  Pai 
suffisamment  expliqué  à  Fuad  Pacha  quelle  était  la  situation  ;  je 
ne  saurais  rien  ajouter  de  plus. 

Si  la  Porte  se  croit  assez  forte  pour  dédaigner  désormais  les 
conseils  les  plus  éclairés  et  les  plus  amicaux,  nous  n'avons  rien  à 
dire.  Seulement  nous  devrons  aviser  à  ce  que  peut  réclamer  un 
étal  de  choses  qui  s'est  trop  longtemps  prolongé. 

Voyez  Fuad  Pacha,  et  demandez-lui  son  dernier  mot,  en  lui 
faisant  observer  que  les  instants  sont  comptés.  Le  Cabinet  anglais 
a-t-il  appuyé  notre  avis^^^,  comme  on  vous  l'avait  fait  espérer? 


5439.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  100.) 

Paris,  19  juillet   18 67. 

Ainsi  que  vous  l'aurez  appris,  le  Pioi  de  Prusse  a  charge'  d'une 
mission  militaire  en  Bavière  un  officier  général  de  son  armée, 
M.  de  Hartmann ,  qui  a  reçu  à  cette  occasion  le  titre  de  Plénipo- 
tentiaire. Le  caractère  de  sa  mission  et  l'accueil  qu'il  a  rencontré 
à  la  Cour  de  Munich  ont  donné  lieu  à  des  versions  contradictoires. 
Selon  les  uns,  le  Général  de  Hartmann  aurait  trouvé  une  froideur 
évidente.  Selon  les  autres,  il  n'aurait  au  contraire  qu'à  se  féliciter 
de  l'empressement  de  la  Bavière  à  entrer  dans  les  vues  de  la 
Prusse. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Munich  m'a  écrit,  pour  me 
signaler  ces  différentes  versions,  une  dépêche  dont  j'ai  l'honneur 

^^)  Cf.  Outrey,  télégramme,  18  juillet. 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  i5  juillet. 
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de  vous  transmettre   la  copie  ci-aanexée,  à   titre  d'information 
purement  personnelle  ^^K 


r 


5439.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Bade,  kj,  n*'  25.) 

Bade,  19  juillet  1867. 
(Cabinet,  ao  juillet;  Dir.  poj.,  23  juillet.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  signale  la  vive  impression  produite 
sur  l'esprit  de  M.  de  Freydorf  par  la  façon  dont  le  Couvernement 
impérial  apprécie  les  conséquences  des  conventions  douanières. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Grand-Duché  a  répété  au 
Comte  de  Mosbourg  tous  les  arguments  propres  à  atténuer  l'im- 
portance des  derniers  traités  :  il  ne  Fa  pas  convaincu. 

ff  L'organisation  militaire  sur  le  modèle  prussien  s'exécute  rapi- 
dement dans  le  Grand-Duché. ^7  Elle  doit  être  terminée  le 
1"  octobre.] 


5439.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^1,  n°  \6à.) 

Londres,  19  juillet  1867. 
(Cabinet,  20  juillet;  Dir.  pol.,  92  juillet.) 

J'ai  reçu,  avec  les  pièces  qui  l'accompagnaient,  la  dépêche  que 
Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser,  le  1 3  de  ce 
mois,  sous  le  n°  82 (^),  et  dans  laquelle  elle  veut  bien  m'informer 
des  dispositions  dont  elle  a  trouvé  Fuad  Pacha  animé,  par  rap- 
port à  l'enquête. 

Je  n'ai  pas  manqué  d'appeler  de  nouveau  sur  cette  question 
l'attention  de  Lord  Stanley,  en  insistant  pour  qu'il  employât  tous 
ses  efforts  en  faveur  de  cette  combinaison,  dont  l'adoption  immé- 
diate nous  paraissait  impérieusement  réclamée  par  les  circon- 
stances. Le  Principal  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  m'a  promis, 


(1)  Cf.  Le  Sourd,  16  juillet. 
t^)  Dépêche  du  1  a  juillet. 
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ainsi  que  je  vous  i'ai  précédemment  annoncé  ^^\  d'avoir  à  ce  sujet 
un  entretien  sérieux  avec  Fuad  Pacha,  et,  sans  s'expliquer  aussi 
nettement  que  je  l'eusse  souhaité  sur  l'enquête  elle-même ,  il  m'a 
cependant  assuré  qu'il  était  convaincu  de  l'intérêt  qu'il  y  avait 
pour  la  Porte  à  tenir  compte,  dans  le  moment  actuel,  des  conseils 
de  la  France,  et  qu'il  ne  le  laisserait  pas  ignorer  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Sultan.  Depuis  lors,  les  fêtes  offertes  à 
toutes  les  heures  du  jour  au  Sultan  et  à  sa  suite  se  sont  succédé 
sans  interruption,  et  j'ai  lieu  de  craindre  que  Lord  Stanley  n'ait 
pas  encore  trouvé  l'occasion  d'aborder  avec  Fuad  Pacha  les  ques- 
tions dont  il  s'agit. 

Ce  dernier,  à  qui  j'avais  demandé  moi-même,  il  y  a  quelques 
jours  déjà,  un  rendez-vous,  a  profité  de  quelques  instants  de 
liberté  pour  venir  me  voir  hier  dans  la  journée.  Je  vous  ai  fait 
connaîtra  aussitôt,  par  le  télégraphe,  la  subslance  de  notre  conver- 
sation ^^^  Je  n'ai  rien  négligé  pour  convaincre  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  du  Sultan  des  dangers  de  la  situation.  Si  la 
Porte  ne  nous  venait  pas  en'aide  en  décrétant  sans  retard  l'enquête, 
il  était  facile  de  prévoir  que  la  Russie  ne  se  tiendrait  pas  pour 
battue,  et  que  de  regrettables  complications  ne  tarderaient  pas  à 
surgir.  La  Porte,  au  contraire,  en  acceptant  sans  réserve  l'idée  de 
l'enquête,  faciliterait  un  accord  complet  sur  cette  question  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  et  procurerait  ainsi  à  ces  deux  Puis- 
sances le  moyen  de  circonscrire  et  de  modérer  l'action  de  la  Russie. 
Fuad  Pacha  n'a  pas  contesté  la  valeur  de  ces  considérations;  mais 
il  pense  que,  en  présence  de  la  pression  exercée  par  les  volon- 
taires sur  les  populations  de  la  Crète,  décréter  une  enquête  sans 
en  avoir  déterminé  d'avance  la  portée  serait  compromettre  infail- 
liblement la  souveraineté  du  Sultan,  et  il  lui  répugne  d'assumer 
sur  lui  une  pareille  responsabilité.  H  ajoute  qu'il  est  tellement 
pénétré,  lui-même,  de  la  gravité  des  circonstances  que,  malgré 
le  peu  d'opportunité,  suivant  lui,  de  cette  mesure,  il  n'aurait  pas 
hésité,  si  nous  avions  consenti  à  déclarer  que  l'enquête  serait  pure- 
ment administrative,  à  conseiller  à  la  Porte  d'y  procéder  immé- 
diatement, et  qu'il  serait  encore  disposé  à  le  faire  si  la  France  et 


(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  i5  juillet. 
W  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  i8  juillet. 
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TAngleterre  voulaient  bien  seulement  lui  donner  Tassurance  con- 
fidentielle qu'elles  feraient  tous  leurs  efforts  pour  que  les  droits 
souverains  du  Sultan  ne  se  trouvassent  pas  compromis  par  le 
résultat  de  Tenquête. 

Fuad  Pacha  m'a  dit  avoir  rendu  compte  par  le  télégraphe  à 
Aali  Pacha  du  dernier  entretien  qu'il  avait  eu  avec  Votre  Excel- 
lence, et  que,  aussitôt  qu'il  connaîtrait  l'opinion  de  ses  Collègues, 
qui  avaient  dû  en  délibérer  en  Conseil,  il  s'empresserait  de  me  la 
communiquer.  Il  se  proposait  aussi,  en  me  quittant,  de  prendre 
les  ordres  du  Sultan,  et  d'adresser  une  nouvelle  dépêche  à  Cons- 
tanlinople,  pour  compléter  les  informations  qu'il  avait  précédem- 
ment transmises  à  Aali  Pacha.  Je  dois  revoir  demain  Fuad  Pacha. 

[La  dépêche  se  termine  par  quel([ues  détails  sur  les  fêtes  don- 
nées à  Londres  en  l'honneur  du  Sultan.] 

P.-S.  —  Je  viens  de  recevoir  la  dépêche  télégraphique  que 
Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  ce  malin.  Je 
tâcherai  de  rencontrer  dans  la  soirée  Fuad  Pacha,  avec  lequel  j'ai 
d'ailleurs  pris  rendez-vous  pour  demain. 


5440.    OUTREY,  ChXRGÉ  D*AfFAIRES  \   CONSTAÎITINOPLE,   AU  MaRQUIS 

DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchilfrement  ou  copie.  Turquie,  372.) 

Thérapia,  ao  juillet  1867,  a''  matin. 

A  la  réception  de  votre  télégramme  ^^\  je  suis  retourné  chez 
Aali  Pacha  afin  d'appeler  sa  plus  sérieuse  attention  sur  les  graves 
conséquences  qui  pourraient  résulter  pour  la  Porte  de  son  obsti- 
nation à  refuser  l'enquête.  Le  Grand  Vizir,  que  je  viens  de  voir, 
m'a  conjuré  de  vous  dire  qu'il  ne  dédaignait  nullement  vos  con- 
seils; que  la  Porte  était  loin  de  se  sentir  assez  forte  pour  résister 
à  toutes  les  Puissances;  au  contraire,  qu'elle  avoue  son  extrême 
faiblesse  vis-à-vis  de  chacune  d'elles  séparément;  qu'elle  ne  mécon- 
naît pas  le  danger  que  lui  lait  courir  sa  résolution;  mais  qu'elle 
a  la  profonde  conviction  que  l'acceptation  de  l'enquête  telle 
qu'elle  se  présente  actuellement  est  bien  autrement  fatale  pour 
l'Empire  ottoman  que  son  refus. 

('î  Cf.  Moustîer  à  Outrey,  télégramme,  1 8  juillet. 
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Aali  Pacha  a  toutefois  été  ému  de  ma  nouvelle  démarche;  il 
m'a  demandé  de  lui  donner  une  copie  modifiée  de  votre  de'pêche, 
afin  d'en  écrire  dès  ce  soir  par  le  télégraphe  à  Fuad  Pacha  et  de 
prévenir  le  Sultan. 

J'ai  mis  au  courant  le  Général  Ignatieff  de  mes  démarches. 
D'accord  avec  l'Ambassadeur  de  Russie ,  j'ai  demandé  à  Aali  Pacha 
que  des  ordres  pressants  fussent  envoyés  à  Orner  Pacha  pour  que 
les  enfants  et  les  femmes  réfugiés  dans  les  cavernes  en  Crète 
fussent  respectés,  et  transportés  au  besoin  par  des  bâtiments 
étrangers  en  Grèce.  Le  Grand  Vizir  m'a  promis  d'envoyer  ces 
ordres  demain. 


5441.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Outret,  Chargé  d'Affaires  a 
CoNSTANTiNOPLE.  (Très  Confidentiel.  Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Turquie,  872.) 

Paris,  20  juillet  1867. 
(Expédié   à  6'' 55   soir.) 

Avant  de  partir  pour  l'Angleterre ,  le  Vice-Roi  d'Egypte  a  promis 
à  l'Empereur  que,  si  l'enquête  était  refusée,  il  retirerait  ses 
troupes.  Je  viens,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  de  revoir  Ismaïl  Pacha 
et  de  le  mettre  en  demeure  de  tenir  sa  promesse.  11  m'a  répondu 
que,  avant  de  quitter  Londres,  il  avait  déjà  fait  entendre  à  Fuad 
Pacha  qu'il  ne  pouvait  laisser  plus  longtemps  ses  soldats  dans  l'île, 
et  il  compte,  dès  son  arrivée  à  Constantinople,  le  déclarer  offi- 
ciellement à  la  Porte. 


5449.   Outrey,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  372.) 

Thérapia,  20  juillet  1867,  1  l'^Ao  malin. 
(Reçu  à  7''  soir.) 

J'ai  reçu  ce  matin  votre  dépêche  confidentielle  n"  120  du  6(^1 
Je  me  suis  rendu  immédiatement  auprès  d'Aali  Pacha  pour  faire 

(^)  La  dépêche  de  Moustier  qui  porte  dans  la  Correspondance  le  n"  120 
n'est  pas  confidentielle;  c'est  une  dépêche  d'affaires,  très  insignifiante;  et  il 
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une  nouvelle  et  pressante  démarche.  Le  Grand  Vizir  a  été  Irès- 
ébranlé  par  la  force  des  arguments  que  vous  avez  bien  voulu  me 
fournir.  Il  m'a  demandé  de  lui  écrire  une  lettre  particulière 
reproduisant  les  principaux  passages  de  votre  dépêche;  il  réunira 
immédiatement  le  Conseil  pour  lui  faire  connaître  ma  lettre  et 
mes  démarches  réitérées.  Il  m'a  semblé  que  Fuad  Pacha  n  avait 
pas  rendu  un  compte  régulièrement  exact  de  sa  conversation  avec 
vous. 

J  ai  trouvé  Aali  Pacha  moins  absolu  que  les  jours  derniers. 


5443.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Angleterre, 

7Ù1.) 

Londres,  20  juillet  1867,  b^  hb  soir, 
(Reçu  à  7**  i5  soir.) 

Fuad  Pacha  a  reçu  de  Gonstantinople  dans  la  journée  d'hier 
des  nouvelles  qui  paraissent  confirmer  celles  qui  vous  sont  parve- 
nues (^).  Je  n'ai  pu  d'ailleurs  l'amener  jusqu'ici  à  s'expliquer  clai- 
rement sur  ses  intentions  en  ce  qui  concerne  l'enquête.  Il  se  borne 
à  dire  que  le  Sultan  ne  saurait,  pendant  qu'il  est  éloigné  de  ses 
États,  prendre  une  résolution  aussi  grave  que  celle  que  nous  lui 
conseillons,  et  que  tout  ce  que  l'on  pourrait  faire  serait  de  l'en- 
gager à  abréger  son  voyage.  Fuad  Pacha  donne  aussi  à  entendre 
que,  si  le  Sultan  avait  pu  prévoir  l'urgence  des  demandes  qui  lui 
sont  faites,  il  n'aurait  pas  quitté  Gonstantinople. 

J'aurai  demain  malin  un  nouvel  entretien  avec  Fuad  Pacha. 


n'y  a  de  dépêche  confidentielle  ni  à  la  date  du  6,  ni  à  une  date  voisine. 
Il  s'agit,  en  réalité,  de  la  dépêche  du  ta  juillet,  n°  126.  Dans  sa  dépêche  du 
24  juillet,  n*  137,  Outrey  écrit  en  effet  :  «En  recevant  samedi  matin  le  cour- 
rier hebdomadaire  qui  m'apportait  la  dépêche  n"  126  par  laquelle  Votre 
Excellence  voulait  bien  me  donner  tous  les  arguments  dont  elle  s'était  servie 
pour  convaincre  Fuad  Pacha,  etc.n  Or  cr samedi  matin»,  c'était  le  20  juillet. 
(^)  Cf.  Moustier  à  la  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  19  juillet. 
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5444.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANTiNOPLE.  (TélégF.  MiDute  à  cliîirrer.  Turquie,  372.) 

Paris,  20  juillet  1867. 
(Expédié  à  8S5  soir.) 

RépétPz(^)  à  Aali  Pacha  qu'il  ne  s'agit  pas  d*accepter  Tenquête, 
mais  de  la  faire.  C'est  la  Porte  qui  la  fera  sous  sa  responsabilité, 
et  nous  y  assisterons  avec  bienveillance  et  impartialité.  Je  ne  sais 
pas  si  la  perte  de  la  Crète  sera  la  conséquence  plus  ou  moins  cer- 
taine, plus  ou  moins  éloignée  de  l'enquête,  mais  Aali  Pacha  ne 
craint-il  pas  que  de  son  refus  ne  puisse  découler  la  perte  de 
l'Empire  tout  entier?  La  force  d'inertie  que  la  Turquie  oppose 
aux  conseils  de  ses  amis  n'enlève-t-elle  pas  à  ceux-ci  tout  moyen 
ultérieur  de  lui  être  utile?  Lord  Stanley  a  dit  à  notre  Ambassa- 
deur qu'il  insisterait  auprès  de  Fuad  Pacha  sur  le  danger  évident 
qu'il  y  aurait  à  dédaigner  les  conseils  de  la  France.  Ne  vous  décou- 
ragez donc  pas,  et  obtenez  enfin  cette  enquête.  Toutes  les  nou- 
velles sont  défavorables  à  Omer  Pacha.  Si  les  Turcs  n'eussent  pas 
respecté  les  femmes  et  les  enfants,  nous  aurions  pris  sans  retard 
d'énergiques  mesures  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'humanité. 
N'oubliez  pas  que  j'avais,  depuis  longtemps,  autorisé  \1.  Bourée  à 
envoyer  au  besoin  un  ou  plusieurs  bâtiments  pour  recueillir  les 
malheureuses  victimes  de  cette  guerre  trop  longtemps  prolongée  ^^\ 
Vous  apprécierez  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 


5445.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANimoPLE.  (Confidentiel.  Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Tur- 
quie, 372.) 

Paris,  20  juillet  1867. 
(Expédié  à   8"*  i5  soir.) 

Le  Vice-Roi  (^)  vient  de  me  suggérer  l'idée  que  la  Porte  pour- 
rait demander  aux  Puissances  la  réunion   d'une  conférence  aux 

('^  Cf.  Outrey,  télégramme,  20  juillet,  11  h.  /io  matin. 

'^)  Cf.  Moustier  à  Bourée,  2 4  mai,  n°  102.  * 

(3)  Cl.  Moustier  à  Outrey,  télégramme,  ao  juillet,  6  h.  55  soir. 
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décisions  de  laquelle  elle  se  soumettrait  d'avance.  Je  me  borne  à 
vous  en  faire  part. 


5446.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne, Ambassadeur  à  Londres.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Angleterre,  7^1.) 

Paris,   3  0  juillet   1867. 
(Expédié  à  11**  soir.) 

On  me  télégraphie  de  Gonstantinople  (^^  qu'Aali  Pacha  commence 
à  être  ébranlé  par  les  nouvelles  démarches  que  j'ai  fait  faire  près 
de  lui.  Il  ne  s'était  pas  jusqu'ici  rendu  un  compte  exact  de  ma 
conversation  avec  Fuad  Pacha,  dont  il  connaît  aujourd'hui  la 
substance.  Il  va  réunir  de  nouveau  le  Conseil  des  Ministres,  et  se 
monire  moins  absolu  dans  son  langage.  Pressez  de  nouveau  Fuad 
Pacha;  on  ne  persuade  les  Turcs  qu'à  force  d'insistance. 


5449.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaîne,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Minute.  Prusse,  365,  n°  12à.) 


Paris,  ao  juillet  1867 


(2) 


J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  1  6  de  ce  mois  sous  le  n°  176  pour  me  rendre  compte  de  l'en- 
tretien que  vous  avez  eu  avec  M.  de  Thile  au  sujet  du  Sleswig 
septentrional.  Vous  avez  pensé  avec  raison  qu'il  convenait  d'ap- 
porter une  extrême  réserve  dans  votre  langage.  Il  n'entre  pas  en 
effet  dans  nos  vues  d'engager  avec  le  Cabinet  de  Berlin  une  dis- 
cussion sur  cetle  affaire.  Nous  n'avons  eu  d'autre  objet  que  de  lui 
faire  connaître  notre  sentiment  sur  la  note  passée  au  Gouverne- 
ment danois  par  le  Ministre  de  Prusse  à  Copenhague,  sans 
donner  à  nos  observations  le  caractère  d'une  communication.  Nous 
ne  pouvions  laisser  ignorer  à  la  Cour  de  Prusse  notre  manière  de 
[voir;  nous  aurions  paru  approuver  par  notre  silence  un  document 
dont  l'opinion  publique,  il  faut  le  dire,  s'est  vivement  émue  dans 

^')  Cf.  Outrey,  télégramme,  ao  juillet,  11  h.  tio  malin. 

W  Une  minute  recopiée  de  cette  dépêche  porte  la  date  du  9  1  juillet. 
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toute  TEurope.  Mais  nous  n'avons  pas  la  pensée  de  soulever  une 
question,  ni  de  mettre  la  Prusse  en  demeure  de  s^expliquer  sur 
ses  intentions.  Nous  voulons  seulement  qu'elle  connaisse  comment 
nous  apprécions  les  exigences  formulées  dans  la  note  de  son 
Ministre  à  Copenhague,  et  comment  nous  serions  en  droit  d'envi- 
sager l'insislance  qu'elle  mettrait  à  les  maintenir. 

Nous  avons  informé  les  Cours  d'Angleterre  et  de  Russie  ^^^  de 
notre  opinion,  et  nous  avons  ajouté  que,  si  de  leur  côté  elles 
tenaient  un  langage  favorable  au  Danemark,  elles  pourraient 
exercer  une  influence  utile  au  Cabinet  de  Copenhague.  Le  Baron 
de  Budberg  m'annonce  que  des  conseils  analogues  aux  nôtres 
seront  donnés  à  Berlin  par  le  Représentant  de  la  Russie  (^l  Toute- 
fois nous  n'avons  pas  demandé  à  ces  Puissances  de  s'associer 
à  nous,  ne  voulant  rien  faire  qui  pût  mettre  en  cause  les  suscep- 
tibililés  de  la  Prusse.  Dirigés  par  la  même  conside'ration,  nous 
avons  évite  de  réclamer  le  concours  de  l'Autiiche,  dont  l'interven- 
tion ,  se  fondant  sur  le  texte  formel  du  traité  de  Prague,  aurait  eu 
nécessairement  une  portée  plus  grave.  Nous  nous  sommes  bornés 
à  faire  connaître  à  Vienne  la  substance  de  la  dépêche  que  je  vous 
ai  adressée  ^^\  et  la  manière  dont  nous  avons  cru  devoir  procéder 
à  cet  égard  est  le  témoignage  évident  du  caractère  que  nous  avons 
voulu  laisser  à  nos  observations.  Elles  portent  principalement  sur 
l'espèce  de  droit  d'ingérence  dans  les  affaires  danoises  que  la 
Prusse  semble  vouloir  se  ménager.  Il  y  a  là  une  tendance  dont  le 
Danemark  se  préoccupe  à  jusie  titre,  et  je  crois  que  nous  avons 
les  plus  légitimes  raisons  de  partager  cette  préoccupation. 


5448.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne, 
Ambassadeur  a  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7/11,  n°  83  ^^l) 

Paris,  20  juillet  1867. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  dépêche  d'hier 

(')  Cf.   Moustier  à  La    Tour   d'Auvergne,   3   et  16  juillet;  à  Taileyrand, 
1 1  juillet. 

(2)  Cf.  Gortchakoff  à  Mohrenheim,  9  juillet. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  18  juillet,  n°  96. 

(*)  Cette  dépêche  porte,  évidemment  par  erreur,  le  même  numéro  que  la 
précédente,  du  16  juillet. 


20  JUILLET   1867.  23 

sur  Taffaire  de  Crète  ^^^  ainsi  que  de  votre  télégramme  en  date 
du  i8.  M.  Outrey  m'adressait  de  son  côté,  le  même  jour,  ia 
dépêche  télégraphique  ci-jointe,  dont  je  me  suis  empressé  de  vous 
faire  connaître  la  substance  (^^.    * 

[La  suite  de  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  reproduit  les 
termes  de  sa  dépêche  à  Outrey,  du  19  juillet,  depuis  :  «Nous  ne 
pouvons  que  regretter.  .  .  w,  jusqu'à  :  ffPar  suite  des  fautes,  com- 
mises depuis  dix  ans.  w  Celte  dépêche  est  d'ailleurs  envoyée  en 
copie  par  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne. 

Le  Mar(]uis  de  Moustier  insiste  ensuite  sur  l'inertie  du  Gouver- 
nement ottoman  pendant  les  dix  années  de  paix  que  lui  avait 
assurées  l'intervention  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  sur  son 
impuissance  à  réprimer  le  soulèvement  de  la  Crète.] 

Aujourd'hui,  l'enquête  peut  encore  être  adoptée  et  amener  la 
suspension  des  hostilités  sans  que  l'amour-propre  de  la  Porte  ait 
à  en  souffrir.  Plus  tard,  il  n'en  serait  plus  de  même.  C'est  une 
lutte  à  outrance  qui  serait  engagée,  et  qui  soulèverait  l'opinion 
publique  en  Europe.  Le  Gouvernement  turc  éviterait  ce  danger  en 
adhérant  à  l'enquête,  et  nous  serions  sincèrement  affligés  que  la 
décision  prise  en  Conseil  à  Conslantinople  fût  réellement  le  der- 
nier mot  du  Divan.  Elle  ne  pourrait  rien  modifier  d'ailleurs  à 
notre  manière  de  voir,  et,  du  moment  où  la  combinaison  que  nous 
conseillons  serait  définitivement  rejetée,  il  ne  nous  resterait  plus 
qu'à  aviser  nous-mêmes  à  ce  qu'exigerait  notre  politique.  Voulant 
épuiser  toutes  les  chances  que  nous  pouvons  encore  avoir  de  con- 
vaincre Fuad  Pacha,  je  vous  prie  de  n'en  négliger  aucune,  et 
d'insister  jusqu'au  dernier  moment  avec  lui  sur  les  complications 
qu'il  peut  encore  prévenir  en  acceptant  l'enquête  avant  de  quitter 
l'Angleterre. 

5449.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  ^96.) 

Paris,  20  juillet   1867. 
(Expédié  à  10*'  soir.) 

Très  confidentiel.  —  Ne  parlez  pas  du  projet  de  voyage  de 

<^)  Dépêche  du  19  juillet,  n"  16â. 
(^)  Dans  le  télégramme  du  1 9  juillet. 
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TEmpereur^^);  rien  n'est  encore  décidé,  et,  dans  aucun  cas,  Sa 
Majesté  n  ira  à  Vienne. 

5450.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  Agô,  n°  102.) 

Paris,  20  juillet  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Duc  de  Gramont  de  ses 
démarches  en  vue  de  décider  la  Porte  à  Tenquêle ,  et  de  la  résis- 
tance que  leur  oppose  le  Minislère  ottoman  (^l 

rrNous  espérons  que  le  Gouvernement  autrichien,  (|ui  a  comme 
nous  appuyé  l'idée  de  renciuêle,  usera  de  toute  son  influence 
pour  ramener  le  Gou  ernement  oitoman,  s'il  est  possible  encore, 
à  une  plus  juste  appréciation  d'un  état  de  choses  qui  ne  saurait  se 
prolonger.  7)] 

545t.  Lefcbvre  de  Béhaine,   Charge  d'Affaires   a   Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n"  180.) 

Berlin,  20  juillet  1867. 
(Cabinet,  96  juillet;  Dir.  poi.,  a6  juillet.) 

Les  impressions  que  je  recueille  ici  concordent  avec  les  rensei- 
gnements qui  ont  été  transmis  à  Votre  Excellence  par  le  Consul 
général  de  l'Empereur  à  Francfort  (^^.  Chaque  jour,  pour  ainsi 
dire,  j'entends  apprécier  autour  de  moi  la  situation  dans  des 
ternies  tellemont  identiques  à  ceux  dont  se  sert  M.  de  Bismarck 
pour  inspirer  le  langage  de  ses  Agents,  que  je  suis  porté  à  croire 
à  une  sorte  de  mot  d'ordre.  Les  partisans  les  plus  décidés  du  sys- 
tème qui  a  prévalu  pour  la  reconstitution  du  Zollverein  affectent, 
par  exemple,  de  ne  pas  admettre  un  seul  instant  que  les  Repré- 
sentants du  Sud  au  Parlement  douanier  puissent  céder  à  la  ten- 
talion  de  jouer  un  rôle  politique  au  profit  de  l'idée  unitaire. 
ïfD'ahord,  ajoule-t-on,  ceci  est  tout  à  fait  contraire  aux  concep- 

(')  Cf.  Gramont,  particulière,  i5  juillet. 

(')  Celle  dépêche  est  en  parlie  semblable  à  celle  du  même  jour  à  La  Tour 
d'Auvergne. 

(3)  Cl.  Rolhan,  1"  juillet,  et  Moustier  à  Benedetti,  6  juillet,  n"  119. 


20  JUILLET   1867.  25 

lions  du  Comle  de  Bismarck,  qui  veut  ménager  la  France.  Et 
puis,  ce  serait  un  procédé  tout  révolutionnaire!.  .  A^^v  Et,  eu 
plaçant  ainsi  la  question  sur  le  terrain  des  hypothèses  qui  échap- 
pent forcément  à  la  volonté  comme  à  la  direction  des  pouvoirs 
réguliers,  on  trouve  que  le  mieux  est  de  la  juger  dans  les  pro- 
portions où  elle  se  présente  aujourd'hui  et  qui  doivent  d'autant 
moins  nous  inquiéter  que  le  Comte  de  Bismarck  a  wle  désir  de 
ménager  la  France w. 

Dans  Tenivrement  de  ses  triomphes  militaires  et  politiques, 
cette  société  n  a  pas  oublié  les  règles  salutaires  de  la  discipline  la 
plus  rigoureuse,  et  il  est  impossible  de  mieux  comprendre  les 
mots  d'ordre  qui  lui  viennent  de  haut,  d'y  conformer  plus  exac- 
tement son  langage  et  sa  conduite.  Non,  on  ne  désire  pas  ici  la 
guerre  avec  nous,  mais  on  compte  bien  qu'il  ne  faudra  faire,  pour 
éviter  une  crise  entre  les  deux  pays,  de  concessions  d'aucune 
sorte,  et  toute  la  conduite  du  Pre'sident  du  Conseil  prouve  bien 
qu'il  ne  peut  ou  ne  veut  nous  donner  d'autre  gage  de  la  sincérité 
avec  laquelle  il  a  cru,  surtout  avant  Kœniggraetz,  que  l'intérêt  de 
son  pays  était  de  vivre  en  bonne  entente  avec  la  France. 

Cependant  il  est  certain  que  depuis  la  signature  du  traité  du 
8  juillet (2),  qui  a  le  double  caractère  d'un  acte  international  et 
d'une  loi  organique  de  la  Confédération  du  Nord,  le  mouvement 
qui  entraînait  les  Etats  du  Sud  semble  s'être  un  peu  ralenti;  le 
Chargé  d'Affaires  de  Bavière,  organe,  il  est  vrai,  d'idées  très  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  prévalu  par  l'arrivée  au  pouvoir  du  Prince 
de  Hohenlohe,  ne  se  gêne  pas  pour  dire  que,  les  intérêts  maté- 
riels étant  désormais  sauvegardés,  son  pays  va  maintenant 
reprendre  peu  à  peu  l'indépendance  dont  M.  de  Varnbûler  parlait 
dernièrement  à  M.  de  Châteaurenard  ^^l  Le  Baron  de  Spitzem- 
berg,  Ministre  de  Wurtemberg,  réagit  également  contre  un  cou- 
rant qu'il  suivait  très  vivement  il  y  a  quelques  semaines.  C'est  la 
question  postale  qui  fournit  aux  Représentanis  du  Sud  l'occasion 
de  montrer  quelques  velléités  d'émancipation.  Un  des  traits  les 
plus  frappants  de  la  situation  faite  à  rAllema;;ne  est  celui-ci  :  dans 
tous  les  pays  où  les  sacrifices  demandés  aux  populations  pour  sub- 

(*^  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
^''  Cf.  Lefebvre  de  Héhaine,  9  juillet. 
t^)  Cf.  Ghâteaurenard ,  26  juin. 
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venir  aux  charges  militaires  ont  quelque  chance  d'accroître  effi- 
cacement l'importance  de  l'autonomie  locale,  on  les  accepte  sans 
de'plaisir  et  avec  courage  même,  comme  si  l'on  pensait  moins  au 
présent  qu'à  l'avenir.  Tel  est  le  cas  en  Saxe,  en  Bavière,  en  Wur- 
temberg, même  dans  le  Grand-Duche'  de  Hesse.  Partout,  au  con- 
traire, où  il  est  bien  évident  que  les  charges  militaires  ne  peuvent 
être  uniquement  destinées  qu'à  grandir  l'importance  de  la  dicta- 
ture arnaée  dont  est  investi  le  Praesidium  de  la  Confédération  du 
Nord,  le  mécontenlement  est  réel;  on  peut  s'en  convaincre  dans 
les  Villes  hanséatiques,  dans  les  Duchés,  dans  le  Hanovre,  à 
Francfort  et  en  Hesse-Gassel. 


545!9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 

DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  368,  n°  85 (i).) 

Florence,  20  juillet  1867, 
(Cabinet,  28  juillet  1867;  Dir.  poL,  10  février  1868.) 

Depuis  la  date  de  ma  dernière  dépêche  ^^\  on  m'a  signalé  de 
nouveau  et  de  plusieurs  côtés  des  préparatifs  qui  se  feraient 
presque  ostensiblement  sur  divers  points  de  l'Italie  dans  le  but 
d'organiser  et  d'exécuter  prochainement  une  invasion  à  main 
armée  du,  territoire  pontifical.  L'opinion  publique  commence  à  se 
préoccuper  sérieusement  des  bruits  qui  courent  à  cet  égard  depuis 
plusieurs  semaines,  et  les  organes  les  plus  modérés  de  la  presse 
appellent  l'attention  du  Gouvernement  du  Roi  sur  les  consé- 
quences funestes  que  pourrait  entraîner  pour  l'Italie  un  nouveau 
coup  de  tête  de  Garibaldi  et  de  ses  partisans. 

Dans  une  conversation  que  j'aie  eue  ce  matin  avec  M.  Rattazzi, 
j'ai  jugé  utile  de  lui  communiquer  les  informations  qui  me  sont 
parvenues  et  qui  s'accordent  à  signaler  la  ville  de  Gênes  comme 
un  des  centres  principaux  d'enrôlements,  et  le  point  de  départ 
d'une  expédition  maritime  destinée  à  opérer  un  débarquement  sur 
les  côtes  de  l'Etat  pontifical.  J'ai  en  outre  appelé  l'attention  de 

(^)  Cf.  Doc.  diplom.,  18G7,  Affaires  d'Italie,  p.  5o-5i,  et  Arch.  diplom,,  1867, 
t.  IV,  p.  i5io.  Le  dernier  paragraphe  n'y  figure  pas. 
(2)  Celle  du  18. 
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M.  le  Président  du  Conseil  sur  la  fusion  qui  paraît  s'être  opérée 
entre  les  divers  comités  libéraux  ou  révolutionnaires  qui  existent  à 
Rome,  fusion  qui  se  serait  faite,  cela  va  sans  dire,  au  détriment 
de  l'élément  relativement  modéré,  qui  avait  jusqu'à  présent 
exercé  une  influence  prépondérante  dans  l'ancien  comité  national 
romain. 

M.  le  Président  du  Conseil  ma  renouvelé  les  assurances  qu'il 
m'avait  précédemment  données.  Il  n'épargne  aucun  efibrt  pour 
déjouer  les  tentatives  du  parti  de  l'Action;  six  bataillons  nouveaux 
ont  été  envoyés  hier  pour  renforcer  les  troupes  qui  gardent  la 
frontière  romaine;  les  mesures  sont  prises  pour  que  le  littoral  soit 
également  surveillé  et  protégé,  et,  si  le  Gouvernement  du  Roi 
n'est  pas  assez  heureux  pour  prévenir  un  mouvement  garibal- 
dien, il  se  sent  assez  fort  et  assez  résolu  pour  le  réprimer  énergi- 
quement  partout  où  il  viendrait  à  se  produire. 

M.  Rattazzi  m'a  d'ailleurs  fait  lire  une  nouvelle  dépêche  du 
Préfet  de  Gênes  assurant  qu'il  ne  se  fait  dans  cette  ville  ni  enrô- 
lements ni  préparatifs  pour  une  expédition  quelconque.  Personne 
n'a  le  droit  assurément  de  révoquer  en  doute  la  parfaite  sin- 
cérité de  M.  de  Cesilla,  mais  peut-être  est-il  dans  la  catégorie, 
très  nombreuse  en  Italie,  des  préfets  mal  informés,  et  il  est  sage, 
selon  moi,  de  n'accepter  ses  renseignements  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  C'est  ce  que  je  me  suis  permis  de  dire  à  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil,  qui  partage  mon  opinion  et  qui  agit  en 
conséquence. 

5453.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/11,  n°  167.) 

Londres,  20  juillet  1867. 
(Cabinet,  22  juillet;  Dir.  poL,  a3  juillet.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  coïifirme  son  télégramme 
du  même  jour  et  les  nouvelles  reçues  par  Fuad  Pacha  sur  les 
dispositions  peu  favorables  du  Divan.  Fuad  Pacha  l'a  d'ailleurs 
prié  de  lui  donner  le  temps  de  causer  avec  le  Sultan,  et  de  rece- 
voir la  réponse  d'Aali  Pacha  à  sa  dernière  communication  (^^.  Quant 

^')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  18  juillet. 
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à  Lord  Stanley,  il  a  avoué  au  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  qu'il 
n'avait  pu  trouver  encore  loccasion  de  parler  sérieusement  à  Fuad 
Pacha.  Il  a  rappelé  sa  re'pugnance  à  exercer  sur  la  Porte  une 
pression  quelconque.  Il  a  ajouté  que,  si  le  Ministère  ottoman 
était,  comme  il  le  supposait,  disposé  à  accorder  à  la  Crète  une 
administration  autonome,  la  France  ferait  sagement,  à  son  avis, 
de  se  contenter  de  cette  concession  et  de  renoncer  à  l'enquête.  Il 
tiendrait  d'ailleurs  sa  parole  en  appelant,  lorsque  l'occasion  s'en 
présenterait,  w l'attention  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  du 
Sultan  sur  la  gravité  des  circonstances  et  sur  l'intérêt  qu'il  y 
avait,  pour  la  Porte,  à  ménager  les  susceptibilités  de  la  France, 
en  tenant  compte,  autant  que  possible,  de  ses  avis^^'w. 

C'est  là  tout  ce  que  Lord  Stanley  est  disposé  à  faire.  De  son 
côté,  Fuad  Pacha  se  dérobe,  quand  on  le  presse  de  s'expliquer 
clairement  au  sujet  de  l'enquête.  Il  se  contente  de  répéter  qu'il  ne 
saurait  conseiller  au  Sultan  de  prendre,  pendant  qu'il  est  éloigné 
de  ses  Etats,  une  résolution  qui  soulèverait  l'opinion  publique 
contre  lui.  Tout  au  plus  pourrait-il  l'engager  à  retourner  immédia- 
tement à  Constanlinople;  et  il  insinue  que,  si  le  Sultan  eût  pu 
prévoir  l'insistance  avec  laquelle  le  Gouvernement  français  a  pré- 
senté ses  demandes,  il  ne  se  fût  pas  mis  en  route. 

Fuad  Pacha  a  d'ailleurs  annoncé  sa  visite  au  Prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  pour  le  lendemain.] 


5454.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
A  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie,  368 (^^.) 

Paris,  31  juillet  1867. 

Je  suis  aussi  surpris  qu'inquiet  de  la  sécurité  dans  laquelle 
semble  se  complaire  M.  Uattazzi^^l  Quel  que  soit  l'optimisme  de 
ses  agents,  nous  sommes  parfaitement  renseignés,  et  je  puis  vous 
certifier  que  le  danger  est  grand.  Si  quelque  chose  arrive,  la  res- 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  i5  juillet. 

(')  Cf.  Doc.  diplom,,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  5i,  et  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  i5ii. 

(')  Cf.  Malarel,  18  juillet. 
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ponsabilité  en  tombera  tout  entière  sur  le  Gouvernement  italien, 
quoi  qu'il  en  dise.  Il  ne  peut  ignorer  où  sont  les  dépôts  d'armes 
et  les  centres  d'action.  Qu'il  ait  l'e'nergie  de  mettre  la  main  dessus 
et  de  disperser  les  groupes;  qu'il  ait  assez  d'autorité  pour  éloi- 
gner, s'il  le  faut,  Garibaldi. 


5455.  Lefebvre   de  Béhaine,   Chargé  d'Affaires    à   Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  179.) 

Berlin,  21  juillet  1867. 
(Cabinet,  9 3  juillet;  Dir.  pol.,  27  juillet.) 

La  réponse  du  Cabinet  de  Copenhague  à  la  note  prussienne 
du  18  juin  (^)  est  arrive'e  hier  ici.  M.  de  Quaade  a  bien  voulu  m'en 
donner  connaissance.  Ce  document  établit^^^  que  le  droit  invoqué 
par  le  Danemark  découle  de  l'article  V  du  traité  de  Prague,  dont 
l'observation  doit  d'autant  moins  être  subordonnée  à  des  condi- 
tions nouvelles  que  le  Gouvernement  prussien  est  parfaitement 
édifié  sur  les  limites  des  territoires  du  Sleswig  du  Nord  dont  les 
habitants  de'sirent  être  réunis  au  Danemark. 

Ces  prémisses  posées,  la  note  entre  dans  l'examen  détaillé  des 
questions  que  soulève  la  demande  de  garanties  pour  la  population 
allemande,  au  point  de  vue  individuel,  local  et  commercial. 
Déclinant  en  principe  toute  combinaison  qui  serait  de  nature  à 
limiter  la  souveraineté  du  Roi  de  Danemark  dans  l'intérieur  de 
ses  Etats,  faisant  en  outre  ressortir  qu'il  n'y  a  pas  de  communes 
dans  le  nord  du  Sleswig  où  la  majorité  de  la  population  soit 
allemande,  le  Cabinet  de  Copenhague  se  déclare  prêt  cependant, 
si  la  Prusse  le  désirait,  à  faire  examiner  par  des  commissaires 
spéciaux,  dans  des  pourparlers  qui  s'ouvriraient  soit  à  Berlin  soit 
à  Copenhague,  le  moyen  d'assurer  aux  habitants  d'origine  germa- 
nique des  garanties  que  la  Constitution  danoise  offre  déjà  bien 
complètes  par  elle-même,  puisqu'elle  assure  la  liberté  de  langue 
et  de  religion  et  le  droit  de  réunion,  et  que  les  nombreux  AUe- 

(^)  Cf.  Dotézac,  1 9  juin  ;  Lefebvre  de  Béhaine ,  10  juillet,  n°  172;  1 3  juillet; 
16  juillet;  Dotézac,  17  juillet;  et  p.  4,  note  2. 

(2)  Comparer  à  l'analyse  qui  suit  celle,  beaucoup  plus  complète,  qu'a  donnée 
Dotézac,  dans  sa  dépêche  du  17  juillet.  Cf.  également  Aage  Friis  {Det  Nord- 
slesvigske  Spergsmaal,  t.  1",  p.  539-5^3). 


30  21    JUILLET   1867. 

mands  épars  dans  le  pays  se  plaisent  à  reconnaître  spontanément 
les  avantages  dont  ils  jouissent  sous  le  sceptre  du  Roi  de 
Danemark. 

Il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  la  note  de  la  combinaison  qui  con- 
sisterait à  accorder  des  enclaves  à  la  Prusse. 

En  finissant,  la  note  de  M.  de  Quaade  constate  encore  une  fois 
que  le  droit  du  Danemark  découle  de  Tarlicle  V  du  traité  de 
Prague,  et  que  les  élections  au  Parlement  du  Nord  fournissent 
les  éléments  nécessaires  à  la  Prusse  pour  fixer  les  limites  du  terri- 
toire à  rétrocéder.  Or  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  Votre 
Excellence  que  nulle  part  les  élections  n'ont  eu  un  caractère  plus 
tranché  que  dans  Tîle  d'Alsen  et  les  environs  de  Flensbourg, 
c'est-à-dire  très  en  deçà  de  la  ligne  dont  M.  de  Bismarck,  invo- 
quant les  déterminations  irrévocables  du  Roi  Guillaume,  avait 
parlé  à  M.  de  Quaade  comme  pouvant  servir  de  frontière  entre 
les  deux  pays. 


5456.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  à  Londres , 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déctiifïrement.   Angleterre, 

Londres,  21  juillet  1867,  ^^  ^^  ^^i^* 
(Reçu  à  4"*  i/a  soir.) 

Je  viens  d'avoir  un  nouvel  entretien  avec  Fuad  Pacha  ^^).  Il  m'a 
été  impossible  d'obtenir  de  lui  la  promesse  qu'il  conseillerait  au 
Sultan  de  décréter  une  enquête  dont  le  caractère  et  la  portée  ne 
seraient  pas  purement  administratifs.  Il  m'a  seulement  dit  qu'il 
presserait  le  départ  du  Sultan,  et  que  nous  pouvions  compter 
qu'aussitôt  le  retour  de  Sa  Hautesse  à  Constantinople  il  soumet- 
trait de  nouveau  la  question  de  l'enquête  à  l'examen  de  ses  Col- 
lègues, en  cherchant  autant  que  possible  à  concilier  son  désir  de 
tenir  compte  des  conseils  amicaux  de  la  France  avec  les  intérêts  et 
la  dignité  du  Sultan. 

Le  Sultan  quittera  Londres  mardi  matin  (-),  et  ne  s'arrêtera  que 
vingt-quatre  heures  à  Coblentz  ^^\ 

(')  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  ao  juillet. 

(5)  Le  23  juillet. 

(^)  Une  dépêche  de  même  date  ne  fait  que  développer  ce  télégramme. 
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5459.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Gonstantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Tëlégr.  Déchiffrement.  Turquie,  Bys.) 

Gonstantinople,  22  juillet  1867,  6**  20  matin. 

.Fai  encore  vu  Aali  Pacha  ce  soir  (^l  Le  Conseil  s'est  réuni 
aujourd'hui.  Malgré  mes  démarches  réitérées  et  pressantes,  malgré 
la  lettre  que  j'ai  écrite  et  dans  laquelle  je  m'étais  approprié  tous 
les  arguments  que  vous  aviez  développés  à  Fuad  Pacha,  le  Conseil 
n'a  pas  cru  devoir  modifier  sa  manière  de  voir  avant  le  retour  du 
Sultan  et  de  Fuad  Pacha,  qui  n'aura  lieu  que  dans  quinze  jours. 
Aali  Pacha  vous  conjure  de  lui  donner  ce  dernier  délai,  et  de  ne 
prendre  aucune  détermination  avant  qu'il  ait  pu  voir  son  Souve- 
rain et  son  Collègue. 

Je  vous  remercie  des  précieuses  informations  contenues  dans 
vos  dépêches  télégraphiques  d'hier  (-^.  Soyez  convaincu  que  je 
n'épargnerai  aucune  peine,  et  que  je  ne  cesserai  de  faire  ressortir 
aux  yeux  d'Aali  Pacha  tous  les  dangers  qu'il  fait  courir  à  son  pays, 
en  refusant  de  faire  immédiatement  l'enquête  dans  les  conditions 
fort  modérées  que  vous  indiquez. 

Si  je  vois  que  la  vie  des  femmes  et  des  enfants  soit  en  danger, 
je  demanderai  à  l'Amiral  Simon  d'envoyer  un  ou  plusieurs  bâti- 
ments en  Crète  (^).  Malheureusement  tous  les  bâtiments  de  la  sta- 
tion du  Levant  sont  de  fort  petite  dimension  et  insuffisants. 


545li.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  368.) 

Florence,  22  juillet  1867,  5**  3 o  soir. 
(Reçu  39*"  soir.) 

Au  début  de  la  séance  d'aujourd'hui,  deux  interpellations  ont 
été  adressées  au  Président  du  Conseil. 

La  première,  formulée  par  M.  Pianciani,  avait  trait  à  la  mis- 

(^)  Cf.  les  deux  télégrammes  d'Outrey  du  20  juillet. 

(^)  Les  deux  télégrammes  expédiés  par  Moustier  le  20  au  soir. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Outrey,  télégramme,  20  juillet,  8  h.  i5  soir. 
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sion  du  Général  Dumont  à  Rome,  et  en  particulier  à  un  discours 
qu'il  aurait  adressé  aux  Légionnaires  d'Antibes  et  qui  se  trouve 
reproduit  dans  les  journaux  italiens  (^). 

La  seconde  avait  pour  objet  de  connaître  Tattilude  et  les  inten- 
tions du  Gouvernement  en  pre'sence  des  projets  que  Ton  attribue 
au  parti  de  l'Action  contre  Rome. 

Sur  ce  dernier  point,  M.  Raltazzi  a  été  on  ne  peut  plus  net. 
n  a  déclaré  que  le  Gouvernement  était  re'solu  à  empêcher  à  tout 
prix  toute  incursion  dans  les  Etats  de  TEglise.  A  propos  du  Général 
Dumont,  il  a  répondu  qu'il  n'e'tait  pas  en  mesure  de  définir  très 
exactement  le  but  de  sa  mission, -encore  moins  de  se  prononcer 
sur  l'authenticité  du  discours  qui  lui  est  attribue'.  Il  a  ajouté  que 
des  explications  seraient  demandées  à  cet  égard  au  Gouvernement 
français. 

Ces  interpellations  ont  eu  lieu  dès  le  début  de  la  séance;  je  n'en 
avais  pas  été  prévenu,  et  je  suis  arrivé  à  la  Chambre  lorsque 
M.  Rattazzi  avait  cessé  de  parler. 

Les  informations  qui  précèdent  sont  le  résumé  de  ce  qui  vient 
de  m'étre  dit  par  divers  Députés  présents. 


5459.  Le  Raron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  368,  n"*  87.) 

Florence,  a  a  juillet  1867. 
(Cabinet,  a 6  juillet;  Dir.  pol.,  27  juillet.) 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  informer  par  dépêche 
télégraphique,  MM.  Pianciani  et  Curti  ont  adressé  à  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  deux  interpellations  successives  ayant  trait  l'une 
et  l'autre  aux  affaires  de  Rome.  N'ayant  pas  été  prévenu  que  ces 
interpellations  devaient  avoir  lieu  aujourd'hui,  j'ai  eu  la  mauvaise 
chance  de  ne  point  me  trouver  présent  à  l'ouverture  de  la  séance 
de  la  Chambre;  je  ne  saurais  par  conséquent  apprécier  encore 
d'une  manière  très  exacte  le  caractère  de  cet  incident,  et  la  portée 


(')  Voir,  sur  la  mission  du  général  Dumont,  la  dépêche  de  Malaret  de 
même  date. 
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des  déclarations  de  M.  le  Président  du  Conseil.  Je  liens  cepen- 
dant des  Députés  qui  m  ont  fourni  les  indications  contenues  dans 
mon  télégramme  que  M.  Ratlazzi  a  été  aussi  net  et  aussi  catégo- 
rique qu'il  est  possible  de  Têtre  sur  la  question  principale.  Il  a, 
paraîl-il,  formellement  déclaré  que  toute  tentative  à  main  armée 
contre  TÉtat  romain  serait  rigoureusement  et  impitoyablement 
combattue,  et  il  a  affirmé,  aux  applaudissements  de  la  Droite, 
qu'aucune  considération  ne  pourrait  le  détourner  de  raccom[)lisse- 
ment  des  obligalions  contractées  par  la  Convention  du  i5  sep- 
tembre. En  ce  qui  touche  le  Général  Dumont,  le  langage  de 
M.  le  Président  du  Conseil  a  été  probablement  moins  clair;  aussi 
les  versions  que  j'ai  pu  recueillir  ne  sont-elles  point  toutes  parfai- 
tement d'accord  entre  elles.  Les  journaux  de  ce  soir  m'aideront 
sans  doute  à  édaircir  ce  qu'elles  ont  de  confus  et  de  contradictoire. 

Peu  de  moments  avant  que  cet  incident  ne  se  produisît  à  la 
Chambre,  j'avais  eu  avec  M.  le  Président  du  Conseil  une  assez 
longue  conversation.  Sans  lui  donner  connaissance  du  texte  de  la 
dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a  adressée  hier  au 
soir,  j'a\ais  appelé  de  nouveau  son  attention  sur  les  enrôlements 
qui  se  pratiquent  un  peu  partout,  et  sur  les  divers  symplômes  qui 
doivent  faire  considérer  comme  imminente  une  expédition  de 
Garibaldi  contre  Rome.  J'avais  enfin  exprimé  mon  étonnement  de 
l'insuffisance  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'impéritie  de  la  police  ita- 
lienne, qui  jusqu'à  présent  se  montre  impuissante  à  déjouer  des 
complots  tramés  pour  ainsi  dire  au  grand  jour,  et  qui  n'a  pas 
encore  pu  mettre  la  main  sur  un  seul  dépôt  d'armes  ou  de 
munitions. 

M.  Rattazzi  a  naturellement  défendu  le  zèle  et  l'habileté  de  ses 
agents.  Il  m'a  dit  que  l'organisation  du  parti  de  l'Action  était  telle 
que  les  enrôlements  pouvaient  se  faire  sans  qu'il  en  existât 
aucune  trace  saisissable,  et  sans  que  ceux  qui  s'en  rendent  cou- 
pables puissent  lomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Quant  aux  dépôts 
d'armes,  il  sont,  suivant  lui,  fort  peu  considérables,  et  on  espère 
s'emparer  de  ceux  dont  on  soupçonne  l'existence.  Malheureuse- 
ment il  est  à  craindre  que  les  bandes  qui  parviendraient  à  se 
former  ne  soient  armées  des  fusils  de  la  garde  nationale. 
M.  le  Président  du  Conseil  m'a  d'ailleurs  répété  que  les  ordres  les 
plus  sévères  étaient  donnés  sur  tous  les  points  de  la  frontière. 

ORIG.    DIPL..      -    XVllI.  3 
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Le  nombre  des  troupes  a  été  considérablement  augmenté.  Da  côté 
de  la  mer,  des  bâtiments  de  l'Etat  croisent  sur  le  littoral,  surveil- 
lant jour  et  nuit  les  points  suspects  et  particulièrement  la  côle 
pontificale.  En  un  mot,  toutes  les  précautions  imaginables  sont 
prises  pour  que  le  territoire  romain  soit  etiicacement  protégé  dans 
toutes  les  éventualités  possibles.  M.  le  Président  du  Conseil  a 
ajouté  qu'un  camp  allait  être  immédiatement  formé  à  Foïano. 

Après  m'avoir  donné  les  détails  qui  précèdent  et  avoir  insisté 
vivement  sur  sa  résolution  inébranlable  de  ne  reculer  devant 
aucune  extrémité  pour  faire  respecter  les  engagements  de  fllalie, 
M.  le  Président  du  Conseil  m'a  parlé  pour  la  première  fois  du 
Général  Dumont.  Depuis  deux  jours,  la  presse  de  toutes  les 
nuances  se  préoccupe  vivement  de  la  mission  que  cet  Officier 
général  remplit  à  Rome;  elle  se  demande  si  cette  mission  est 
conforme  aux  stipulations  de  la  Convention  du  i5  septembre,  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  question  est  résolue  négati- 
vement par  tous  les  journaux  qui  la  soulèvent.  Quelques-uns 
conviennent  cependant  que  l'attitude  récente  de  l'Italie  dans  la 
question  romaine  n'est  point  de  nature  à  inspirer  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  une  confiance  bien  absolue,  et  laissent 
entendre  que  l'envoi  d'un  Général  français  à  Rome  pourrait  bien 
être  une  sorte  de  premier  avertissement  à  l'adresse  des  impatients 
ou  des  imprudents  de  tous  les  partis.  On  publie  enfin  le  compte 
rendu  ci-joint  ^^^  d'une  allocution  que  le  Général  Dumont  aurait 
adressée  aux  Légionnaires  d'Antibes  réunis  dans  leur  caserne. 

Interpellé  par  M.  Rattazzi  sur  ce  qu'il  devait  penser  du  fait  en 
lui-même  et  des  commentaires  dont  il  était  l'objet,  j'ai  répondu 
que,  sans  avoir  reçu  à  cet  égard  aucune  instruction  officielle,  je 
croyais  cependant  pouvoir  prendre  sur  moi  de  le  rassurer  sur  la 
portée  d'une  mesure  fort  simple  et  fort  naturelle  en  elle-même  et 
dont  la  presse  italienne  me  semblait  exagérer  beaucoup  l'impor- 
tance. J'ai  rappelé  les  désertions  nombreuses  qui  se  sont  produites 
dans  la  Légion  d'Antibes,  l'intérêt  bien  naturel  que  nous  portions 
à  la  conservation  et  à  l'honneur  d'un  corps  que  nous  avons  formé 
nous-mêmes,  enfin  la  responsabilité  morale  que  nous  avons  prise 


(')  Il  est  joint  à  la  dépêche.  C'est  un  compte  rendu,  en  italien,  extrait  de 
la  Nazione  du  ai  juillet. 
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vis-à-vis  du  Saint-Siège  en  lui  fournissant  une  Légion  qui,  par 
cela  même  qu'elle  est  composée  de  Français,  devrait  donner  en 
quelque  lieu  et  sous  quelque  drapeau  quelle  serve  l'exemple  de 
l'esprit  militaire  et  de  la  discipline.  En  ce  qui  touche  le  discours 
attribué  au  Général  Dumont,  j'ai  demandé  à  M.  Raltazzi  la  per- 
mission de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  les  versions 
publiées  par  la  presse  italienne.  J'ai  cherché,  en  un  mot,  à 
réduire  cet  incident  à  ses  proportions  véritables,  c'est-à-dire  à  une 
inspection  très  justifiée  par  l'origine  exclusivement  française  de  la 
Légion  d'Antibes,  et  à  une  marque  d'intérêt  et  de  sollicitude  bien 
naturelle  donnée  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  à  des  sol- 
dats qui  ont  quitté  la  France  pour  servir  sous  le  drapeau 
pontifical. 

Ges  explications  n'ont  pas  paru  satisfaire  complètement 
M.  le  Président  du  GonseiL  Suivant  lui,  rien  n'est  plus  conce- 
vable que  notre  sollicitude  pour  la  Légion  d'Antibes,  et,  s'il  est 
vrai  que  la  désertion  ait  fait  dans  ses  rangs  des  vides  considé- 
rables, il  comprendrait  à  la  rigueur  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  se  préoccupât  des  moyens  de  remédier  à  ce  mal.  Ce 
qu'il  ne  saurait  admettre  aussi  facilement,  c'est  qu'un  Général 
français  soit  envoyé  à  Rome  pour  y  passer  en  revue  une  fraction 
de  l'armée  pontificale  et  exercer  une  action  officielle  quelconque 
sur  une  troupe  qui,  malgré  l'origine  des  hommes  qui  la  com- 
posent, ne  doit  plus  avoir  rien  de  commun  avec  l'armée  fran- 
çaise. M.  le  Président  du  Conseil  n'a  point  insisté  sur  les  paroles 
attribuées  au  Général  Dumont,  paroles  dont  il  n'est  nullement  en 
mesure  de  prouver  l'authenticité;  mais  il  ne  m'a  point  dissimulé 
qu'à  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de  la  grande  majorité  des  Ilaliens, 
le  fait  seul  de  l'envoi  à  Rome  du  Général  Dumont,  la  revue  qu'il 
a  passée  publiquement  et  en  uniforme,  lui  paraissent  constituer 
une  irrégularité  grave  dilficilement  compatible  avec  les  engage- 
ments stipulés  par  la  Convention  du  1 5  septembre. 

Je  n'ai  point  admis,  cela  va  sans  dire,  cette  appréciation  de 
M.  Rattazzi.  Je  me  suis  même  permis  d'observer  qu'en  fait  d'irré- 
gularités peu  compatibles  avec  la  Convention  du  i5  septembre, 
l'Italie  me  semblait  avoir  perdu  jusqu'à  un  certain  point  le  droit 
de  se  montrer  aussi  scrupuleuse.  A  l'appui  de  cette  opinion,  j'ai 
cité   le    récent  discours    du    Ministre   de  l'Instruction  publique 

3. 
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revendiquaDt  les  droits  de  Tltalie  sur  le  territoire  pontifical  et 
affirmant  que  le  transfert  de  la  capitale  à  Florence  devait  être 
conside'ré  comme  une  étape  vers  Rome  ^^l  J'ai  demandé  à 
M.  le  Président  du  Conseil  s'il  considérait  comme  parfaitement 
conforme  à  la  Convention  du  i5  septembre  qu'un  sujet  du  Roi 
pût  impunément  parcourir  les  villes  d'Italie  en  appelant  le  peuple 
à  une  expédition  contre  le  Saint-Siège,  c'est-à-dire  à  la  guerre 
civile,  puis(jue  le  Gouvernement  italien  est  engagé  d  honneur  et 
résolu,  je  le  sais,  à  défendre  par  les  armes  la  frontière  qu'il  s'agit 
d'attaquer;  j'ai  rappelé  que  ce  même  sujet  du  Roi  se  permettait 
d'émeltre  un  papier-monnaie  qui  circule  dans  le  Royaume  sans 
que  le  Gouvernement  y  ait  jusqu'à  présent  trouvé  rien  à  redire, 
bien  que  personne  n'ignore  la  destination  des  sommes  qui  pour- 
raient être  recueillies  par  ce  moyen.  J'ai  parlé  des  enrôlements 
qui,  de  l'aveu  de  tous,  se  font  avec  plus  ou  moins  de  mystère  sur 
divers  points  du  Royaume,  et,  faisant  appel  à  l'imparlialité  de 
M.  le  Président  du  Conseil,  je  Tai  prié  de  aie  dire  s'il  ne  voyait 
pas  dans  les  faits  que  je  venais  de  signaler  des  irrégularités  plus 
réelles  et  plus  sérieuses  que  ne  saurait  être  la  présence  à  Rome, 
avec  ou  sans  uniforme,  d'un  Général  français  venu  pour  encou- 
rager et  fortifier  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  pris  du  service 
dans  l'armée  du  Saint-Père. 


(^)  M.  Coppino,  ministre  de  l'Instruction  publique,  avait  prononcé  ce  dis- 
cours dans  la  séance  du  lo  juillet,  et  JVIaiaret  en  avait  rendu  compte  dans  une 
dépêche  du  ii.  crJe  ne  puis,  écrivait  Malaret,  me  dispenser  de  signaler  à 
Votre  Excellence  les  déclarations,  à  mon  avis  très  inopportunes,  que  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  jugé  à  propos  de  faire  sur  un  bujet  (ju'il 
aurait  pu  et  qu'il  aurait  dû,  selon  moi,  s'abstenir  de  traiter.  Oubliant  sans 
doute  que  sa  qualité  de  membre  du  Cabinet  devait  lui  inspirer  plus  de  pru- 
dence, il  a  déclaré  que  le  transport  de  la  capitale  à  Florence  n'était  qu'une 
étape  vers  Rome,  et,  après  un  réquisitoire,  d'ailleurs  très  éloquent,  contre  la 
souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège,  il  a  nié  formellement  toute  possibilité 
de  conciliation  et  excité  le  pays  à  combattre  sans  merci  l'Eglise  et  à  redoubler 
ses  coups  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  forcée  d'en  revenir  à  sa  constitution  primi- 
tive, n 

Le  Président  du  Conseil  n'avait  que  très  mollement  soutenu  son  collègue , 
mais  il  avait  repris  ses  arguments  ordinaires  rrsur  les  aspirations  nationales, 
dont  le  plus  ou  moins  de  légitimité  est,  selon  lui,  une  aflaire  d'appréciation 
individuelle  aussi  longtemps  que  les  accords  intervenus  en  septembre  1866 
sont  fidèlement  exécutés ?5.  (Italie,  368.) 
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M.  le  Président  du  Conseil  m'a  répondu,  en  ce  qui  louche  les 
paroles  prononcées  à  la  Chambre  par  M.  le  Ministre  de  Tlnslruc- 
tion  publique,  que  M.  Goppino  n'avait  rien  dit  qui  n'eût  été  pré- 
cédemment atïirmé  par  le  Marquis  Pepoli,  Tun  des  signataires  de 
la  Convention;  que  d'ailleurs  il  y^  avait  là  une  question  d'inter- 
prétation de  la  Convention  du  1 5  septembre  n'ayant  rien  à  faire 
avec  sa  stiicte  exécution.  Il  regrette  plus  que  personne  l'attitude 
et  les  actes  de  Garibaldi,  et  voudrait  que  la  législation  lui  donnât 
le  droit  de  les  punir;  il  a  pris  à  cet  égard  l'avis  des  meilleurs 
jurisconsultes  d'Italie,  mais  tous  ont  été  d'accord  pour  déclarer  la 
loi  impuissante  ou  insuffisante.  Revenant  au  Général  Dumont,  et 
se  plaçant  sur  un  terrain  où  ses  objections  peuvent  avoir  un  fon- 
dement plus  sérieux,  il  m'a  l'ait  observer  que,  dans  un  moment  où 
le  Gouvernement  du  Roi  est  obligé  de  heurter  beaucoup  de  convic- 
tions, ou  au  moins  de  sympathies,  pour  accomplir  dans  toute  leur 
rigueur  ses  engagements  envers  la  France,  c'était  compliquer  in- 
utilement des  ditficultés  déjà  très  graves  que  de  soulever  à  Rome 
une  question  en  tout  cas  très  délicate  et  certainement  susceptible 
d'interprétations  très  diverses. 

Après  avoir  dit  à  M.  Rattazzi  que,  si  la  législation  italienne  ne 
punissait  point  l'excitation  à  la  guerre  civile,  il  y  avait  là,  selon 
moi,  une  grande  lacune  qu'il  importait  de  combler,  j'ai  cherché 
de  nouveau  à  le  rassurer  sur  la  signification  que  le  Gouverne- 
ment de  fEmpereur  a  entendu  donner  à  l'envoi  du  Général  Dumont 
à  Rome,  et  je  me  suis  fait  garant  qu'il  n'entrait  en  aucun  cas  dans 
ses  intentions  de  s'immiscer  dans  le  commandement  ou  dans  l'or- 
ganisation des  troupes  pontificales. 

En  me  reconduisant  jusqu'à  son  antichambre,  M.  Rattazzi,  qui 
prévoyait  certainement  les  interpellations  qui  ont  eu  lieu  une 
demi-heure  après,  m'a  laissé  entendre  assez  confusément  que  le 
Gouvernement  du  Roi  serait  probablement  dans  la  nécessité  de 
protester.  Je  lui  ai  demandé  s'il  entendait  faire  une  protestation 
formelle,  et  j'ai  cru  comprendre  qu'il  s'agissait  d'une  note  et 
d'une  demande  d'explication.  Ce  que  je  sais  du  discours  de 
M.  Rattazzi  me  prouve  que  j'avais  bien  saisi  sa  réponse,  dont  les 
termes  m'avaient  semblé,  je  dois  le  dire,  assez  ambigus. 

[  Dans  un  post-scriptum  ajouté  le  lendemain,  le  lîaron  de  Malaret 
ajoute  quelques  détails  sur  les  interpellations  Panciani  et  Curti. 
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li  dit  savoir  de  source  à  peu  près  certaine  que  M.  Gurti  s'était 
concerté  avec  le  Gouvernement  lui-même.  En  tout  cas,  son  inter- 
pellation a  permis  à  M.  Rattazzi  de  satisfaire  la  Droite  et  la 
Gauche  tout  à  la  fois.  «C'est  toujours  le  système  de  bascule  ou 
de  compensation  que  j'ai  depuis  longtemps  signalé  à  Votre 
Excellence.  75] 


5460.  Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires  a  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2Û3,  n°  56.) 

Munich,  22  juillet  1867. 
(Cabinet,  26  juillet;  Dir.  pol.,  a 6  juillet.) 

Le  Prince  de  Holienlolie,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  avant- 
hier,  m'a  demandé  sans  préambule  si  j'avais  appris  qu'une  com- 
munication eût  été  adressée  récemment  par  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  au  Cabinet  prussien,  relativement  à  la  question  du 
Sleswig  du  Nord.  Sur  ma  réponse  nc^gative,  le  Prince  a  répliqué 
qu'on  lui  écrivait  de  Berlin  que  notre  Chargé  d'Affaires  ayant  eu, 
ces  jours  derniers,  avec  M.  de  Thile,  une  conversation  à  ce  sujet, 
le  Sous-Secrétaire  d'Etat  avait,  en  l'absence  de  M,  de  Bismarck, 
décliné  toute  explication  ^^l  ffJe  regretterais,  a  dit  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  de  voir  de  nouveau  soulever  une  ques- 
tion aussi  délicate  que  celle-ci.  Aucune  n'est  plus  dangereuse  et 
mieux  faite  pour  exciter  les  passions  en  Allemagne.  Le  règlement 
du  sort  des  populations  mixtes  du  Sleswig  intéresse  la  cause  de 
la  nationalité  allemande.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  les 
concessions  faites  par  la  Prusse  dans  l'affaire  du  Luxembourg, 
ont  été  taxe'es  de  faiblesse  par  le  parti  progressiste,  auquel  il 
serait  facile  d'envenimer  par  ses  menées  une  négociation  concer- 
nant le  Sleswig.  Si  j'osais  émettre  un  avis,  je  demanderais  au 
Gouvernement  français  de  procéder  dans  ses  pourparlers  avec 
beaucoup  de  ménagement  et  sa  modération  habituelle;  son  insis- 
tance pourrait  rendre  la  Prusse  impuissante  à  lutter  contre  l'en- 
traînement des  passions  exploitées  par  la  presse,  les  écrits  et  les 
discours  des  professeurs  et  avocats.  Je  crois  fermement  aux  senti- 

^')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  16  juillet. 
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ments  pacifiques  de  la  France,  plus  sincères  encore  dans  le  Gouverne- 
ment que  dans  le  pays,  et  cette  conviction  me  porte  a  signaler 
franchement  les  périls  qui  me  sembleraient  de  nature  à  compro- 
mettre la  durée  de  la  paix,  w 

Pai  accueilli  avec  une  réserve  d'autant  plus  grande  les  paroles 
de  M.  le  Prince  de  Holienlohe  qu'elles  étaient  empreintes  d'une 
vivacité  inquiète  peu  conforme  à  son  caractère  ^^l  J'ignorais  d'ail- 
leurs complètement  l'existence  et  la  portée  de  la  démarche  à 
laquelle  il  faisait  allusion.  Je  me  suis  borné  à  lui  dire  qu'il  avait 
pu  voir  l'attachement  du  Gouvernement  de  l'Empereur  aux  idées 
pacifiques  affirmé  ces  jours  derniers  encore  devant  le  Corps  légis- 
latif par  M.  le  Ministre  d'État  (^),  et  que  le  pays  le  partageait.  J'ai 
cru  devoir  ne  pas  insister  davantage.  Le  Prince  de  Hohenlohe  n'a 
pu  nier  toutefois  que  la  demande  de  garanties  adressée  au  Cabinet 
de  Copenhague  en  faveur  des  populations  allemandes  du  Sleswig 
du  Nord  constituait  une  tentative  d'ingérence  dans  les  affaires 
intérieures  du  Danemark;  qu'en  outre  la  Prusse  avait  contracté, 
par  les  préliminaires  de  Nikolsbourg  et  par  la  paix  de  Prague,  un 
engagement  qu'elle  s'était  jusqu'ici  abstenue  de  remplir. 


(')  Hohenlohe  écrivait  dans  son  Journal,  à  la  date  du  2 4  juillet  : 

Depuis  le  départ  du  Roi,  ce  qui  m'occupe  en  première  ligne  c'est  la  question  du 
Sleswig-Nord.  La  France  a  fait  savoir  à  Berlin  qu'elle  n'estimait  pas  la  Prusse  fondée 
à  réclamer  des  garanties  pour  les  Allemands.  Thile  est  inquiet.  La  réponse  du  Dane- 
mark à  la  Prusse  est  évasive,  mais  n'exclut  pourtant  pas  l'idée  d'une  entente.  La 
Prusse  ferait  bien  de  ne  pas  pousser  la  chose  à  l'extrême.  Je  l'ai  dit  à  Werthern , 
en  lui  faisant  observer  l'isolement  où  se  mettrait  la  Prusse.  J'en  ai  parlé  aussi  à 
Le  Sourd,  Conseiller  de  la  Légation  française,  en  l'engageant  à  la  prudence. 
(Hohenlohe,  Mémoires,  t.  I"",  p.  33o.) 

(2)  Dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  i5  juillet,  Rouher,  répondant  à 
Garnier-Pagès  et  à  Jules  Favre,  avait  insisté  sur  le  caractère  tout  pacifique  de 
la  politique  impériale  dans  l'affaire  du  Luxembourg.  11  avait  ainsi  terminé  son 
discours  : 

Donc,  pour  résumer  tout  en  un  mot,  la  politique  du  Gouvernement,  ses  tendances 
diplomatiques  sont  essentiellement  dirigées  du  côlé  de  la  conservation  de  la  paix  du 
monde;  et  il  ne  se  déciderait  à  en  faire  le  douloureux  sacrifice  que  le  jour  où  l'intérêt 
de  son  honneur,  de  sa  dignité  et  de  la  sécurité  des  Irontières  pourrait  être  menacé 
ou  compromis.  {Moniteur  universel,  i6  juillet  1867.) 


40  22  JUILLET  1867. 

5461.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n**  50.) 

Saint-Pétersbourg,  29  juillet  1867. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  poi.,  29  juilleL) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  remercie  le  Marquis  de  Mousiier  des 
renseignements  qu'il  lui  a  adressés  sur  ses  entretiens  avec  Fuad 
Pacha (M.] 

Vous  avez  appris  par  mon  dernier  télégramme^^)  la  vive  satis- 
faction que  les  comptes  rendus  du  Baron  de  Budberg  sur  ce  même 
sujet  ont  causée  au  Prince  GortchakofT.  Son  Excellence  en  effet  est 
revenue  à  deux  reprises  sur  la  loyauté  et  la  vigueur  que  l'Empe- 
reur et  son  Minisire  avaient  déployées  dans  leurs  pourparlers  avec 
le  Sullan  et  ses  Conseillers.  Le  Prince  m'a  dit  à  ce  propos  :  wLes 
Turcs  avaient  apporté  à  Paris  des  espérances  auxquelles  ils  ont  dû 
renoncer,  en  voyant  notre  entente  sur  les  affaires  d'Orient.  Le 
langage  qui  leur  a  été  tenu  était  excellent,  et  ils  ont  dû  se  con- 
vaincre, par  ce  qu'on  leur  aura  répété,  que  l'Empereur  Alexandre 
ne  veut  ni  la  destruction  de  TEmpire  oitoman  ni  aucun  accroisse- 
ment de  territoire  pour  lui-même.  J'espère  qu'ils  perdront  à 
Londres  les  illusions  qu'ils  peuvent  encore  conserver,  et  qu'ils 
comprendront  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  radical  de  sortir  de  la 
fausse  position  où  ils  se  trouvent  vis-à-vis  de  l'Europe  et  de 
Candie.  Le  moment  d'agir  est  venu,  puisque  leur  honneur  mili- 
laire  esl  sauf,  ce  que  j'admets,  tout  en  maintenant  qu'ils  ont  fort 
exagéré  le  succès  de  leurs  armes.  J'aime  à  croire  qu'en  tous  les 
cas  nous  resterons  fermement  unis  pour  insister  auprès  d'eux 
jusqu'à  solution  satisfaisante.  Quand  deux  grands  pays  comme  les 
nôtres  ont  l'ait  entendre  leurvoix,  leur  dignité  exige  qu'ils  arrivent 
au  résultat  qu'ils  se  sont  proposé  d'atteindre.  Je  ne  saurais 
d'ailleurs  trop  le  répéter  :  les  efforts  que  nous  ne  cessons  de  faire 
pour  retenir' les  populations  chrétiennes  de  l'Empire  oitoman 
seront  inefficaces  si  nous  ne  pouvons  offrir  la  cession  de  la  Crète 
comme  un  gage  de  l'intérêt  de  l'Europe  pour  ses  coreligionnaires 
d'Orient,  w 

(^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  i3  juillet. 
W  Du  1 6  juillet. 
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Je  n'ai  pas  carhé  au  Prince  Gorlchakoff  que  vous  aviez  repoussé 
avec  vivacité,  Monsieur  le  Marquis,  les  doutes  et  les  défiances 
injustes  que  la  présence  du  Sultan  à  Paris  avait  inspires  au  Cabinet 
de  Saint-Pétersbourg.  Le  Chancelier,  instruit  par  son  Ambassadeur 
à  Paris  de  l'impression  qu'en  avait  e'prouvée  Votre  Excellence,  a 
paru  m'écouter  avec  quelque  embarras,  et  il  a  voulu  expliquer  sa 
dernière  démarche  auprès  de  moi^^)  par  la  gravité  de  la  situation 
où  il  se  trouvait,  et  par  Tintérêt  de  THlmpereur  Alexandre  à  être 
complètement  rassuré.  Le  but  ayant  été  complètement  atteint,  il  ne 
pouvait  que  se  féliciter  des  explications  qui  avaient  été  échangées. 


546!S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Comte  de  Gobineau,  Ministre 
À  Athènes.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Grèce,  92.) 

Paris,  28  juillet  1867. 

Suivant  les  intentions  de  l'Empereur  et  après  s'en  être  entendu 
avec  moi,  le  Ministre  de  la  Marine  prescrit  à  M.  l'Amiral  Simon 
de  se  rendre  sur  les  côtes  de  Crète  avec  deux  bâtiments  et  de  re- 
cueillir les  femmes,  enfants  et  vieillards  qui  demanderaient  à 
quilter  rîle^^l  H  s'abstiendra  d'embarquer  les  hommes  valides  ou 
les  étrangers.  Vous  enverrez  copie  de  celte  dépêche  à  notre  Consul 
à  La  Canée. 


5éG3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Prince  de  La  Tour  d'Au- 
vergne, \mbassadeur  à  Londres.  (Minute.  Angleterre,  7/11, 
n°  84.) 

Paris,  33  juillet  1867. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre,  à  la  date  du  1  6  juillet (^\ 
les  instructions  confidentielles  que  j'ai  adressées  au  Chargé 
d'Affaires  de  France  à  Berlin  pour  lui  faire  savoir  comment  nous 
envisagions  les  conditions  que  la  Prusse  voudrait  mettre  à  la  ré- 
trocession au  Danemark  des  districts  du   Sleswig  du  Nord.  J'ai 

(')  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  3  juillf't,  et  A  juillet,  n°  A8. 

('^  Cf.  Outrey,  télégramme,  2 a  juillet. 

t"^)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  16  juillet,  n"  83. 
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également  communiqué  à  TAmbassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint- 
Pétersbourg  une  copie  de  la  même  dépêcbe^^^,  en  l'autorisant  à 
en  faire  connaître  la  substance  au  Prince  Gortchakoff.  J'ajoutais 
que  la  Cour  de  Russie,  en  raison  de  l'intérêt  qu'elle  porte  au 
Cabinet  de  Copenhague,  serait  peut-être  amenée  à  s'exprimer 
dans  le  même  sens  que  nous  à  Berlin,  et  que,  si  elle  le  faisait, 
on  pourrait  en  attendre  des  résultats  favorables  pour  le  Danemark. 
Depuis  lors,  j'ai  appris  par  M.  le  Baron  de  Budberg  que  le 
Représentant  de  la  Russie  en  Prusse  était  invité  à  tenir  un  langage 
analogue  à  celui  que  j'ai  tracé  à  notre  Ambassade (^l 

Il  n'entre  pas  au  surplus  dans  nos  vues  d'engager  avec  le  Cabinet 
de  Berlin  une  discussion  sur  cette  affaire.  Nous  n'avons  eu  d'autre 
objet  que  de  ne  pas  lui  laisser  ignorer  notre  sentiment  sur  la 
note  passée  au  Gouvernement  danois  par  le  Ministre  de  Prusse  à 
Copenhague,  sans  donner  à  nos  observations  le  caractère  d'une 
communication  proprement  dite.  Aussi,  en  informant  de  notre 
opinion  le  Cabinet  de  Londres  comme  la  Cour  de  Russie,  ne  leur 
avons-nous  pas  demandé  de  s'associer  à  nous  dans  une  démarche 
collective,  ne  voulant  rien  faire  qui  pût  mettre  en  cause  les  suscep- 
tibilités de  la  Prusse.  Dirigés  par  la  même  considération,  nous 
avons  évité  de  réclamer  le  concours  de  l'Autriche,  dont  l'interven- 
tion, se  fondant  sur  le  texte  formel  du  traité  de  Prague,  aurait 
eu  nécessairement  une  portée  plus  grave.  Nous  nous  sommes  donc 
bornés  à  faire  connaître  à  Vienne  la  substance  des  instructions 
confidentielles  que  j'ai  adressées  à  M.  Lefebvre  de  Béhaine^^^,  et 
la  manière  dont  nous  avons  cru  devoir  procéder  à  cet  égard  est  le 
témoignage  évident  du  caractère  que  nous  avons  voulu  laisser  a 
nos  observations.  Elles  portent  principalement  sur  l'espèce  de 
droit  d'ingérence  dans  les  affaires  danoises  que  la  Prusse  semble 
vouloir  se  ménager.  Il  y  a  là  une  tendance  dont  le  Danemark 
s'émeut  ajuste  titre,  et  dont  tous  les  Gouvernements  qui  désirent 
le  maintien  de  S(m  indépendance  ont  de  légitimes  raisons  de  se 
préoccuper  également.  Au  point  de' vue  général,  le  Gouvernement 
anglais  avait,  ce  nous  semble,  les  mêmes  motifs  que  nous  de 
donner  les  mêmes  conseils  amicaux  à  Berlin,  et  nous  persistons 

(^)  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  1 1  juillet. 

(2)  Cf.  Gortchakoff  à  Mohrenheim,  9  juillet. 

(3)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  18  juillet,  n°  96. 
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à  croire  que  celte  conformité  de  langage  entre  les  trois  grandes 
Puissances  exercerait  une  influence  heureuse  sur  le  règlement  dé- 
finitif de  Taflaire  du  Sleswig. 


5464.  Lefebvre   de  Béhaine,  Chargé   d'Affaires   a   Berlin,  au 
Marquis  DE  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n*'  182.) 

Berlin,  a 3  juillet  1867. 
(Cabinet,  2  5  juillet;  Dir.  poL,  26  juillet.) 

M.  de  Quaade,  après  m'avoir  communiqué  la  réponse  de  son 
Gouvernement  a  la  note  prussienne  du  18  juin^^),  m'a  fait  une 
espèce  d'historique  de  la  question,  que  je  ne  crois  pas  inutile  de 
relater  sommairement  à  Votre  Excellence,  car  il  s'y  trouve  des 
détails  très  édifiants  et  peut-être  encore  inédits  sur  la  politique  de 
M.  de  Bismarck  pendant  les  dernières  années. 

Au  mois  d'octohre  1866,  M.  de  Quaade  passait  à  Berlin  en  se 
rendant  de  Vienne  à  Copenhague  après  la  conclusion  de  la  paix. 
Le  Président  du  Conseil,  auquel  il  alla  rendre  visite,  lui  dit  de 
son  propre  mouvement  que  le  Danemark  avait  été  bien  durement 
traité;  il  l'engagea  à  entrevoir  et  à  laisser  entrevoir  à  son  Gouver- 
nement, comme  très  possible,  la  rétrocession  éventuelle  du  Nord 
du  Sleswig.  Ne  se  contentant  p:is  de  prendre  l'initiative  de  cette 
pensée,  M.  de  Bismarck  précisa  les  choses,  et  déclara  spontané- 
ment que  pour  la  Prusse  la  possession  de  toute  la  partie  du  Sleswig 
située  au  nord  de  la  baie  d'Eckernfôrde  était  complètement  in- 
utile. Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'au  retour  de  M.  de  Quaade  à 
Berlin,  au  mois  de  mai  1 865.  Il  vit  assez  souvent  M.  de  Bismarck, 
qui,  tout  en  se  maintenant  dans  les  termes  les  plus  vagues,  con- 
tinua, jusqu'au  moment  où  la  guerre  éclata  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche ,  à  se  montrer  animé  des  dispositions  les  plus  conciliantes. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que,  de  son  côté,  M.  Benedetti 
recevait  fréquemment  du  Président  du  Conseil  des  assurances  tout 
à  fait  analogues  à  celles  qui  étaient  données  à  M.  de  Quaade. 

Enfin,   le   principe  de  la  réunion   du    Sleswig  du   Nord  au 


(1) 


Cf.  Dotézac,  17  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  21  juillet. 
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Danemark  fut  posé  dans  les  préliminaires  de  paix  de  Nikolsbourg, 
et  on  dut  présumer  que  la  Prusse  désirait  tenir  compte  d'une  des 
pensées  qui  avaient  inspiré  la  lettre  de  l'Empereur  du  1 1  juin. 

Le  8  août  i866,  peu  de  jours  après  le  retour  triomphal  du  Roi 
Guillaume  dans  sa  capitale,  M.  de  Quaade  alla  trouver  M.  de 
Bismarck,  et  s'entretint  de  la  clause  qui  autorisait  son  Gouverne- 
ment à  espérer  sans  doute  bientôt  les  satisfactions  que  le  Président 
du  Conseil  l'avait  lui-même  engagé,  vingt-deux  mois  auparavant, 
à  entrevoir.  Quel  ne  fut  pas  le  désappointement  de  l'Envoyé  danois , 
lorsqu'il  dut  constater  que  sa  démarche  causait  à  M.  de  Bismarck 
le  plus  vif  déplaisir I  M.  de  Quaade  ne  fut  pas  traité  tout-à-fait 
aussi  mal  que  le  Ministre  de  Suède,  dans  une  scène  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence,  au  mois  de  mars  dernier, 
une  sorte  de  procès-verbal (^^;  toutefois  le  Président  du  Conseil  lui 
de'clara  que  cette  clause  des  préliminaires  de  paix  ne  regardait 
pas,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  Cabinet  de  Copenhague,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n'était  pas  du  tout  certain  qu'elle  figurât  dans  le  traité 
définitif  qui  restait  à  conclure  avec  l'Autriche. 

M.  de  Quaade  ne  crut  pas  devoirse  donner,  après  la  conclusion 
de  la  paix  de  Prague,  la  stérile  satisfaction  de  constater  dans  une 
nouvelle  entrevue  le  triomphe  persistant  de  la  pensée  qui  avait  été 
introduite  dans  les  préliminaires  de  Nikolsbourg,  et,  depuis  le 
8  août  i8G6,  il  n'avait  pas  en  occasion  d'entretenir  M.  de  Bismarck, 
lorsqu'il  reçut,  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  mois,  du  Comte  Frijs, 
l'avis  que  le  Ministre  de  Prusse  à  Copenhague  avait,  le  7  mai  (jour 
même  de  l'ouverture  de  la  Conférence  de  Londres),  fait  part  au 
Gouvernement  du  Roi  Christian  IX  du  désir  du  Cabinet  de  Berlin 
d'entrer  en  pourparlers  avec  le  Danemark  pour  la  rétrocession  des 
districts  du  Nord  du  Sleswig.  M.  de  Quaade  se  rendit  à  cet  effet 
le  1 1  mai  chez  le  Président  du  Conseil,  qui  lui  dit  qu'il  ne  pou- 
vait, en  tout  cas,  s'agir  pour  la  Prusse  que  delà  cession  des  terri- 
toires situés  au  nord  de  Flensbourg;  il  ajouta  que  le  Cabinet  de 
Berlin  ne  saurait  replacer  des  populations  allemandes  sous  le 
sceptre  du  Roi  Christian  L\  sans  obtenir  pour  elles  des  garanties 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  mars,  11°  58.  —  Sur  tout  ceci,  voir  les  tomes 
précédents  des  Origines ,  et  F.  de  Jesse\  {L'intervention  de  la  France  dan»  la 
question  du  Slesvig).  —  Sur  l'inlervention  du  Ministre  de  Suède,  cf.  Origines , 
t.  XII,  p.  219. 
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particulières,  et  que,  si  le  Gouvernement  danois  ne  pouvait  pas 
lui  donner  satisfaction  sur  ce  point,  rien  ne  Tempêchait  par  contre 
d'accorder  à  la  Prusse  quelques  enclaves  dans  le  nord  du  Sleswig. 
Ces  enclaves  seraient  les  villes  d 'Apenrade  et  de  Hadersleben ,  si  tuées 
dans  la  partie  orientale  du  Duché  ^^K  Elles  sont  reliées  entre  elles 
par  un  chemin  de  fer  qui,  aboutissant  à  Flensbourg,  serait  con- 
sidéré comme  route  d'étapes  el  resterait,  par  conséquent,  en 
possession  de  ia  Prusse.  Quant  à  Diippel  et  à  Hle  d'Alsen,  dont 
la  population  est  pourtant  entièrement  danoise,  M.  de  Bismarck 
annonça  à  M.  de  Quaade  que  la  résolution  prise  par  le  Roi  élait 
irrévocable,  el  que  le  Danemark  devait  renoncer  à  rentrer  en 
possession  de  territoires  qui  étaient  le  prix  du  sang  versé  par  les 
Prussiens.  Celte  de'claralion  catégorique  coïncidait  avec  l'apaise- 
ment des  inquiétudes  qu'avait  causées  un  instant  à  la  Prusse 
l'affaire  du  Luxembourg.  Depuis,  M.  de  Quaade  n'a  pas  revu 
M.  de  Bismarck.  Api  es  avoir  vainement  sollicité  un  entretien,  il 
lui  a  fait  transmettre  le  5  juin,  peu  d'instants  avant  son  départ 
pour  Paris,  une  copie  de  la  dépêche  du  Couïle  Frijs  qui  porte  la 
date  du  i^*"  juin  et  à  laquelle  se  réfère  la  note  prussienne  du  t8. 
Le  Ministre  de  Danemark  réside  à  Berlin  depuis  sept  ans;  il 
me  disait  hier  soir  que  jamais,  même  au  moment  où  la  guerre 
était  devenue  imminente  en  1 864,  le  ton  de  la  presse  prussienne 
n'avait  été  plus  acerbe  et  plus  agressif  contre  le  Cabinet  de  Copen- 
hague. 

5465.  Lefebvre  de   Béhaine,    Chargé   d'Affaires  à  Berlin,  au 
Marquisde  Moustier.  (Déchiffrement  Prusse,  365,  n°  183  (^).) 

Berlin,  aS  juillet  1867. 
(Cabinet,  26  juillet;  Dir.  pol. ,  96  juillet.) 

Le  Ministre  de  Danemark  a  fait  parvenir  au  Sous-Secrétaire 
d'Etat,  le  jour  même  où  il  Tavait  reçue,  c'est-à-dire  le  samedi  20 

(^'  On  ne  trouve  dans  les  documents  danois  aucune  trace  d'un  projet  de  ce 

genre.  Si  l'on  songe  que  Hadersleben  est  située  sur  la  frontière  de  186 4,  il 

parait  probable  que  Lefebvre  de  Béhaine  a  mal  compris  les  propos  de  Quaade. 

^-'  Note  écrite  au  crayon,  en  travers  de  ia  page,  par  Moustier  : 

Répondre  que,  le  Comte  de  Goltz  étant  venu  lui-même  m'entretenir  de  la  note  du 

Comte  de   Bismarck  à  Copenhague,  cette  démarche  de   l'Ambassadeur  de    Prusse 
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de  ce  mois,  la  réponse  de  son  Gouvernement  à  la  note  prussienne 
du  18  juin^^). 

Le  lendemain  dimanche,  j'ai  vu  M.  de  Thile  :  il  e'tait  remis  de 
rémotion  que  lui  avaient  causée  mes  premières  ouvertures  (^l 
Soit  qu'il  se  fût  rendu  un  compte  exact  de  la  mesure  dans  laquelle 
je  comptais  me  renfermer,  soit  qu'il  eût  été,  comme  j'incline  à  le 
croire,  rassuré  sur  sa  responsabilité  par  quelques  mots  venus  du 
Roi  ou  de  M.  de  Bismarck,  je  l'ai  trouvé  disposé  à  écouter  avec 
beaucoup  plus  de  sérénité  les  observations  que  suggère  au  Gouver- 
nement de  l'Empereur  l'état  des  choses  entre  le  Danemark  et  la 
Prusse.  M.  de  Thile  s'est  borné,  il  est  vrai,  avec  moi  au  rôle 
d'auditeur  attentif  et  confiant.  lia  pris  quelques  notes,  n'a  pas 
discuté  un  seul  des  points  qui  fixent  notre  attention,  et,  au  mo- 
ment où  il  aurait  pu  à  son  tour  prendre  la  parole,  il  s'est  contenté 
de  me  dire  qu'il  avait  reçu  seulement  la  veille  au  soir  la  note 
danoise ,  qui ,  très  longue  et  très  détaillée ,  nécessiterait  de  sa  part 
un  examen  approfondi. 

Avec  M.  de  Quaade,  qu'il  a  reçu  hier  matin,  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  n'a  pas  été  beaucoup  plus  explicite.  Cependant  il  a  parlé  de 
l'idée  émise  dans  la  note  danoise  que  des  pourparlers  pourraient 
avoir  lieu  entre  des  Commissaires  spéciaux,  soit  à  Berlin,  soit  à 
Copenhague,  pour  étudier  la  question  des  garanties  demandées 
par  la  Prusse  et  jugées  si  superflues  ou  si  dangereuses  par  le 
Danemark.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  le  Gouvernement 
prussien,  dans  les  circonstances  actuelles,  jugeât  très  avantageux 
de  faire  de  cette  idée  l'objet  de  nouvelles  négociations  accessoires. 
Telle  est  aussi  l'impression  de  M.  de  Quaade.  M.  de^Thile  lui  a 

témoignait  assez  du  prix  que  ie  Gouvernement  prussien  mettait  à  connaître  notre 
opinion,  et  il  se  serait  à  bon  droit  étonné  que  nous  nous  abstenions  de  la  lui  faire 
connaître.  Les  termes  dans  lesquels  vous  l'avez  fait  dans  votre  entretien  avec 
M.  de  Thile  et  dont  celui-ci  a  reconnu  le  caractère  parfaitement  modéré  et  amical 
ne  sauraient  à  aucun  degré  donner  de  l'ombrage  au  Gouvernement  prussien,  ce  qui 
serait  absolument  contraire  à  nos  intentions,  car,  désirant  vivement  qu'il  puisse  tenir 
compte  de  certaines  préoccupations  que  la  lecture  de  sa  note  pouvait  taire  naître ,  nous 
serions  désolés  qu'il  put  se  méprendre  sur  le  caractère  de  nos  observations,  puisqu'une 
semblable  méprise  nous  éloignerait  du  but  au  lieu  de  nous  en  rapprocher.  M.  de  Thile 
doit  donc  être  parfaitement  rassuré  à  cet  égard  et  demeurer  bien  convaincu  qu'en 
aucune  circonstance  nous  ne  nous  exposerions  au  reproche  de  blesser  chez  nos  voisins 
d'honorables  et  légitimes  susceptibilités. 

^^)  Cf.  Dolézac,  17  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  21  juillet. 

^^^  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  16  juillet. 
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demandé  s'il  avait  été  inlomié  de  mes  dernières  démarches  : 
M.  de  Quaade  lui  a  répondu  que  je  Ten  avais  entretenu^^).  Tout  en 
voulant  bien  se  louer  des  termes  dans  lesquels  je  lui  avais  fait 
connaître  la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Empereur,  tout  en  re- 
connaissant que,  en  ce  qui  le  concerne,  il  n'avait  pas  eu  à  relever 
une  seule  de  mes  assertions,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  n'a  pas 
caché  que  le  fait  même  de  la  démarche  qui  m'avait  été  prescrite 
et  dont  Votre  Excellence  avait  parlé  au  Comte  de  Goltz  était  grave 
et  de  nature  à  frapper  beaucoup  l'esprit  du  Comte  de  Bismarck» 
Il  a  continué,  sans  prendre  d'ailleurs  les  devants  sur  le  Président 
du  Conseil,  et  en  s'exprimant  au  contraire  sur  le  Ion  le  plus  mo- 
déré, en  disant  que  tout  ce  qui  aurait  l'air  d'une  menace  pousserait 
le  Comte  de  Bismarck  aux  de'terminalions  les  plus  contraires  aux 
intérêts  du  Danemark.  M.  de  Quaade  en  est  plus  convaincu  que 
personne,  et  c'est  pour  cela  qu'il  estime  que  son  Gouvernement  ne 
pouvait  pas  se  dispenser  de  proposer  ces  pourparlers  spéciaux, 
qui  ne  mèneront  à  rien,  et  qui  sont  de  nature  à  retarder  encore 
la  négociation  sur  le  fond  de  la  question. 

P.-S.  —  Je  reçois  à  l'instant  la   dépêche  n°  V2^    de  Votre 
Excellence  (^^. 


34GO.  Le  Marquis  de  Sayve,  Chargé  d'Affaires  X  La  Haye,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Mémoires  et 
documents,  Hollande,  i5o.) 

La  Haye,  aS  juillet  1867,  a**  ho  soir. 
(Reçu  à  k^  soir.) 

Le  Baron  de  Tornaco  me  fait  savoir,  par  l'intermédiaire  de 
M.  Dolimart,  que  le  Gouvernement  du  Luxembourg  n'a  pas  de- 
mandé formellement  à  être  représenté  au  Parlement  douanier 
allemand,  et  qu'il  n'est  pas  probable  qu'il  soulève  cette  questionnai 

(1)  Cf.  t.  XVII,  p.  432,  note  1. 
(^)  Dépêche  du  20  juillet. 
(^)  Cf.  Sayve,  16  juillet. 
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5469.  Le  Marquis  de  Sayve,  Chargé  d'Affaires  à  La  Haye,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig. ,  avec  déchiffrement.  Pays-Bas, 
666,  n«  38(1).) 

La  Hayp,  28  juillet  1867. 
(Cabinet,  26  juillet;  Dir.  poL,  26  juillet.) 

[Le  Marquis  de  Sayve  confirme  son  télégramme  du  même  jour. 
Le  Gouvernement  grand-ducal  n'a  pas  fait  de  démarches  w offi- 
cielles^ pour  obtenir  que  le  Luxembourg  fût  représenté  dans  le 
Parlement  douanier  et  dans  le  Conseil  fédéral.  crLe  Chargé 
d'Affaires  du  Grand-Duc  aurait  élë  seulement  chargé  de  demander 
au  Gouvernement  prussien  de  préciser  la  situation  que  Ton  ferait 
au  Luxembourg  dans  la  nouvelle  Union  douanière. ■»  En  fait,  la 
Prusse  continuera  donc,  comme  par  le  passé,  à  représenter  les 
intérêts  du  Luxembourg  dans  le  Zollverein ,  et  il  n'est  pas  probable 
que  le  Gouvernenient  luxembourgeois  tente  désormais  de  faire 
modifier  celle  situation. 

w Apres  la  lecture  de  cette  note,  peut-être  Voire  Excellence 
jugera  t-elle  inutile  de  donner  suite  à  la  demande  d'instructions 
que  j'avais  pris  la  liberté  de  lui  adresser^^)  pour  le  cas  où  j'aurais 
une  audience  du  Prince  Henri  des  Pays-Bas^^^.i?] 


546$.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  'jSq,  n°  52.) 

Saint-Pétersbourg,  28  juillet  1867. 
(Cabinet,  97  juillet;  Dir.  poL,  29  juillet.) 

J'ai  eu  occasion  dans  une  récente  conversation  d'exposer  au 
Prince  Gortchakoff  la  manière  de  voir  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  sur  la  question  qui  se  débat  entre  la  Prusse  et  le 
Danemark  relativement  à  la  délimitation  du  Duché  de  Sleswig. 
M'inspirant  de  la    dépêche  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 

(*)  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  w Répondre  que  c  est 
avec  satisfaction  qu'on  a  pris  connaissance,  etc.,  etc.« 

(*)  Il  Tavait  fait  dans  une  dépêche,  pans  autre  intérêt,  du  19  juillet. 
(^)  Ce  dernier  paragraphe  était  chiffré. 
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m'adresser  sous  le  n"  ^6^^),  j'ai  fait  valoir  les  considérations  que 
nous  pouvions  opposer  à  l'argumentation  du  Cabinet  de  Berlin^ 
et  j'ai  demandé  au  Chancelier  s'il  ne  serait  pas  disposé  à  joindre 
ses  conseils  à  ceux  que  nous  faisions  entendre  en  laveur  de  la 
nationalité  danoise. 

Le  Prince  m'a  dit  que  cette  question,  où  il  voyait  avec  regret 
le  germe  de  difficultés  nouvelles  entre  la  France  et  la  Prusse,  le 
préoccupait  vivement.  11  avait  rapporté  de  Paris  la  conviction  que 
l'Empereur  Napoléon  était  très  sincèrement  désireux  de  prévenir 
toute  complication,  mais  il  ne  pouvait  s'empêcher  d'éprouver  de 
vives  inquiétudes  en  voyant  la  presse  des  deux  pays  reprendre 
cette  attitude  hostile  et  ce  langage  provocateur  qui,  lors  de  la 
discussion  sur  le  Luxembourg,  auraient  mis  la  paix  en  péril  si  la 
sagesse  des  Gouvernements  n'était  parvenue  à  calmer  les  entraîne- 
ments nationaux.  Le  Chancelier  m'a  informé  que,  pour  être 
agréable  à  l'Empereur,  il  avait  déjà  fait  entendre  à  Berlin  des  avis 
qui  se  rapprochaient  sur  quelques  points  du  thème  que  je  venais 
de  lui  exposer;  ainsi  il  avait  presciit  au  Chargé  d'Affaires  de 
Russie^^)  d'engager  le  Gouvernement  du  Roi  à  ne  pas  insister  sur 
la  demande  de  garanlies  spéciales  en  faveur  des  Allemands  qui 
pouvaient  rentrer  sous  la  domination  danoise,  mais  de  se  con- 
tenter de  la  protection  que  la  loi  commune  accorde  à  chacun  dans 
tout  pays  civilisé. 

tf  J'ai  été  plus  loin,  a  continué  le  Prince;  j'ai  écrit  personnelle- 
ment au  Comte  de  Bismarck  (^),  en  faisant  appel  à  ses  sentiments 
les  plus  élevés.  La  situation  est  fort  délicate,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  toute  pression  étrangère  la  rendrait  plus  difficile  en- 
core; mais  j'aime  à  croire  qu'il  trouvera,  avec  loute  l'habileté 
qui  le  caractérise,  le  moyen  de  revenir  sur  ses  premières  exi- 
gences, et  de  terminer  l'affaire  sans  sortir  des  termes,  très  élas- 
tiques il  est  vrai,  de  l'article  du  Traité  de  Prague  qui  concerne 
la  délimitation  entre  la  Piusse  et  le  Danemark.  En  un  mot,  et 
pour  mieux  résumer  la  politique  que  je  conseille  à  la  Prusse  de 
suivre  vis-à-vis  de  vous,  je  voudrais  la  voir  entrer  dans  une  voie 
systématique  de  procédés  courtois  à  l'égard  de  la  France,  w 

(*)  Dépêche  du  1 1  juillet. 

(^)  Cf.  Gortchakofï"  à  Alohrenheim,  9  juillet. 

('^  Cf.  Gortchakoff  à  Bismarck,  9  juillet. 

ORIG.  DIPL.    —    xviu.  k 
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J'ai  dit  au  Chancelier  que  j'étais  satisfait  de  constater  combien 
sa  manière  de  voir  se  rapprochait  de  la  nôtre  dans  une  question 
qui  nous  paraissait  digne  de  notre  commun  intérêt. 


5469.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  368.) 

Paris,   2 4  juillet   1867. 
(Expédié  à  a"*  soir.) 

Ce  qui  diminue  sensiblement  la  confiance  dans  les  déclarations 
de  M.  Rattazzi  ^^\  c'est  de  le  voir  persister  à  attendre  Tattaque  au 
lieu  de  la  prévenir  par  des  mesures  rapides  et  énergiques.  Ce 
qu'il  dit  sur  Gênes,  oii  les  menées  mazziniennes  et  garibaldiennes 
agissent  ostensiblement  et  où  nous  savons  qu'est  un  des  principaux 
centres  d'action,  est  de  nature  à  ôter  toute  confiance  non  seule- 
ment dans  les  autorités  locales,  mais  même  dans  le  Minisire  qui 
tolère  et  leur  aveuglement  systématique  et  leur  inaction. 

Un  meeting  vient  d'avoir  lieu  à  Gênes.  Vous  devez  en  connaître 
les  détails.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  leur  excessive  gravité. 

A  Naples,  la  situation  est  la  même,  et  l'inertie  complaisante  de 
l'administration  m'est  signalée  par  nos  Agents. 


5490.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Minute.  Italie,  368,  n*'  16^^l) 

[Paris,]  2 4  juillet  1867.    - 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  adressées  sous  les  n°*82 , 
8â  et  85  (•'*),  pour  me  rendre  compte  de  vos  derniers  entretiens 
avec  M.  le  Président  du  Conseil  au  sujet  des  menées  du  parti  de 
l'Action.  M.  Rattazzi,  me  dites-vous,  a  bien  voulu  vous  renouveler 
dans  chacune  de  ces  entrevues  l'assurance  formelle  que  le  Gou- 

(^)  Cf.  Malaret,  télégramme,  23  juillet. 

(^)  Cf.  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie ,  p.  5a-54,  et  Arch.  diplom., 
1867,  t.  IV,  p.  i5ii-i5i3. 

(')  Dépêches  des  i5,  18  et  ao  juillet. 
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vernement  italien  était  fermement  résolu  à  déjouer  ou  à  réprimer 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  tenlalives  d'agression  contre 
le  Gouvernement  pontifical,  et  qu'il  était  pleinement  en  mesure 
d'y  réussir.  Les  ordres  les  plus  précis  auraient  été  donnés  pour 
que  le  littoral  comme  la  frontière  fussent  surveillés  et  protégés,  et 
le  Cabinet  de  Florence  se  ferait  fort  de  garantir  de  toute  attaque 
extérieure  le  territoire  romain.  Nous  prenons  acte  de  ces  déclara- 
tions, et  je  vois  avec  satisfaction,  par  votre  télégramme  du  22, 
que  M.  le  Président  du  Conseil  n'a  point  hésité  à  les  reproduire 
en  termes  explicites  devant  le  Parlement  italien.  Toutefois,  en  se 
montrant  déterminé  éprendre  les  dispositions  les  plus  énergiques, 
peut-être  n'est-il  pas  assez  convaincu  de  l'imminence  du  danger. 
Nous  ne  saurions  partager  cette  sécurité,  qui  serait  en  contra- 
diction manifeste  avec  tous  les  renseignements  que  nous  recevons 
sur  les  sérieux  efforts  tentés  en  ce  moment  par  les  ennemis 
avoués  du  Saint-Siège,  avec  la  résolution  évidente  et  bien  arrêtée 
de  passer  sans  retard  à  l'exécution  d'un  plan  préparé  de  longue 
main.  Vous  savez  déjà  par  la  correspondance  de  nos  Agents  à 
Milan,  à  Gênes  et  à  Naples  que  ni  les  hommes  ni  les  armes  ne 
paraissent  devoir  faire  défaut  aux  instigateurs  du  mouvement. 
M.  Rattazzi  lui-même  a  dû  reconnaître  avec  vous  que  des  enrôle- 
ments se  poursuivent  dans  plusieurs  villes  d'Italie  sous  prétexte  de 
recrutement  pour  les  provinces  de  La  Plala,  et,  ainsi  que  vous  le 
lui  avez  fort  à  propos  rappelé  à  cette  occasion,  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  le  parti  de  l'Action  place  les  opérations  de  cette 
nature  sous  le  couvert  des  intérêts  de  l'Amérique  du  Sud. 

D'autre  part,  comme  vous  le  verrez  par  la  dépêche  ci-jointe  de 
M.  de  Sartiges^^),  le  Gouvernement  pontifical  commence  à  s'émou- 
voir de  ces  préparatifs  qui  se  font  presque  publiquement  dans  le 
Royaume,  et  il  paraît  se  préoccuper  vivement  des  conséquences 
éventuelles  d'une  tentative  dont  les  chances  de  probabilité  sem- 
blent s'accroître  de  jour  en  jour.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici, 
en  ce  qui  nous  concerne,  que  l'ensemble  de  nos  renseignements 
démontre  clairement  l'existence  d'un  plan  arrêté  pour  attaquer 
l'Etat  romain,  et  la  re'solution  tout  aussi  certaine  de  le  mettre 
promptement  à  exécution.  Quant  aux  ressources  dont  les  Comités 

'»)  Dépêche  du  16  juillet,  n°  70. 
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disposent  pour  y  parvenir,  c'est  au  Gouvernement  italien  à  les 
anéantir  en  dispersant  les  rassemblements  qui  pourront  se  former, 
et  en  s'em parant  sans  hésitation  des  dépôts  d'armes  dont  il  ne 
saurait  ignorer  la  création  sur  plusieurs  points  de  la  frontière. 
Nous  lui  en  avons  nous-mêmes  signnlé  quelques-uns,  notamment 
à  Turin,  mais  nous  n'avons  jamais  appris  qu'il  eût  tire'  parti  de 
ces  indications.  Je  dois  ajouter  que,  sur  toute  cette  question,  le 
Cabinet  de  Florence  a  pu  s'assurer  de  la  constante  exactitude  des 
informations  que  nous  lui  avons  transmises.  Nous  avons  été  les 
premiers  à  appeler  son  attention  sur  les  symptômes  du  mouvement 
qui  menace  de  se  produire  aujourd'hui,  et  nous  avons  toujours 
maintenu  l'opinion  que  cette  agitation  naissante  méritait  d'être 
prise  en  sérieuse  considération,  quelque  rassurants  que  pussent 
être  i\  cet  égard  les  rapports  des  agents  italiens.  L'insistance  que 
nous  avons  apportée  à  signaler  l'organisation  des  bandes  insurrec- 
tionnelles à  Gênes  a  été  combattue  notamment  par  les  appré- 
ciations tout  empreintes  de  sécurité  du  Préfet  de  cette  ville. 
L'événement  a  également  justifié  nos  inquiétudes  sur  ce  point, 
et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  meeting  qui  vient  de  se  tenir 
à  Gênes.  Ayant  eu  la  visite  de  M.  le  Ministre  d'Italie,  je  ne  lui 
ai  point  caché  mon  sentiment  sur  cet  optimisme  des  autorités  de 
Gênes. 

On  ne  saurait  trop  s'appliquer  à  combattre  toute  négligence  à 
ce  sujet,  et  a  se  mettre  en  mesure  de  connaître  avec  précision  les 
projets  dont  le  Gouvernement  a  tant  d'intérêt  à  suivre  la  naissance 
et  le  développement.  Il  est  également  un  point  qui  mérite  à  notre 
avis  toute  l'attention  de  M.  le  Président  du  Conseil  :  c'est  la 
situation  exceptionnelle  qu'une  tolérance  peut-être  excessive  a 
contribué  à  faire  à  Garibaldi  dans  le  Royaume.  Ses  appels  publics 
à  la  guerre  contre  Rome,  la  direction  qu'il  imprime  ouvertement 
à  une  organisation  menaçante  pour  le  Saint-Siège,  ne  sauraient 
être  plus  longtemps  tolérés,  et  le  Gouvernement  italien  encourrait 
une  grave  responsabilité  si,  par  ses  hésitations  à  mettre  un  terme 
à  ces  menées,  il  laissait  éclater  un  mouvement  qui  peu!  encore 
être  prévenu.  Les  déclarations  de  M.  Rattazzi  à  la  Chambre  des 
Députés  nous  donnent  l'espoir  que  rien  ne  sera  négligé  désormais 
pour  déjouer  ces  plans,  et  que  le  Ministère  comprendra  la  néces- 
sité de  rappeler  Garibaldi  au  respect  des  lois  du  pays,  tout  en 
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exerçant  sur  ses  actes  la  plus  stricte  surveillance,  soit  qu'il  pro- 
longe son  séjour  en  terre  ferme,  soit  qu'il  retourne  à  Gaprera. 


â4'ri.  Engelhardt,  Consul  général  à  Belgradk,  au  Marquis  de 
MoL'STiER.  (Orig.  Turquie,  Belgrade,  17,  n°  15.) 

Belgrade,  9 4  juillet  1867. 
( Cabinet,  3  août;  Dir.  poL,  5  août.) 

La  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'adresser 
sous  la  date  du  2  4  juin  dernier  m'est  exactement  parvenue. 

J'ai  eu  peine  à  convaincre  M.  Garaschanine  de  la  sincérité  des 
instructions  envoyées  par  M.  le  Baron  de  Beust  aux  Agents  autri- 
chiens en  Orient.  Le  Ministre,  sans  oser  le  dire,  paraissait  même 
douter  que  le  Gouvernement  français  eût  une  entière  confiance 
dans  les  nouvelles  dispositions  du  Cabinet  de  Vienne.  Il  a  dû 
néanmoins  se  rendre  à  mes  assurances  formelles  et  réitérées,  tout 
en  constatant  que  l'Autriche  aurait  ainsi  renoncé  à  ses  premiers 
desseins. 

Il  m'intéressait  de  connaître  les  faits  qui  avaient  pu  causer  au 
Gouvernement  serbe  de  si  vives  appréhensions.  Ce  n'est  point 
M.  Garaschanine  qui  me  les  a  appris,  et  je  comprends  les  motifs 
de  sa  discrétion. 

L'on  admet  que  la  France  n'a  point  été  entièrement  étrangère 
à  l'ancien  projet  qui  aurait  attribué  la  Bosnie  à  l'Autriche  en 
compensation  de  la  Vénétie. 

On  a  supposé,  à  la  suite  de  sa  visite  en  Grèce,  que  l'Ambassa- 
deur de  France  devenu  Ministre  ^^^  aurait  eu  plus  à  cœur  l'intérêt 
particulier  du  Gouvernement  ottoman  que  le  sort  des  populations 
chrétiennes  de  l'Empire.  Il  a  été  fait  justice  d'une  pareille  appré- 
ciation. 

La  circulaire  de  M.  le  Marquis  de  La  Valette  (^),  en  appelant 
l'Autriche  à  concentrer  ses  forces  à  l'est  de  l'Europe,  a  confirmé  le 
Gouvernement  serbe  dans  ses  craintes.  Je  n'ai  pas  besoin  de  men- 

(•)  Le  marquis  de  Moustier. 

(^)  La  circulaire  du  16  septembre  1866, 
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tionner  que  mon  prédécesseur  a  été  chargé  d'interpréter  dans  un 
sens  différent  le  document  ministériel. 

Enfin,  bien  avant  mon  arrivée  à  Belgrade,  le  Consul  général 
d'Autriche  a  fait  allusion,  à  plusieurs  reprises,  aux  vues  de  son 
Gouvernement  sur  les  deux  provinces  slaves  limitrophes;  ses  pro- 
pos ont  été  rapportés  à  M.  Garaschanine,  qui  a  pu  les  opposer  à 
M.  de  Lenk  lorsque  celui-ci  est  venu,  par  ordre  de  son  Ministre, 
contredire  les  rumeurs  répandues  par  les  Agents  russes  en  Bosnie 
et  en  Herzégovine. 

Telles  sont  sans  doute  les  principales  raisons  qui  expliquent  la 
méfiance  avec  laquelle  le  Président  du  Conseil  a  accueilli  ma  pre- 
mière communication.  J'ai  cru  devoir  les  exposer  avec  franchise, 
dans  la  pensée  que  Votre  Excellence  sera  peut-être  amenée  à  expli- 
quer elle-même  au  Prince  Michel,  pendant  son  séjour  à  Paris,  les 
véritables  intentions  du  Gouvernement  impérial. 


5499.  RoTHAN,    Consul    général  à  Francfort,  au  Marquis   de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse ,  Francfort ,  2 ,  n°  76  (^).) 

Francfort,  2  4  juillet  1867. 
(Cabinet,  97  juillet.) 

Le  Roi  de  Prusse  a  l'habitude,  lorsqu'il  s'éloigne  de  sa  capi- 
tale, d'emmener  avec  lui  une  partie  de  son  Cabinet  militaire  et  de 
son  Cabinet  politique.  Il  tient  aussi  à  s'entourer,  dans  les  stations 
thermales  qu'il  fait  si  volontiers,  de  ses  Agents  à  l'étranger.  C'est 
en  causant  avec  eux  et  en  les  mettant  à  leur  aise  qu'il  cherche  à 
se  renseigner,  mieux  encore  que  par  les  dépêches  qu'ils  envoient 
à  son  Ministère  et  par  les  rapports  qu'ils  lui  adressent  directe- 
ment sur  l'opinion  des  pays  où  ils  résident  et  sur  les  sentiments 
des  Cours  auprès  desquelles  ils  sont  accrédités.  Aussi  Ems  est-il 
devenu  dans  ces  derniers  temps  le  rendez-vous  de  la  diplomatie 
prussienne  en  Allemagne.  M.  le  Comte  de  Bernstorff,  Ambassa- 
deur de  Prusse  à  Londres,  y  est  accouru  de  son  côté,  le  Boi 
ayant  manifesté  le  désir  d'être  exactement  renseigné  sur  les  dis- 


(')  Cette  déppchc,  très  remaniée,  a  été  publiée  par  Rothan,  sans  date  pré- 
cise, dans  U Affaire  du  Luxembourg ,  p.  484-489. 


2à  JUILLET  1867.  55 

positions  de  l'Angleterre,  en  prévision  d'une  conflagration  géné- 
rale, qu'on  est  loin,  il  est  vrai,  de  souhaiter  à  la  Cour  de  Prusse, 
mais  que  tout  le  monde  redoute  et  semble  considérer  comme 
imminente. 

M.  de  BernstorlT  est  un  esprit  sage  et  modéré,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  n'ait  contribué,  en  ce  qui  le  concerne,  à  maintenir  Sa 
Majesté  dans  les  sentiments  éminemment  conciliants  qu'elle  mani- 
feste ouvertement  depuis  le  règlement  de  la  question  du  Luxen. 
bourg.  Mais,  en  dehors  de  ses  entretiens  intimes  avec  son  Souve- 
rain, l'Ambassadeur  de  Prusse  à  Londres  a  causé  avec  différentes 
personnes,  avec  beaucoup  de  laisser-aller,  sur  l'état  de  choses 
actuel,  et  voici  à  peu  près,  si  j'en  crois  mes  renseignements,  les 
idées  qu'il  aurait  développées.  Votre  Excellence  me  permettra  de 
rapporter  textuellement  les  paroles  que  mon  informateur  dit  avoir 
retenues  de  ses  conversations  avec  M.  de  Bernstorff.  Ces  confi- 
dences, faites  dans  des  conditions  exceptionnelles,  me  paraissent 
empreintes  de  la  plus  parfaite  sincérité. 

(f  J'ai  dit  maintes  fois  à  la  Reine,  qui  du  reste  en  est  convaincue, 
que  nous  ne  voulons  pas  la  guerre,  et  que,  pour  maintenir  la  paix 
—  nos  intérêts  militaires  et  économiques  en  Allemagne  étant 
aujourd'hui  pleinement  assurés,  —  nous  saurons  résister  à  toutes 
les  instances  du  Midi,  s'il  devait  persister  à  vouloir  nous  compro- 
mettre par  son  entpée  dans  la  Confédération  du  Nord.  Les  voyages 
du  Roi  et  de  la  Reine  à  Paris,  l'initiative  que  nous  avons  prise  à 
Copenhague  (^^  sont  autant  de  gages  de  nos  sentiments  éminem- 
ment pacifiques.  Si  la  France  a  été  mal  servie  et  mal  inspirée  dans 
sa  politique  extérieure,  Tan  dernier,  et  s'il  en  est  résulté  pour  ses 
affaires  intérieures  des  difficultés  dont  nous  ne  méconnaissons  pas 
la  gravité,  il  n'est  pas  juste  que  nous  en  soyons  le  bouc  émissaire. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Reine,  dont  les  sympathies  nous  sont 
acquises,  ne  fasse  tous  ses  eflorts  auprès  de  l'Impératrice,  qu'elle 
a  invitée  à  venir  à  Osborne,  pour  la  convaincre  de  la  sincérité  de 
nos  intentions,  et  pour  lui  montrer  le  danger  que  courrait  la 
dynastie  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  devait  vouloir  cher- 
cher au  dehors  un  dérivatif  aux  embarras  qui  pèsent  sur  lui  au 
dedans. 

(')  Par  la  note  du  18  juin.  Cf.  Dotézac  .,  19  juin. 
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ffCe  serait  une  illusion  à  laquelle  nous  sommes  loin  de  nous 
abandonner  de  compter,  dans  le  cas  d'un  conflit,  sur  le  concours 
de  rAn<;leterre,  depuis  que  ses  hommes  d'Elat  sont  condamnes  à 
devoir  subordonner  leur  politique  exte'rieure  à  des  considérations 
économiques  et  industrielles.  Mais  nous  pouvons  du  moins  être 
certains  de  sa  neutralité  la  plus  sympathique  et  de  sou  interven- 
tion la  plus  résolue  en  cas  de  revers.  Quant  à  la  Russie,  elle  est 
notre  alliée  naturelle,  et  le  voyage  de  l'Empereur  à  Paris,  mar- 
qué d'incidents  si  blessanis  pour  le  sentiment  national  russe,  n*a 
fait  que  resserrer  d'une  manière  plus  étroite  la  politique  des 
deux  Gouvernements.  L'Autriche,  sous  la  direction  remuante  de 
M.  de  Beust,  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  prendre  une 
revanche.  Mais  elle  y  regardera  à  deux  fois  avant  de  se  lancer 
dans  de  nouvelles  aventures;  car  elle  n'ignore  pas  que  la  Russie 
sera  là,  à  l'heuie  voulue,  pour  calmer  ses  velléités  belliqueuses. 
Nous  n'hésiterions  pas  d'ailleurs,  si  elle  s'alliait  à  la  Fiance,  à 
nous  constituer  le  défenseur  des  nationalités,  et  à  recourir  au 
besoin  aux  moyens  les  plus  révolutionnaires.  Le  terrain  est  tout 
préparé:  ia  dépêche  de  M.  de  Werther,  qui  n'est  rien  moins 
qu'apocryphe  ^^\  en  est  un  témoignage  certain.  Nous  nous  ménage- 
rions des  intelligences  dans  les  régiments  tchèques,  et,  s'il  le  fal- 
lait, nous  proclamerions  la  République  eu  Hongrie:  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens.  Nous  irons  avec  la  révolution  partout  où  il  le 
faudra,  en  France  aussi  bien  qu'en  Italie,  et  Garibaldi  saura  bien 
arrêter  Rattazzi,  si,  contrairement  aux  assurances  qu'il  nous  a 
données,  le  Gouvernement  italien  devait  réunir  un  corps  d'armée 
sur  les  frontières  de  la  Bavière,  et  peut-être  même  relayer  les 
garnisons  françaises  en  Algérie. 

ff  Ce  sont  là  assurément  de  terribles  perspectives  pour  l'Europe  ; 
mais  qu'on  nous  indique  le  moyen  d'y  échapper  I  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  que  de  faire  à  la  paix  les  plus  grandes  conces- 
sions! Qu'on  veuille  bien  nous  indiquer  des  bases  compatibles 
avec  notre  dignité  et  avec  nos  intérêts,  et  je  ferai,  en  ce  qui  me 
concerne,  des  elforts  désespére's  pour  amener  mon  Gouvernement 
à  les  accepter.  Mais  dans  la  question  du  Sleswig,  par  exemple, 
est-on  bien  certain  de  satisfaire  les  populations  en  coupant  le 

'')  Cf.  Gramont,  particulière,  1 5  juillet. 
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Duché  en  deux,  et  est-il  aisé  de  céder  Dùppel  et  Alsen,  conquis 
par  nos  soldats  après  des  luttes  sanglantes?  Les  Sleswi((uois  ne 
demanderaient  pas  mieux,  nous  le  savons,  que  de  retourner  au 
Danemark.  Mais  c'est  à  une  condition  impossible,  celle  de  n'être 
pas  séparés.  C'est  sur  cette  question,  sans  d  )ute,  dont  on  entrave 
la  solution  en  encourageant  des  prélentions  excessives,  que  la 
France  entend  un  jour  engager  la  guerre,  si  toutefois  le  parti 
belliqueux  devait  l'emporter  dans  les  conseils  de  l'Empereur. 
Nous  serons  prêts  pour  ce  moment,  et,  si  celle  heure  néfaste  devait 
sonner,  lious  verrions  avec  plaisir  l'avis  de  quelques  slralégisles 
français  l'emporter;  car  une  campagne  d'hiver,  pour  nous  qui  en 
avons  acquis  l'expérience  dans  le  Sleswig,  et  qui  connaissons  la 
Baltique,  n'a  rien  qui  puisse  nous  eiïrayer.  Notre  armée  fera 
bravement  son  devoir,  et  les  armées  du  Sud  combattront  vaillam- 
ment à  nos  côlés.  Nos  mesures  sont  prises  pour  briser  les  résis- 
tances particularistes  et  pour  entraîner  les  Gouvernements  qui 
pourraient  être  disposés  à  trahir  la  cause  allemande.  La  partie 
sera  rude,  nous  n'en  disconvenons  pas,  car  nous  connaissons  les 
qualités  qui  distinguent  l'armée  française;  mais  nous  connaissons 
aussi  ses  défectuosités;  notre  soin  constant  a  été  de  les  étudier  et 
de  les  signaler  à  nos  troupes,  et  nous  saurons,  sur  les  champs  de 
bataille,  les  faire  tourner  à  notre  avantage.  Les  fusils  Ghassepot 
ne  préoccupent  déjà  plus  nos  soldats,  car  on  leur  enseigne  partout 
la  théorie  de  cette  arme,  en  en  faisant  ressortir  les  inconvénients. 
Il  n'est  pas  un  de  nos  officiers  qui  se  soit  prononcé  pour  son 
admission,  et  nous  sommes  certains  qu'entre  les  mains  du  soldat 
français,  qui  en  connaîtra  à  peine  le  maniement,  et  qui  d'ailleurs 
est  si  peu  discipliné,  elle  sera  plutôt  dangereuse  qu'efficace. 

rfLa  guerre  que  je  déplore  et  que  je  voudrais  pouvoir  conjurer 
me  paraît  en  somme  inévitable;  car  je  ne  vois  plus,  depuis  que 
la  politique  impériale  a  cru  devoir  renoncer  à  la  Belgique,  une 
concession  assez  importante  qu'il  nous  soit  possible  de  faire  à  la 
France  pour  la  réconcilier  avec  les  événements  de  l'an  dernier  et 
pour  la  rassurer  sur  notre  domination  en  Allemagne.  Il  se  peut, 
bien  que  nous  ne  l'admettions  pas,  que  le  sort  des  armes  nous  soit 
contraire  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  ce  qui  pourrait  nous  arriver 
de  plus  fâcheux,  serait  de  perdre  les  Provinces  rhénanes  qu'on  a 
négligé  de  prendre  l'été  dernier,  et  d'attendre  des  jours  meilleurs, 
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une  défaillance  par  exemple  dans  la  politique  de  la  France,  pour 
reprendre  notre  œuvre  un  instant  interrompue.  Nous  ferons  en 
tout  cas  vaillamment  notre  devoir  pour  parer  à  une  aussi  fâcheuse 
éventualité,  et  rien  ne  nous  arrêtera  pour  nous  assurer  le  succès, 
pas  même  la  neutralité  belge,  ni  l'attitude  plus  ou  moins  correcte 
de  la  Hollande. 

«Mais  cela  n empêche  pas,  a  répété  en  terminant  le  Comte 
de  Bernstorff  à  mon  informateur,  que,  si  vous  pouviez  m'indiquer 
un  moyen  et  me  fournir  des  bases  acceptables  pour  conjurer  les 
calamités  dont  TEurope  est  menacée,  je  m'emploierais  de  toutes 
mes  forces  auprès  du  Roi  et  de  ses  conseillers  pour  les  décider, 
malgré  la  confiance  absolue  qu'ils  ont  dans  l'invincibilité  de  l'ar- 
mée, à  faire  à  la  paix  du  monde  tous  les  sacrifices  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  notre  honneur,  v 

Ces  réflexions,  émises  dans  un  entretien  intime,  devant  une 
personne  dénuée  de  caractère  officiel,  avec  le  laisser-aller  auquel 
s'abandonnent  parfois  les  hommes  d'État  en  villégiature,  me  sem- 
blent refléter  d'une  manière  complète  les  préoccupations  qui,  pour 
l'heure,  agitent  la  diplomatie  prussienne;  car  je  les  ai  enten- 
dues se  produire,  non  pas,  il  est  vrai,  d'une  manière  aussi  éten- 
due et  aussi  explicite,  dans  des  entretiens  que  j'ai  eus  moi-mêjne 
récemment  avec  des  Représentants  du  Cabinet  de  Berlin  auprès 
des  Cours  du  Midi.  Il  y  a  peu  de  jours,  le  Comte  de  Flemming, 
qui  est  un  de  mes  anciens  amis,  me  tenait  à  peu  près  sur  le  déve- 
loppement intérieur  de  l'Ailemogne  le^même  langage.  Il  avait 
peine  à  s'expliquer  nos  craintes  et  nos  froissements;  il  s'étonnait 
du  langage  irritant  de  notre  presse  et  de  l'hostilité  peu  déguisée 
de  notre  sentiment  public.  C'est  à  ces  manifestations  plus  encore 
qu'à  nos  armements  qu'il  attribuait  la  nécessité  pour  la  Prusse 
de  forcer  ses  préparatifs  et  de  précipiter  son  union  militaire  avec 
le  Sud.  Il  croyait,  comme  tous  les  Agents  prussiens,  que  les  vel- 
léités autonomiques  qui  se  faisa'ent  jour  dans  les  petites  Cours 
seraient  débordées  au  moment  décisif  par  la  force  irrésistible  du 
sentiment  national  II  afl'ectait  pour  l'Autriche  le  plus  souverain 
mépris,  certain  qu'il  était  de  son  impuissance.  Il  ajoutait,  ce  qui 
est  l'argument  invariable  de  la  diplomatie  de  M.  de  Bismarck, 
que,  l'Allemagne  n'étant  pas  agressive  de  sa  nature,  nous  avions 
le  plus  grand  tort  de  nous  préoccuper  de  sa  transformation;  et. 


24  JUILLET  1867.  59 

se  renfermant  dans  les  sentiments  e'goïstes  qui  président  à  la 
direction  des  affaires  en  Prusse,  il  ne  voyait  aucun  inconvénient  à 
ce  que  la  France,  au  lieu  de  tenir  TEurope  perpétuellement  en 
échec,  en  fût  réduite,  au  profit  du  développement  de  sa  richesse 
intérieure,  à  tenir  compte  un  peu  plus  que  par  le  passé  des  inté- 
rêts et  des  susceptibilités  de  ses  voisins. 

H  ne  ma  pas  été  difficile  de  réfuter  cette  argumentation,  et  de 
prouver  que,  si  ces  raisonnements  pouvaient  dans  une  certaine 
mesure  se  justifier  par  des  nécessités  intérieures  et  par  l'exagéra- 
tion du  sentiment  prussien,  ils  étaient  absolument  sans  valeur, 
appliqués  aux  convenances  internationales  et  à  l'exécution  des 
traités  qui  sont  appelés  à  les  régler. 


5493.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  Ambassadeur  a  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^1,  n**  170.) 

Londres,  2^  juillet  1867. 
(Cabinet,  26  juillet;  Dir.  poL,  28  juillet.) 

Les  de'pêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser,  sous  les  n°'  83,  Sa  et  85  ^^\  au  sujet  du  Sleswig  sep- 
tentrional, me  sont  exactement  parvenues.  Quelques  jours  avant 
leur  réception,  le  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  la  Reine  m'avait 
parlé  d'un  télégramme  qui  lui  avait  été  envoyé  de  Berlin,  et 
duquel  il  semblait  résulter  que  nous  avions  fait  parvenir  au  Gou- 
vernement prussien  des  observations  conçues  dans  une  forme  un 
peu  vive,  et  qui  auraient  cause'  dans  les  sphères  officielles  une 
certaine  émotion.  J'avais  cru  pouvoir  rassurer  à  cet  égard  Lord 
Stanley,  en  lui  rappelant  que  j'avais  été  chargé  précédemment  de 
lui  indiquer  dans  quelle  forme  nous  pensions  qu'il  conviendrait, 
pour  éviter  d'exciter  les  susceptibilités  de  la  Prusse,  que  les  Puis- 
sances adressassent  quelques  conseils  amicaux  à  Berlin  ^^l  Depuis 
lors,  je  n'ai  pas  manqué  de  confirmer  vis-à-vis  du  Principal 

(')  Les  dépêches  n°'  83  et  8^  sont  celles  des  16  et  28  juillet.  La  dépêche 
n°  85,  du  28  juillet  également,  accompagnait  la  copie  de  la  dépêche  de 
Dotézac  du  17  juillet. 

(2)   Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  7  juillet. 
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Secrétaire  d'Etat  l'exactitude  de  mes  premières  appréciations. 
Lord  Stanley  a,  d'ailleurs,  pris  soin  de  constater  lui-même  qu'en 
notre  qualité  de  médiateurs,  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
paix  de  Prague,  nous  nous  trouvions  placés  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
par  rapport  à  la  question  de  la  rétrocession  au  Danemark  des  dis- 
tricts du  Sleswig-Nord,  dans  une  position  spéciale,  qui  justifiait 
notre  intervention  olïîcieuse  ;  mais  il  s'est  empressé  d'ajouter  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  les  mêmes  raisons  d'agir,  et  que,  par  suite, 
il  était  préférable  pour  elle  de  ne  pas  sortir  de  la  réserve  qu'elle 
avait  cru  devoir  garder  jusqu'ici.  J'ai  su  que  Lord  Stanley  s'était 
exprimé  dans  le  même  sens,  et  avec  plus  de  netteté  encore,  en 
répondant  verbalement  au  Ministre  de  Danemark,  qui  était  venu 
lui  demander,  au  nom  de  son  Gouvernement,  de  l'aire  entendre  à 
Berlin  les  mêmes  conseils,  que  la  France  et  la  Russie  se  mon- 
traient disposées  à  y  l'aire  entendre. 


54  94.  Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Confidentielle.  DéchilFrement.  Bavière,  2/i3,  n°  57.) 

Munich,  au  juillet  1867. 
(Cabinet,  26  juillet;  Dir.  poL,  3o  juillet.) 

Le  Prince  de  Hobenlohe  ne  s'est  pas  contenté  de  la  conversation 
qu'il  a  eue  avec  moi,  il  y  a  quelques  jours,  au  sujet  du  Sleswig 
du  Nord  (^);  il  a  abordé  hier  cette  question  avec  le  Ministre  d'An- 
gleterre. Après  lui  avoir,  comme  à  moi ,  demandé  tout  d'abord  s'il 
avait  entendu  parler  d'une  récente  communication  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  au  Cabinet  de  Berlin,  il  a  prétendu  savoir 
qu'une  note  verbale  avait  été  remise  par  notre  Chargé  d'Affaires  à 
M.  de  Thile;  il  a  annoncé  à  Sir  Henri  Howard  que  la  réponse  du 
Cabinet  de  Copenhague  était  parvenue  à  Berlin,  exprimant  le 
désir  du  Danemark  d'être  fixé,  avant  de  se  prononcer,  sur  la 
nature  des  garanties  qu'il  s'agirait,  sur  les  instances  de  la  Prusse, 
d'accorder  aux  habitants  allemands  du  Sleswig  (^).  Il  a  manifesté 
ensuite  les  inquiétudes  que  lui  causait  notre  immixtion  dans  les 


(^)  Cf.  Le  Sourd,  29  juillet. 

(2)  Cf.  Dotézac,  17  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet,  n"  182  et  183. 
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affaires  d'Allemagne;  il  a  fait  allusion  à  la  question  du  Luxem- 
bourg, et  a  cherché  à  établir  une  analogie  entre  les  difficultés 
qu'elle  a  suscitées  au  printemps  et  celles  qui  pourraient  naître  de 
notre  insistance  au  sujet  du  Sleswig. 

Sir  Henri  Howard  m'a  dit  avoir  répondu  au  Prince  de  Hohen- 
iohe  que  ce  rapprochement  ne  lui  paraissait  pas  fondé;  que,  en 
évacuant  la  forteresse  de  Luxembourg,  la  Prusse  ne  faisait  qu'exé- 
cuter un  traité  signé  par  elle  et  par  l'Europe,  tandis  que  l'obligation 
de  consulter  les  populations  du  Sleswig  résultait  d'une  pro- 
messe faite  à  Nikolsbourg,  en  présence  de  la  France,  seule  média- 
trice, et  renouvelée  par  le  traité  de  Prague;  que  ni  l'une  ni 
l'autre, des  deux  conventions  ne  prévoyait  la  demande  de  garantie 
en  faveur  des  districts  rétrocédés,  et  que,  tout  ignorant  qu'il  fût 
de  la  démarche  récente  de  la  France  à  Berlin,  il  admettait  faci- 
lement qu'elle  s'émût  des  exigences  de  la  Prusse  et  tînt  à  le  lui 
tp'moigner.  «c Relisez,  aurait  ajouté  le  Ministre  d'Angleterre,  le 
discours  prononcé  cet  hiver  à  Berlin  par  M.  de  Bismarck,  et  vous 
verrez  qu'il  n'y  est  pas  question  des  garanties  aujourd'hui  deman- 
dées au  Danemark,  et  que  le  Premier  Ministre  prussien  représente 
l'engagement  pris  à  Nikolsbourg  comme  lui  ayant  été  dicté  par 
la  prudence,  qui  lui  conseillait  de  ne  pas  compromettre  par  le 
refus  de  cette  concession  les  avantages  que  la  Prusse  devait  à  ses 
victoires.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  vous  demander  quelle 
attitude  la  Bavière  entend  tenir;  mais  il  me  semble  que  les  États 
du  Midi  doivent  souhaiter  la  s  )lution  définitive  de  l'affaire  du 
Sleswig,  et,  pour  aller  plus  loin,  l'échec  de  la  Prusse  dans  ses 
demandes  au  Cabinet  de  Copenhague:  en  effet,  s'il  réussissait  à 
obtenir  ce  qu'il  désire,  M.  de  Bismarck  conserverait  sur  le  Dane- 
mark une  sorte  de  contrôle,  qui  lui  servirait  peut-être  un  jour  à 
ressusciter  pour  les  besoins  de  sa  politique  des  complications  cer- 
tainement préjudiciables  à  l'Allemagne  du  Sud  et  qu'elle  a  raison 
de  redouter,  w 

J'ai  résumé  à  la  hâte  à  Votre  Excellence  les  détails  que  vient 
de  me  donner  très  confidentiellement  le  Minisire  d'Anglelerre  ;  il 
a  constaté  comme  moi  la  préoccupation  que  trahissait  le  langage 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
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54  95.  RoTHAN,   Consul   général  a  Francfort,   au  Marquis    de 
MousTiER.   (Très  confidentielle.   Orig.  Prusse,  Francfort,   2, 

n°  77.) 

Francfort,  a 5  juillet  1867. 
(Cabinet,  27  juillet.) 

La  Reine  de  Prusse  a  conservé  de  la  Cour  de  Weimar  et  des 
hommes  éminents,  poètes  et  littérateurs,  dont  son  père  le  Grand- 
Duc  se  plaisait  à  s'entourer,  un  goût  marqué  pour  les  belles 
lettres.  Aussi  entretient-elle  de  nombreuses  correspondances  qui 
ne  sont  pas  toujours  exemptes  d'arrière-pensées  littéraires  et  qui 
pourraient  bien  être  destinées  à  faire  ressortir  un  jour  aux  yeux 
de  la  postérité'  les  qualités  qui  la  distinguent.  Elle  écrit  Talle- 
mand  avec  charme,  sinon  avec  la  pureté  classique  de  Goethe, 
dont  elle  a  été  Télève  favorite.  Votre  Excellence  en  jugera  par  une 
lettre  que  Sa  Majesté  a  adressée  à  un  de  ses  amis,  peu  de  jours 
après  son  retour  en  Allemagne,  et  dont  on  a  bien  voulu  me  laisser 
prendre  copie.  Je  ne  doute  pas  que  ces  pages,  qui  résument  les 
impressions  que  la  Reine  Augusta  a  rapportées  de  Paris,  ne  soient 
lues  avec  un  intérêt  particulier  par  l'Empereur,  surtout  si  Votre 
Excellence  voulait  communiquer  à  Sa  Majesté  le  texte  allemand, 
qui  a  une  empreinte  très  caractéristique  et  qu'il  m'a  été  impos- 
sible de  reproduire  en  français,  tenant  avant  tout  à  vous  sou- 
mettre une  traduction  scrupuleusement  fidèle. 

Cette  lettre,  qui  du  reste  n'a  pas  besoin  de  commentaires,  car 
elle  s'explique  sur  toutes  choses  avec  une  pleine  franchise,  est 
entièrement  conforme  à  ce  que  je  vous  disais  dans  ma  dépêche 
n""  73  (^^  et  à  ce  que  je  vous  mande  aujourd'hui  même  (^)  sur  les 
préoccupations  qui  depuis  plusieurs  semaines  se  sont  emparées 
de  la  Cour  de  Prusse.  La  Reine  en  est,  comme  le  Comte  de 
RernstorfT,  à  chercher  un  remède  à  une  situation  dont  elle  ne  se 
dissimule  pas  la  gravité,  et,  cédant  à  ses  prédilections  naturelles, 
elle  pense  qu'en  octroyant  à  la  France  des  libertés  constitution- 
nelles l'Empereur  conjurerait  aisément  les  périls  dont  elle  le  croit 
menacé.  Mais  elle  ne  semble  pas  croire  à   une  solution  si  con- 

(')  Dépêche  du  1 2  juillet. 

(*)  Il  s'agit  évidemment  ici  de  la  dépêche  en  date  de  la  veille,  2 4  juillet. 
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forme  à  ses  instincts  et  à  ses  convictions  politiques;  elle  en  arrive, 
bien  qu'avec  un  chagrin  sincère,  aux  conclusions  pessimistes  qui 
se  sont  emparées  depuis  quelque  temps  des  esprits  de  ce  côté-ci 
du  Rhin.  Moins  absolue  que  les  diplomates  du  Roi  sur  le  senti- 
ment national  qui,  au  jour  des  épreuves,  entraînera  l'Allemagne 
entière,  elle  se  flatte  cependant,  tout  en  constatant  avec  humeur, 
à  propos  du  Roi  de  Wurtemberg,  les  préférences  des  Princes 
allemands,  qu'ils  ne  manqueront  ni* les  uns  ni  les  autres  à  leur 
devoir.  Ces  espérances  sont-elles  fondées?  C'est  ce  qu'il  serait  diffi- 
cile d'affirmer.  A  la  première  heure  sans  doute,  sous  la  pression 
des  passions  violentes  que  la  Prusse  ne  manquera  pas  de  sou- 
lever, et  partageant  peul-être  la  confiance  qu'elle  a  dans  sa  supé- 
riorité militaire,  les  Cours  secondaires  seront  assurément  ses 
alliées  de  circonstance  ;  mais  elles  n'en  resteront  pas  moins  nos 
alliées  éventuelles,  et  nous  les  verrons,  et  les  masses  avec  elles, 
se  rejeter  précipitamment  de  notre  côté  si  les  premières  victoires 
devaient  nous  appartenir.  La  diplomatie  prussienne,  se  basant 
sur  la  confraternité  indissoluble  qui  s'établit  entre  des  armées 
fusionnées  et  combattant  pour  une  cause  nationale,  se  refuse 
obstinément  à  s'arrêter  devant  cette  alternative,  et  elle  persiste  à 
croire  que  les  résistances  autonomiques  seront  brisées  dès  le 
début,  pour  ne  plus  se  manifester,  quels  que  soient  les  résuftats 
de  la  guerre.  Ces  convictions  se  trouveraient  exprimées  avec  force 
dans  une  dépêche  que  le  Raron  de  Rosenberg  a  adressée  récem- 
ment à  son  Gouvernement. 

n  a  trouvé  cependant  le  Roi,  à  son  retour  de  Paris,  fort  changé 
dans  ses  allures,  car  Sa  Majesté  a  osé  lui  dire,  invoquant  ses 
droits  de  souveraineté,  qu'elle  se  refuserait  désormais  à  tout  acte 
de  condescendance  qui  serait  de  nature  à  leur  porter  une  nou- 
velle atteinte. 

Rien  que  surpris  de  ce  langage,  qu'il  ne  peut  attribuer  qu'aux 
influences  qui  à  Paris  ont  dû  s'exercer  sur  l'esprit  du  Roi,  le 
Ministre  de  Prusse  n'en  reste  pas  moins  à  se  dire  certain  de  son 
ascendant  sur  la  Cour  de  Wurtemberg,  et  de  la  nécessité  où  elle 
se  trouverait  de  satisfaire  à  un  jour  donné  à  toutes  ses  obliga- 
tions contractuelles. 
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5491t.  Annexe  à  la  lettre  de  Francfort  du  2  5  juillet,  n*  77. 
(Traduction.  Prusse,  Francfort,  2.) 

Lettre  de  S.  M.  la  Reine  de  Prusse. 

L'Impératrice  et  l'Empereur  m'ont  fait  à  Paris  un  accueil  très 
cordial  et  très  sincère,  je  pourrais  même  dire  chaleureux.  L'Im- 
pératrice m'a  laissé  en  général  une  excellente  impression.  Elle 
unit  les  nobles  qualités  d'une  Espagnole  à  l'aisance  et  à  la  grâce 
d'une  Française.  Elle  me  paraît  avoir  une  nature  vraiment  bonne, 
et  elle  se  dislingue  réellement  par  une  noble  simplicité.  Quant  à 
l'Empereur,  il  m'a  semblé  que  ses  graves  soucis  couvraient  son 
front  comme  d'un  voile,  qu'il  a  de  la  peine  à  faire  face  de  tous 
les  côtés  à  la  fois,  et  que  les  événements  lui  font  un  sort  plus 
pénible  qu'à  nous.  Je  crois  que  lui  et  ses  Ministres,  Mouslier  et 
Rouher,  désirent  sincèrement  rester  en  paix  avec  nous  et  avec 
tout  le  monde,  tandis  que  malheureusement  l'armée  et  les  partis 
cachent  à  peine  leur  désir  de  faire  la  guerre  à  la  Prusse.  Cepen- 
dant on  s'est  efforcé,  même  dans  les  cercles  où  l'on  ne  nous  aime 
pas,  de  ne  pas  me  le  faire  sentir,  et  l'on  m'a  fait  partout  un 
accueil  amical  et  sympathique.  J'ajouterai  qu'on  paraît  rempli  en 
France  d'une  considération  méritée  pour  nos  succès,  bien  qu'il  y 
entre  un  sentiment  d'amertume.  Je  crois  que,  si  l'Empereur 
inaugurait  un  système  vraimeni  constitutionnel,  système  que  toute 
ma  vie,  vous  le  savez,  j'ai  regardé  comme  le  meilleur  pour  les 
Gouvernements  et  pour  les  peuples,  et  qui  rend  notre  Ueine 
Victoria  si  heureuse,  ainsi  que  je  m'en  suis  encore  convaincue 
récemment  en  Angleterre,  il  pourrait,  sans  guerre,  vaincre  les 
difficultés  croissantes  qui  menacent  de  fondre  comme  un  orage 
sur  la  France.  Dans  le  constitutionnalisme,  ce  lit  si  large,  toutes 
les  aspirations  des  partis  trouveraient  à  se  développer  sans 
s'étouffer. 

En  ce  qui  concerne  notre  brave  Gollz,qui  malheureusement 
n'est  pas  assez  souple,  bien  qu'il  se  soit  efforcé  d'être  aussi  aimable 
que  possible  pendant  mon  séjour  à  Paris,  je  ne  le  crois  pas  un 
Représentant  bien  choisi  pour  notre  Cabinet  auprès  de  la  Cour 
des  Tuileries,  et  il  ne  re'ussit  pas  à  égaler  la  grâce  insinuante  de 
M.  et  de  M'"®  de  Metternich.  Un  célibataire,  surtout  lorsqu'il  n'est 
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plus  jeune,  n'est  pas  fait  pour  se  mouvoir  longtemps  avec  succès 
sur  le  parquet  glissant  des  Tuileries. 

L'armée  française  m'a  fait  une  très  bonne  impression,  el ,  bien 
que  je  sois  sûre  que  nos  grenadiers  ne  lui  cèdent  en  rien,  je  crois 
qu'il  vaut  mieux  dans  les  circonstances  actuelles  que  nous  jouis- 
sions de  quelques  années  de  paix,  afin  d'achever  sans  trouble 
l'œuvre  que  nous  avons  commencée  avec  succès.  En  général,  je 
tiens  pour  la  paix  et  pour  les  douceurs  du  constitulionnalisme  :  le 
dieu  d'airain  de  la  guerre  ne  m'a  jamais  plu,  même  couronné  de 
lauriers. 

Nos  exposants,  je  m'en  suis  convaincue,  reçoivent  les  honneurs 
dus  à  leurs  efforts.  L'industrie  prussienne  est  dignement  repré- 
sentée à  Paris,  à  côté  de  tant  de  grandes  et  belles  choses.  Je  m'en 
réjouis. 

La  persistance  des  armements  et  l'augmentation  de  l'artillerie 
française  inspirent  avec  raison  à  M.  de  Goltz  de  grandes  inquié- 
tudes. Je  crois  que  nous  devons  enlever  au  parti  guerrier  en 
France  tout  prétexte  de  marcher  contre  nous,  et  ne  faire  dans  le 
Sud  que  le  possible.  J'ai  appris  avec  plaisir  par  vous  que  notre 
armée  est  prête  dès  maintenant  à  toute  éventualité,  et  que  sa 
valeur  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais.  .  .  ! 

Le  Koi  de  Wurtemberg  est  à  la  Cour  des  Tuileries  l'objet  de 
grandes  prévenances,  et  il  semble  se  plaire  beaucoup  à  Paris.  11  a 
été  très  aimable  à  mon  égard.  Je  lui  ai  demandé  en  plaisantant 
s'il  avait  organisé  une  coalition  contre  nous,  ce  qui  l'a  fait  sourire. 
Je  ne  pourrai  jamais  comprendre  que  ces  Princes  du  \lidi  se  prê- 
tent si  volontiers  au  rôle  de  vassaux  de  la  France,  tandis  qu'à 
notre  égard  ils  affectent  tant  de  raideur.  Toutes  ces  considérations 
me  ramènent  à  ma  vieille  devise  :  le  tout  est  d'être  prêt,  et  j'es- 
père que  le  cas  échéant  l'esprit  national  allemand  s'éveillera,  et 
que,  malgré  les  sentiments  particularistes  du  Midi,  il  sera  notre 
fidèle  auxiliaire. 


549  9.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  a 
CoNSTANTiNOPLE.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  372.) 

Paris,  26  juillet  1867. 
J'ai,  par  ordre  de  l'Empereur  et  de  concert  avec  le  Ministre  de 

la  Marine,  écrit  à  TAmiral  de  se  rendre  avec  deux  bâtiments  sur 
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les  côtes  de  Crête  ^^K  11  est  parti  ce  matin.  Il  a  pour  instructions  de 
recueillir  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards,  mais  non  les 
hommes  valides ^^l  Cette  mesure,  malheureusement,  se  trouve 
d'autant  plus  justifiée  que  notre  Consul  aussi  bien  que  ceux 
d'Angleterre,  de  Russie  et  d'Italie  écrivent  d'un  commun  accord  à 
leurs  Gouvernements  que  des  massacres  ont  lieu,  que  Taulorité 
est  aussi  impuissante  à  arrêter  ces  atrocités  qu'elle  l'est  à  réprimer 
r insurrection f  et  que  rhumaiiité  réclame  la  suspension  immédiate 
des  hostilités.  Demandez  la  énergiquement.  Quel  que  soit  mon 
désir  d'être  agréable  à  Aali  Pacha,  je  ne  puis  empêcher  les  évé- 
nements de  marcher  ni  m'abstenir  d'en  suivre  le  cours. 


54*8.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANTiNOPLE.  (Confidentielle.  Minute.  Turquie,  872 ,  n**  131.) 

[Paris,]  26  juillet  1867. 

L'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Constantinople  m'a  entrenu  à 
plusieurs  reprises  du  langage  tenu  en  différentes  occasions  par  le 
Général  Ignatieff  sur  le  but  de  la  politique  des  Puissances  dans 
l'affaire  de  Crète,  et  vous  m'avez  vous-même  signalé  les  inconvé- 
nients qui  en  résultaient  pour  nous  lorsque  nous  recommandions 
l'enquête  à  la  Porte^^l  Rien  n'autorisait  des  paroles  qui  ne  pou- 
vaient avoir  d'autre  effet  que  de  fournir  des  arguments  aux  Ministres 
du  Sultan  pour  décliner  nos  conseils.  Il  y  avait  là  à  la  fois  une  dé- 
viation à  l'entente  entre  la  Russie  et  nous,  et  une  faute  de  tactique 
qui  devait  nécessairement  rendre  plus  difficile  le  succès  de  nos 
efforts.  J'ai  fait  part  de  mon  sentiment  à  M.  le  Baron  de  Budberg, 
qui  ne  l'a  point  laissé  ignorer  au  Prince  Gortchakoff.  Le  Chancelier 
de  Russie  a  reconnu  la  justesse  de  mes  appréciations,  et  il  a  promis 
d'écrire  à  M.  le  Général  Ignatieff  pour  l'engager  a  tenir  un  langage 

Cf.  Moustier  à  Gobineau,  télégramme,  28  juillel. 

(^^  Toute  la  première  partie  de  ce  télégraraïae  a  été  publiée  dans  les  Doc. 
diplom.,  1867,  ^ffC'if^^  de  Crète,  p.  1/12,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  1676. 

(3)  Cf.  Bourée,  19  juin,  n°  109  et  particulière;  Outrej,  10  juillet,  n"  128, 
et  télégramme,  17  juillet. 
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plus  conforme  au  nôtre  et  moins  compromettant.  Les  détails  que 
M.  de  Budberg  m'a  donnés  à  ce  sujet  ne  sauraient  me  laisser  de 
doutes  sur  le  caractère  des  observations  transmises  à  M.  l'Ambas- 
sadeur de  Russie  à  Gonstantinople,  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer 
qu'elles  auront  sur  son  attitude  une  influence  favorable  aux  bons 
rapports  des  Représentants  des  deux  Puissances  en  Turquie  et  à 
l'action  qu'ils  sont  appelés  à  exercer  de  concert  pour  faire  prévaloir 
la  proposition  d'une  enquête. 


5499.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
Gonstantinople.  (Minute.  Turquie,  872,  n°  132.) 

Paris,  26  juillet  1867. 

Fuad  Pacha  a  quitté  Londres  sans  qu'aucune  décision  ait  été 
prise  par  la  Porte  au  sujet  de  l'enquête ^^l 

Nous  ne  saurions  dire  que  le  langage  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  du  Grand  Vizir  soit  absolument  négatif,  mais  toute 
résolution  est  ajournée  jusqu'au  retour  du  Sultan  à  Gonstantinople. 
Sa  Majesté  va  hâter  son  voyage  à  travers  TAUemagne  et  l'Autriche. 
Rien  toutefois  ne  pourra  être  arrêté  avant  quinze  jours.  On  se 
montre  d'ailleurs  surpris  de  l'insistance  que  nous  avons  mise  à 
obtenir  une  réponse  plus  prochaine,  et  l'on  donne  à  entendre  que, 
si  cette  pression  avait  pu  être  prévue,  le  Sultan  ne  fût  peut-être 
pas  sorti  de  ses  Etats  (^^. 

Je  dois  avant  tout  repousser  ce  reproche,  et  je  n'ai  besoin  à  cet 
égard  que  de  rappeler  combien  nous  avons  tenu  à  ce  que  la  Porte 
fût  éclairée  entièrement  sur  nos  intentions  avant  le  départ  du  Sul- 
tan pour  la  France.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  tant 
pressé  la  présentation  de  la  note  identique.  Fuad  Pacha  avait  ce 
document  entre  les  mains  lorsque  son  Souverain  a  quitté  Gons- 
tantinople, et  nous  avions  tout  fait  pour  que  le  Gouvernement 
ottoman  ne  pût  se  méprendre  sur  notre  pensée.  Croyait-il  donc 
que  notre  proposition  fût  un  vain  simulacre,  ou  que  nos  convic- 

^^^  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  télégramme,  21  juillet. 
(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  20  juillet. 
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lions  fussent  assez  peu  rnisonnces  pour  fléchir  devant  ses  ater- 
moiements et  ses  fins  de  non  recevoir?  Son  but  a  été  évidemment 
de  gagner  du  temps,  mais  celte  politique  trop  familière  à  la  Porle 
est  bien  peu  en  rapport  avec  la  gravi (é  des  circonstances.  Les  Mi- 
nistres ottomans  comptaient  sur  ie  succès  des  opérations  d'Orner 
Pacha  en  Crète,  et  ils  placent  san'^  doute  aujourd'hui  leur  confiance 
dans  les  avantages  obtenus  en  dernier  lieu^^l  Ce  calcul  nous 
paraît  entièrement  erroné.  La  question,  en  efl^et,  n'est  pas  de 
montrer  qu'en  employant  toutes  ses  ressources  la  Turquie  peut, 
après  une  année  de  lutte,  triompher  de  l'insurrection  Cretoise. 
Il  s'agit  de  pacifier  réellement  le  pays,  et  personne  ne  pensera  que 
ce  but  puisse  être  atteint  autrement  qu'en  tenant  compte  des  be- 
soins et  des  intérêts  des  populations.  Il  faut  donc  toujours  en  re- 
venir aux  moyens  de  les  constater,  et  il  est  de  toute  nécessité  que 
cette  investigation  soit  faite  dans  des  conditions  telles  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever,  pas  plus  en  Europe  que  dans  l'île  de 
Candie  elle-même,  sur  la  sincérité  du  résultat.  Tout  nous  ramène 
à  l'enquête,  et  le  temps  que  l'on  croit  avoir  gagné  n'est  que  du 
temps  perdu,  car  les  derniers  incidents,  loin  d'avoir  amélioré  la 
situation,  l'ont  plutôt  aggravée. 

Ainsi  que  nous  en  avions  prévenu  les  Conseillers  du  Sultan, 
nous  nous  trouvons,  quant  à  nous,  nécessairement  amenés  à  faire 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  où  nous  sommes  entrés,  et  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  n'a  pas  cru  pouvoir  différer  la  mesure  que 
je  vous  avais  fait  prévoir  pour  le  casoij  la  Porte  hésiterait  à  adhérer 
immédiatement  à  l'enquête.  Je  vous  ai  informé  par  mon  télé- 
gramme du  26  de  la  décision  qui  a  été  prise.  Suivant  les  intentions 
de  Sa  Majesté,  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  après  s'en  être  entendu 
avec  moi,  a  prescrit  à  M.  l'Amiral  Simon  de  se  rendre  sur  les  côtes 
de  la  Crète  avec  deux  bâtiments  afin  de  recueillir  les  femmes, 
les  enfants  et  les  vieillards  qui  demanderaient  à  quitter  l'île. 
Il  s'abstiendra  d'embarquer  les  hommes  valides  et  les  étrangers. 
Nous  voulons  encore  espérer  que  la  Porte  ouvrira  enfin  les  yeux  sur 
les  complications  auxquelles  elle  s'expose  en  repoussant  les  conseils 
que  nous  lui  avons   donnés   dans  un    sentiment  de  sollicitude 

('^  Par  télégramme  du  2 a  juillet,  Outrey  avait  annoncé  quelques  succès 
remportés  en  Crète  par  Omer  Pactia. 
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prévoyante  pour  ses  intérêts  bien  entendus,  et  qu'elle  ne  nous 
placera  pas  dans  la  pénible  nécessité  d'accentuer  davantage  notre 
attitude  pour  lui  prouver  la  sincérité  des  convictions  qui  nous  ont 
portés  à  insister  en  faveur  de  l'enquête  depuis  le  voyage  du  Sultan 
comme  avant  son  départ  de  Constantinople. 


54SO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Marquis  de  Sayve,  Chargé 
d'Affaires  à  La  Haye.  (Minute  à  cbiffrer.  Pays-Bas,  666 ,  n°  25.) 

Paris,  26  juillet  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  prend  acte  des  déclarations  du 
Baron  de  Tornacoau  sujet  de  la  situation  du  Luxembourg  dans  le 
ZoUverein^^^. 

Le  Marquis  de  Sayve  n'aura  pas  à  aborder  cette  question  dans 
l'audience  que  lui  donnera  le  Prince  Henri.] 

Vous  n'aurez  pas  non  plus  à  prendre  avec  Son  Altesse  l'initiative 
d'une  conversation  politique,  et  vous  vous  tiendrez  dans  les  géné- 
ralités, en  vous  bornant  à  exprimer  la  confiance  que  le  Gouverne- 
ment grand-ducal  s'efforcera  de  répondre  aux  sentiments  de  bien- 
veillance dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  est  animé  envers  le 
Grand-Duché. 


5âSl.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires 
À  Munich.  (Télégr.  Minute.  Bavière,  2  43.) 

Paris,  26  juillet  1867. 

La  question  danoise  est  un  thème  qui  doit  se  retrouver  de 
toute  nécessité  dans  les  conversations  de  nos  Agen's  à  Berlin.  Le 
Comte  de  Goitz  est  le  premier  h  m'en  entretenir  ici,  et  nous  ne 
manquons  jamais  de  nous  exprimer  d'une  manière  aussi  franche 
qu'amicale  sur  ce  qui  nous  paraît  juste  et  raisonnable.  Mais  vous 
pouvez  affirmer  hautement  qu'aucune  note  n'a  été  ni  lue  ni  re- 
mise au  Cabinet  de  Berlin  (^). 

(1)  Cf.  de  Sayve,  28  juîllcL 
(^)  Cf.  Le  Sourd,  a 6  juillet. 
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5489.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires   a  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  187.) 

Berlin,  26  juillet  1867. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  pol.,  99  juillet.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  complète  la  dépêche  de  Benedetti  du 
2  juillet  en  analysant  le  texte  du  traité  reconstitutif  du  ZoUverein 
conclu  à  Berlin  le  8.] 

Le  traité  du  8  juillet  n'est  pas  seulement  un  acte  international 
d'une  haute  portée  :  ainsi  que  je  l'ai  déjà  écrit  à  Votre  Excellence, 
l'Envoyé  d'un  des  États  du  Sud  l'a  qualifié  devant  moi  de  véritable 
Constitution.  Il  écjuivaut  en  effet,  pour  les  quatre  Etats  du  Midi, 
à  un  titre  complémentaire  de  la  Constitution  de  la  Confédération 
du  Nord.  Les  articles  VU, VIII  et  IX,  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer 
ci-joint  une  traduction  a  Votre  Excellence (^),  pourraient  fort  bien 
figurer  à  la  suite  de  farlicle  79  et  dernier  de  la  Constitution  de 
l'Allemagne  du  Nord, où  il  est  dit  que  wla  situation  de  la  Confédé- 
ration par  rapport  aux  États  du  Sud  sera  réglée  par  des  traités 
particuliers,  et  que  l'entrée  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  États  dans  la 
Conledération  aura  lieu  sur  la  proposition  du  Praesidium^. 

[Tout  y  est  combiné  pour  placer  les  membres  du  Parlement 
douanier  sur  le  pied  d'égalité  avec  ceux  du  Beichstag.  rr Ainsi, 
tendance  à  l'assimilation,  à  la  fusion  la  plus  complète  et  la  plus 
proche  du  Sud  avec  la  Confédération  du  Nord,  tel  est  le  caractère 
saillant  du  traité  du  8  juillet.  Mais  la  Prusse  a  eu  bien  soin  de  tout 
combiner  pour  que  famnlgame  ne  pût  s'ope'rer  que  par  elle,  avec 
sa  permission  et  au  proflt  de  l'immense  pouvoir  qu'elle  entend 
conserver,  pour  la  plus  grande  gloire  des  tendances  auxquelles 
l'Allemagne  du  Nord,  emportée  par  l'ambition  passablement  agres- 
sive de  ses  passions  nationales,  s'est  déjà  subordonnée.'» 

Si  les  Délégués  du  Sud  au  Parlement  douanier  voulaient  dé- 
fendre l'autonomie  des  États  qu'ils  représentent,  le  Praesidium 
serait  muni  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  comprimer  de 
pareilles  aspirations,  puisque  la  Prusse  est  assurée  de  la  majorité 
dans  le  Conseil  fédéral,  sans  lequel  le  Parlement  douanier  ne  peut 

(^)  La  traduction  est  jointe  en  annexe. 
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être  convoqué.  Si  au  contraire  le  Parlement  douanier,  cédant  à 
l'entraînement  des  idées  unitaires,  entreprenait  de  les  faire  pré- 
valoir, les  Gouvernements  des  États  du  Sud  ne  pourraient  rien 
contre  lui,  puisque  l'assentiment  de  la  Prusse  est  nécessaire  à  sa 
dissolution.  Enfin  les  articles  21  à  28,  relatifs  aux  brevets  d'in- 
vention, aux  péages,  aux  droits  de  timbre,  aux  poids  et  mesures, 
à  la  représentation  consulaire,  etc.,  ont  la  portée  de  véritables  lois 
organiques,  obligatoires  pour  tous  les  États  allemands.] 

Ainsi  [conclut  Lefebvre  de  Béhaine],  le  traité  du  8  juillet (^^ 
n'est  pas  seulement  un  acte  international  conclu  entre  tous  les 
anciens  membres  du  Zollverein,  c'est  en  outre  une  véritable  Cons- 
titution, qui  fait  suite  à  la  Constitution  de  l'Allemagne  du  Nord, 
et  c'est  encore  la  base,  le  texte,  pour  ainsi  dire  original,  de  plu- 
sieurs des  lois  organiques  dont  les  Élats  du  Sud  et  ceux  de  la 
Confédération  du  Nord  vont  être  dotés  et  à  l'observation  des- 
quelles la  Prusse  sera  chargée  de  veiller. 


54S3.  Lefebvre  de   Béhaine,  Chargé   d'Affaires    a    Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  188.) 

Berlin,  2(3  juillet  1867. 
(Cabinet,  27  juillet;  Dir.  pol. ,  3i  juillet.) 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  a  dû  recevoir  hier  ou  ce  matin 
les  instructions  du  Prince  Gortchakoff  sur  le  langage  à  faire  en- 
tendre au  Cabinet  de  Berlin  au  sujet  du  Sleswig^^).  Il  y  a  quelques 
jours,  M.  de  Mohrenheim  est  venu  me  voir;  sans  que  je  l'y  eusse 
provoqué,  il  m'a  spontanément  développé  les  considérations  qui 
doivent  inspirer  son  Gouvernement  dans  cette  circonstance.  A  ses 
yeux,  il  s'agit  principalement  d'écarter  de  la  Prusse  un  grand 
danger,  et  d'assurer,  en  la  poussant  à  la  modération,  le  libre  et 
sûr  développement  de  ses  destinées  politiques.  La  perspective 
d'assurer  au  Danemark  une  réparation  des  désastres  que  ce  pays 
a  subis  en  186^  ne  touche  pas  plus  le  Chargé  d'Afî'aires  de  Russie 

(^^  Cf.  le  texte  du  traité  du  8  juillet  dans  les  Arch.  diplom.,  1868,  t.  I'% 
p.  92-1 13. 

^-)  Cf.  Gortchakoff  à  Mohrenheim,  9  juillet. 
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que  le  désir  de  voir  défini livement  triompher  la  pensée  de  haute 
équité  que  la  France  a  introduite  dans  les  préliminaires  de  paix 
de  Nikolsbourg,  après  s'en  être  l'ait  le  champion  infatigable  pen- 
dant plusieurs  années.  Ce  qui  doit  guider  la  Uussie,  cVst  la  certi- 
tude qu'en  imposant  aujourd'hui  e'nergiquement  un  sacrifice 
insignifiant  à  la  Prusse,  on  lui  épargnera  de  grands  dangers,  en 
même  temps  qu'à  l'Europe  les  complications  redoutables  d'une 
nouvelle  guerre. 

M.  de  Mohrenheim  sent  très  bien,  du  reste,  et  il  Ta  écrit  lon- 
guement au  Prince  GortchakofT,  que,  pour  produire  tous  ses  fruits, 
le  sacrifice  que  les  circonstances  imposent  à  la  Prusse  devra  être 
complet;  qu'il  faudrait,  en  un  mot,  que  Ton  revînt  ici  sur  les  dé- 
terminations irrévocables  nolifides  à  M.  de  Quaade,  et  que  Ton 
renonçât  à  conserver  Dûppel  et  l'île  d'Alsen.  Il  est  dilficile  cepen- 
dant de  se  faire  aucune  illusion  sur  les  obstacles  que  rencontrera 
l'abandon  de  ces  territoires,  prix  du  sang  versé  par  les  Prussiens. 
Sur  ce  point,  en  effet,  les  susceptibilite's  militaires  les  plus 
chatouilleuses  sont  en  jeu,  et  personne  ne  les  ressent  plus  vivement 
que  le  Roi.  M.  de  Mohrenheim  juge  donc  la  situation  de  la  Prusse 
comme  très  grave,  si  elle  n'est  pas  assez  prudente,  assez  géne'reuse 
pour  remporter  une  victoire  sur  elle-même,  ff  C'est  sur  l'Eider, 
dit-il,  que  M.  de  Bismarck  est  venu  affronter  pour  la  première  fois 
les  difficultés  aventureuses  dont  jusqu'ici  il  a  toujours  triomphé. 
Eh  bien,  qu'il  se  persuade  que  c'est  sur  l'Eider  que  pourra  se  dé- 
cider la  question  de  savoir  s'il  passera  ou  repassera  le  Meinl^^ 

Mais  le  Président  du  Conseil  sera-t-il  très  sensible  à  cette  argu- 
mentation? Ne  se  demandera-t-il  pas  si  un  mouvement  de  retraite 
au  Nord  ne  serait  pas  de  nature  à  provoquer  précisément  au  Sud  un 
mouvement  de  résistance;  si  ce  ne  sera  pas,  en  un  mot,  le  signal 
d'un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  constamment  envahissante  de 
la  Prusse  depuis  une  anne'e?  Y  a-t-il  dans  Tesprit  du  Roi  et  de  son 
Ministre  des  facultés  de  modération  assez  puissantes  pour  qu'ils 
soient  touchés  des  avantages  généraux  qu'offrirait  l'apaisement  des 
inquie'tudes  qui  sont  partout,  en  Danemark,  en  Suède,  en  Hollande, 
en  Belgique,  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  à  Vienne?  Sauront-ils 
renoncer  aux  idées,  aux  tendances  qui  motivent  ces  inquiétudes? 
Chacun  sait  maintenant,  à  n'en  pouvoir  douter,  ce  que  la  Prusse 
entend  par  le  libre  et  complet  développement  de  ses  grandes 
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destinées.  Il  est  donc  permis  de  se  demander  s'il  entre  dans  les 
calculs  de  la  Prusse  de  faciliter  un  retour  général  à  la  confiance  en 
s'inclinant,  dans  la  question  du  Sleswig  du  Nord,  devant  le  grand 
principe  de  droit  public  dont  chacun  sait  que  la  France  a  pris  la 
défense.  Ce  triomphe  serait  mis  au  compte  du  Gouvernement  de 
l'Empereur,  et  interromprait  la  série  contiuue  des  envahissements 
de  la  Prusse.  Ce  fait,  précédé  par  révacuation  de  Luxembourg, 
pourrait  contribuer  à  raffermir  la  confiance  si  généralement 
ébranlée;  il  rendrait  à  des  forces  qui  doutent  d'elles  aujourd'hui 
à  Stockholm,  à  La  Haye  et  ailleurs  la  conscience  de  leur  valeur 
réelle  et  du  rôle  défensif  qu'elles  peuvent  être  éventuellement 
appelées  à  remplir.  Le  Gouvernement  prussien  voudra-t-il  et 
pourra-t-il  se  mettre  à  ce  point  de  vue  et  y  conformer  ses  résolu- 
tions ?  Il  y  a  lieu  d'en  douter. 


54S4.  Le  Marquis  de  Moustier  1  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Télégr.  Copie.  Prusse,  365.) 

Paris,  27  juillet  1867. 

D'après  des  dépêches  télégraphiques  arrivées  ce  malin,  tous  les 
journaux  de  Berlin,  et  en  particulier  la  Gazette  de  r Allemagne  du 
Nord,  insistent  sur  la  remise  qui  aurait  e'té  faite  d'une  note  fran- 
çaise sur  l'affaire  du  Sleswig.  Comme  vous  n'avez  ni  remis,  ni  même 
donné  lecture  d'aucune  note  quelconque,  ni  sur  cette  question  ni 
sur  aucune  autre^^^,  je  regrette  que  le  Gouvernement  prussien  n'ait 
pas  tenu  à  éclairer  les  journaux,  et  surtout  ceux  qui  soutiennent 
sa  politique,  pour  les  empêcher  d'affirmer  des  faits  aussi  matériel- 
lement faux  et  qui  tendent  à  donner  au  public  les  notions  les  plus 
erronées  sur  nos  rapports  avec  la  Cour  de  Berlin.  Je  vous  prie  de 
ne  rien  négliger  pour  que  ces  assertions  soient  démenties. 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  16  juillet,  et  28  juillet,  n°  183. 
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54S5.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Minute.  Prusse,  365,  n°  125.) 

Paris,  37  juiiiet  1867  (^). 

Pai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  rhonneurde  m'écrire 
le  2  3  juillet  sous  le  11°  183,  pour  me  rendre  compte  de  la  nouvelle 
conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  de  Thile  au  sujet  de  la 
note  en  date  du  18  juin  remise  au  Cabinet  danois  par  le  Repré- 
sentant de  la  Prusse  à  Copenhague.  M.  le  Comte  de  Goltz  est  venu 
lui-même  m'entretenir  de  ce  document.  Cette  démarche  de  l'Am- 
bassadeur de  Prusse  témoigne  assez  du  prix  que  son  Gouvernement 
attachait  à  connaître  notre  opinion,  et  le  Cabinet  de  Berlin  se 
serait  à  bon  droit  étonné  que  nous  nous  fussions  abstenus  de  le  fixer 
sur  notre  manière  de  voir.  Les  termes  dans  lesquels  vous  vous  êtes 
exprimé  ne  sauraient  lui  donner  à  aucun  degré  le  moindre  om- 
brage, et  M.  de  Thile  s'est  plu  lui-même  à  reconnaître  le  caractère 
essentiellement  amical  et  modéré  de  votre  langage.  Rien  n'aurait 
été  plus  loin  de  notre  pensée  que  d'adopter  une  autre  attitude, 
car,  plus  nous  désirons  que  la  Prusse  puisse  tenir  compte  de  cer- 
taines préoccupations  auxquelles  la  note  du  18  juin  a  donné  lieu, 
plus  nous  mettons  de  soin  à  éviter  ce  qui  nous  éloignerait  de 
notre  but  au  lieu  de  nous  en  rapprocher.  Nous  regretterions  donc 
vivement  que  le  Cabinet  de  Berlin  pût  se  méprendre  sur  la  nature 
de  nos  observations.  Il  doit  être  parfaitement  rassuré  sur  nos 
intentions,  et  demeurer  convaincu  qu'en  aucune  circonstance  nous 
ne  nous  exposerions  au  reproche  de  blesser  les  susceptibilités  d'une 
Puissance  voisine  et  amie. 


('î  Cette  dépêche  se  trouve  dans  la  Correspondance  sous  deux  formes  :  un 
brouillon  raturé  et  une  minute,  qui  est  le  l:>rouillon  mis  au  net.  La  minute 
porte  la  date  du  26;  le  brouillon,  en  surcharge,  celle  du  27.  La  dépêche  a  dû 
n'être  expédiée  que  le  27,  car  Lefebvre  de  Béhaine  en  accuse  réception  le  99 
et  ne  l'avait  pas  encore  reçue  lorsqu'il  expédiait,  à  2  h.  du  soir,  son  télégramme 
du  28. 
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54$e.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre  à 

Florence.  (Minute.  Italie,  368,  n°  77.) 

Paris,  97  juillet  1867. 

J*ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  adressée,  sous  le  n°  87^*), 
pour  me  rendre  compte  de  Tentretien  que  vous  avez  eu  avec 
M.  Rattazzi  à  propos  de  la  présence  de  M.  le  Général  Dumont  à 
Rome.  J'approuve  pleinement  les  observations  que  vous  avez  dé- 
veloppées à  M.  le  Président  du  Conseil.  M.  le  Chevalier  Nigra  m'a 
fourni  de  son  côté  l'occasion  de  préciser  ma  pensée  avec  lui  à  ce 
sujet.  Etant  venu  me  trouver,  il  est  entré  en  matière  en  m'exprimant 
le  désir  d'obtenir  des  explications  sur  l'incident  dont  il  s'agit.  Je 
lui  ai  fait  aussitôt  remarquer  qu'il  ne  m'était  pas  possible  de 
répondre  a  une  question  ainsi  posée,  et  que  je  ne  pouvais  recon- 
naître au  Gouvernement  italien  le  droit  de  nous  interpeller  sur  ce 
point.  J'ai  ajouté  toutefois  que,  s'il  me  demandait  simplement 
d'être  renseigné  à  titre  confidentiel,  je  n'avais  pas  d'objections  à 
lui  donner  les  indications  propres  à  l'éclairer.  Le  caractère  de 
notre  entretien  étant  ainsi  parfaitement  défini,  j'ai  dit  à  M.  Nigra 
que  le  Général  Dumont  n'était  chargé  d'aucune  mission  officielle. 
Depuis  que  la  Légion  d'Antibes  a  été  remise  au  Gouvernement  du 
Pape,  nous  nous  sommes  abstenus  avec  le  plus  grand  soin  de  tout 
acte  d'ingérence  dans  l'administration  de  ce  corps,  le  considérant 
comme  placé  sous  le  commandement  exclusif  de  l'autorité  militaire 
pontificale.  Cependant  nous  ne  pouvions  demeurer  absolument  in- 
différents à  certaines  tendances  qui  s'étaient  manifestées  dans  ses 
rangs.  Le  Général  Dumont  s'est  borné  à  profiter  de  son  séjour  à 
Rome  pour  s'assurer  si  des  soldats  revêtus  récemment  encore  de 
l'uniforme  français  n'en  perdaient  pas  le  souvenir,  et  si  rien  dans 
leur  conduite  n'était  de  nature  à  affliger  ceux  qui  le  portent.  Tout 
ce  que  Ton  avait  pu  insinuer  à  cet  égard  était  donc  dénué  de  fonde- 
ment, et  je  ne  voyais  rien  dans  cet  incident  qui  fût  de  nature  à 
mettre  en  cause  les  susceptibilités  italiennes.  Tel  est  le  sens  des 
observations  que  j'ai  présentées  à  M.  Nigra,  et  c'est  dans  le  même 
ordre  d'idées  que  vous  devriez  vous  maintenir  si  M.  Rattazzi  revenait 


(1) 


Dépêche  du  93  juillet. 
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sur  ce  sujet  avec  vous.  Au  surplus,  d'après  les  informations  parve- 
nues à  M.  le  Maréchal  Niel  et  dont  mon  Collègue  m'a  fait  connaître 
la  substance  depuis  mon  entretien  avec  M.  le  Ministre  d'Italie, 
les  paroles  de  M.  le  Ge'néral  Dumont  auraient  été  complètement 
dénaturées,  et  le  langage  qu'on  lui  prête  ne  serait  nullement  celui 
qu'il  a  tenu. 


548».  Le  Marquis  de  Moustier  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  a 
Munich.  (Orig.  Bavière,  2^3,  n^  18.) 

Paris,  27  juillet  1867. 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  adressées  jusqu'au  n°  57 
inclusivement  (^l 

Mon  télégramme  en  date  d'hier  vous  a  complèlement  édifié  sur 
la  prétendue  communication  que  nous  aurions  faite  au  Cabinet  de 
Berlin  au  sujet  du  Sleswig.  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  cette  question 
est  une  de  celles  qui  se  retrouvent  le  plus  naturellement  dans  les 
conversations  de  nos  Agents  à  Berlin.  M.  le  Comte  de  Goltz  est 
venu  lui  même  m'en  entretenir  récemment;  mais  aucune  note  ou 
dépêche  n'a  été  lue  ou  remise  à  M.  de  Thile  par  notre  Chargé 
d'Afl'aires,  et,  dans  les  idées  qui  ont  été  échangées  à  cet  égard,  il 
n'y  a  rien  eu  que  de  conforme  aux  bons  rapports  des  deux  Cabinets. 
Je  n'aurais  aucune  observation  à  ajouter  si  je  ne  trouvais  dans  le 
récit  que  Sir  Henry  Howard  vous  a  fait  de  son  entretien  avec  le 
Prince  de  Hohenlohe  une  appréciation  que  je  ne  puis  m'empêcher 
de  relever.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Bavière  sem- 
blerait voir  dans  toute  manifestation  de  notre  sentiment  sur  la 
communication  faite  à  Copenhague  par  la  Prusse  une  intervention 
de  la  France  dans  les  affaires  allemandes;  mais,  s'il  y  a  ici  une 
tentative  d'intervention,  n'est-ce  pas  de  la  part  de  la  Prusse,  (jui 
cherche  à  s'assurer  des  garanties  dont  l'effet  serait  de  lui  donner 
un  droit  d'ingérence  dans  les  actes  de  l'administration  danoise? 
Je  ne  veux  pas,  d'ailleurs,  faire  d'autre  observation  sur  la  thèse 
singulière  du  Prince  de  Huhenlohe.  M.  le  Ministre  d'Angleterre  a 
très  bien  replacé  la  question  sur  son  véritable  terrain,  en  faisant 

t^)  Dépêche  du  2^4  juillet. 
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entendre  de  très  sages  conseils  auxquels  je  n'ai  rien  à  ajouter  ni  à 
reprendre.  Ce  à  quoi  je  tenais  surtout,  c'ëlail  à  vous  mettre  en 
mesure  de  dissiper  les  inquiétudes  de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
en  confirmant  le  télégramme  que  je  vous  ai  adressé  hier,  et  à  rec- 
tifier sur  le  point  que  je  viens  de  vous  indiquer  une  appréciation  à 
laquelle  nous  ne  saurions  souscrire. 


5488.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires   k   Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  365.) 

Berlin,  aS  juillet  1867,  a^  h  soir. 
(Reçu  à  h^  Ub  soir.) 

Je  viens  de  voir  M.  de  Thile,  que  je  n'avais  pas  entretenu 
depuis  huit  jours  (^^.  Je  lui  ai  fait  part  de  l'impression  d'éton- 
nement  que  les  assertions  des  journaux  prussiens  nous  avaient 
causée.  Il  m'a  répondu  qu'il  n'avait  rien  à  me  dire  à  ce  sujet,  et 
qu'il  était  surpris,  à  son  tour,  de  l'article  du  Moniteur  d'hier  soir^^). 
ff  II  n'y  a  pas  eu  de  note  passée  à  notre  Cabinet,  cela  est  vrai,  a-t- 
il  ajouté;  mais  j'ai  lu  la  dépêche,  vous  m'en  aviez  reproduit 
quelques  passages  dans  notre  premier  entretien ,  et,  dans  le  second , 
vous  me  l'avez  laissé  lire  tôt  entière.  —  Oui,  lui  ai-je  répondu, 
dimanche  dernier,  je  vous  en  ai  laissé  confidentiellement  prendre 
connaissance  pour  vous  mettre  mieux  à  même  d'apprécier  la 
nature  de  nos  observations;  mais  je  ne  vous  en  ai  pas  donné  offi- 
ciellement lecture,  et  vous  devez  vous  souvenir  qu'il  a  été  bien 
établi  que  je  ne  vous  en  donnais  pas  lecture,  w  M.  de  Thile  ne  se 
souvient  pas  du  soin  que  j'ai  mis  à  établir  cette  nuance.  Il  sera 
constaté  que  je  n'ai  pas  passé  de  note  au  Gouverneuient  prussien. 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet,  n"  183. 

(')  La  note  était  ainsi  conçue  : 

Un  grand  nombre  de  journaux  allemands  assurent  qu'une  note  a  été  remise  au 
Cabinet  de  Berlin  par  le  Chargé  d'Affaires  de  France  au  sujet  de  la  question  du 
Sleswig.  Ces  affirmations  d'un  fait  matériellement  faux  ont  malheureusement  pour 
effet,  sinon  pour  but,  d'accréditer  dans  le  pubhc  les  notions  les  plus  erronées  relati- 
vement à  la  nature  des  rapports  qui  existent  entre  les  deux  Gouvernements,  Il  n'a 
été  remis  ni  lu  aucune  note  au  Cabinet  de  Berlin ,  ni  sur  les  affaires  du  Sleswig  m 
sur  aucune  autre  question. 
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5499.  Le  Marquis  de  Moustier  X  Lefervre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  a  Berlin.  (Télégr.  Copie.  Prusse,  365.) 

Paris,  28  juillet  1867. 

On  n'a  pas  ie  droit  de  faire  faire  à  un  Gouvernement  malgré  lui 
une  communication  qu'il  n'a  ni  faite,  ni  voulu  faire.  Nous  avions 
la  ferme  résolution  de  ne  faire  aucune  communication  relative  au 
Sleswig,  et  nous  n'en  avons  fait  aucune  ni  par  note  remise  ni  par 
note  lue.  Tout  ce  qui  tendrait  à  propager  l'opinion  contraire  ne 
pourrait  reposer  désormais  que  sur  des  e'quivoques  qu'il  était  de 
la  loyauté  du  Gouvernement  prussien  de  ne  pas  laisser  s'accréditer. 
Aussi  nous  avons  pleine  confiance  dans  l'assurance  qui  vous  a  été 
donnée  qu'on  ne  négligerait  rien  pour  les  faire  cesser. 


5490.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Confidentielle.  Minute.  Prusse,  365, 
n°  126.) 

Paris,  a 8  juillet  1867. 

Le  Comte  de  Goltz ,  sous  les  yeux  duquel  j'ai  mis  toute  votre 
correspondance  et  la  mienne,  n'a  pu  conserver  aucun  doute  sur 
la  ferme  volonté  du  Gouvernement  français  de  ne  faire  au  Gou- 
vernement prussien  aucune  communication  officielle  sur  les 
affaires  du  Sleswig  ni  par  note  remise  ni  par  note  lue.  Vous 
n'avez  reçu  de  moi  aucune  dépêche  en  dehors  de  vos  instructions 
confidentielles  destinées  uniquement  à  guider  votre  langage,  dans 
les  conversations  que  vous  deviez  avoir  avec  M.  de  Thile.  Ces 
conversations,  parfaitement  motivées  par  la  nature  de  l'affaire  elle- 
même,  Tétaient  encore  plus  par  la  communication  que  le  Comte 
de  Goltz  m'a  faite  de  la  note  envoyée  par  le  Cabinet  prussien  h 
Copenhague  (^^. 

Votre  langage,  dans  les  deux  conversations  que  vous  avez  eues 
avec  M.  de  Tliile,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  nature 
amicale  et  réservée  de  vos  observations  verbales,  et  sur  l'absence 

(')  Cf.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  27  juillet. 
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absolue  de  tout  ce  qui  dans  le  langage  diplomatique  s'appelle  une 
communication  officielle. 

Quand,  par  complaisance,  et  pour  aider  la  mémoire  de  M.  de 
Thile  qui  avait  à  rendre  compte  à  M.  de  Bismarck  de  votre  con- 
versation, vous  lui  auriez  laissé  jeter  les  yeux  sur  le  texte  de  vos 
instructions  confidentielles,  un  pareil  acte  de  courtoisie  de  votre 
part  ne  pouvait  h  aucun  degré  permettre  à  un  homme  de  l'expé- 
rience de  M.  de  Thile  de  se  méprendre  sur  la  nature  d'une 
démarche  qui  était  si  bien  caractérisée  par  mes  dépêches  confiden- 
tielles, et  que  vous  aviez  pris  un  soin  si  particulier  de  bien 
définir.  De  pareilles  méprises,  si  elles  étaient  à  craindre,  ren- 
draient bien  difficiles  les  rapports  diplomatiques,  qui  reposent 
avant  tout  sur  une  confiance  mutuelle  et  sur  des  usages  établis. 

C'est  donc  à  juste  titre  que  nous  nous  sommes  émus  de  voir  les 
journaux  allemands  nous  prêter  une  démarche  que  nous  n'avions 
pas  faite  et  que  nous  étions  fermement  résolus  à  ne  pas  faire, 
pour  les  motifs  développés  précisément  dans  ces  mêmes  instruc- 
tions confidentielles  dont  je  viens  de  parler. 

Il  est  donc  du  devoir  du  Cabinet  de  Berlin  de  mettre  fin  à 
toute  équivoque  en  déclarant  qu'aucune  note  ne  lui  a  été  ni  com- 
muniquée ni  lue  sur  la  question  du  Sleswig,  et  de  calmer  ainsi 
de  concert  avec  nous  l'émotion  du  public,  induit  en  erreur  par 
les  journaux. 

Nous  tenons  essentiellement  à  ce  qu'aucun  doute  ne  puisse 
s'élever  sur  les  bons  rapports  que  nous  entretenons  avec  la  Prusse, 
et  nous  sommes  fermement  convaincus  que  le  Cabinet  de  Berlin 
n'y  tient  pas  moins  que  nous. 


5491.     Meroux    de   Valois,    Consul  (i)   À    Kiel,    au    Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Consulats  k,  n"  1330.) 

Kiel,  28  juillet  1867. 
(Cabinet,  3o  juillet;  Dir.  pol.,  3i  juillet.) 

On  fait  ici  grand  bruit  d'une  prétendue  note  que  Votre  Excel- 
lence aurait  adressée  au  Cabinet  de  Berlin,  au  sujet  de  la  ques- 
tion du  Sleswig  du  Nord.  Tout  le  monde  politique  de  Kiel  vient 


n) 


Depuis  le  ao  juillet  1867. 
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me  demander  si  celte  note  a  été  envoyée,  et  s'il  est  vrai  qu'elle 
aflirme  le  droit  de  la  France  d'intervenir  dans  le  règlement  de 
cette  question.  Je  reponds  tout  naturellement  que  je  ne  sais  rien, 
mais  je  crois  qu'il  serait  pre'fJrable  que  je  pusse  répondre  autre- 
ment. 

[Meroux  de  Valois  sollicite  quelques  informations,  dont  il  ne 
manquerait  pas  d'user  avec  toute  la  prudence  nécessaire. 

Il  estime  que  la  popul;ition  des  Duchés  est  plus  danoise  que 
jamais,  et  qu'elle  serait  heureuse  de  se  remettre  wsous  l'ancien 
joug 77,  qu'elle  se  repent  d'avoir  secoué.] 


549^.  Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvepone,  Ambassadeur  à  Londres, 
AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7/11,  n°  172.) 

Londres,  38  juillet  1867. 
(Cabinet,  29  juillet;  Dir.  poL,  3o  septembre.) 

[Le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  a  rendu  visite  à  Lord 
Stanley,  et  lui  a  de  nouveau  parlé  des  affaires  de  Grêle.  «cLord 
Slanley,  écrit-il,  paraît  compter  sur  la  générosité  du  Sullan.  Il 
paraît  croire  aussi  que  la  Porte,  une  fois  maîtresse  de  la  situation, 
se  décidera  à  établir  un  Gouvernement  autonome  à  Candie,  et 
que  cette  combinaison  mettra  fin  à  toutes  les  difficultés.  7? 

Lord  Stanley  a  hien  voulu  donner  au  Prince  de  La  Tour 
d'Auvergne  quelques  détails  sur  sa  conversation  avec  Fuad  Pacha, 
auquel  il  a  recommandé,  ainsi  qu'il  l'avait  promis,  de  tenir 
compte  autant  que  possible  des  conseils  du  Gouvernement  fran- 
çaise^). 

Le  Ministre  de  Grèce,  M.  Braïlas  Armeni,  se  montre  très 
inquiet  des  embarras  que  les  succès  d'Omer  Pacha  (2)  créeront  a 
son  Gouvernement.  Il  a  attiré  sur  cette  situation  l'attention  de 
Lord  Stanley,  qui  se  refuse  à  toule  démarche.] 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  est  aussi  venu  m'entretenir  de  ses 
inquiétudes,  et  de  son  extrême  désir  de  voir  la  France  et  la  Russie 
continuer  à  marcher  d'accord  dans  l'affaire  de  Crète.  M.  le  Baron 

(^)  Cf.  La  Tour  d'Auvergne,  20  juillet. 
(^)  Cf.  p.  68,  note  1. 
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de  Brunnow  considère  que  les  Puissances,  surtout  la  France  et  la 
Russie,  ont  aujourd'hui  [dus  que  jamais  une  mission  d'humanité 
à  remplir.  Il  semble  reconnaître  d'ailleurs  que,  si  Tinsurreclion 
est  réellement  vaincue  en  Crète,  il  n'y  a  plus  à  se  flatter  d'amener 
la  Porte  à  consentir  à  la  cession  de  l'île.  Dans  ce  cas,  les  Puis- 
sances devraient  se  préoccuper  d'opérer  une  retraite  honorable,  et, 
si  elles  obtenaient  Pautonomie  avec  un  Gouverneur  chrétien,  elles 
feraient  bien,  suivant  lui  du  moins,  de  se  contenter  de  ce  résultat. 
L'Ambassadeur  de  Russie  juge  très  sévèrement  la  conduite  tenue 
par  l'Angleterre  dans  ces  circonstances.  crNous  nous  habituerons, 
m'a-t-il  dit,  à  son  abstention.  Nous  réglerons,  d'accord  avec  vous, 
et  sans  elle,  puisqu'elle  nous  refuse  en  toute  occasion  sa  coopéra- 
tion, l'affaire  de  Crète,  celle  du  Sleswig,  et  d'autres  encore.  .  J^^ 
Pour  ma  part,  je  conseille  dès  à  présent  au  Prince  GortchakolT  de 
ne  plus  me  charger  d'aucune  communication  pour  Lord  Stanley, 
et  vous  devriez  donner  le  même  conseil  à  votre  Gouvernement,  w 

M.  le  Baron  de  Brunnow  m'a  en  même  temps  fait  un  grand 
éloge  de  l'équilé  et  de  la  loyauté  du  caractère  de  son  Souverain, 
en  exprimant  l'espoir  que  l'Empereur  avait  pu  lui-même  apprécier 
ces  qualités  chez  le  Tsar,  et  savait  maintenant  que,  en  dépit  des 
articles  du  Journal  de  Moscou,  auquel  on  avait  laissé  une  liberté 
regrettable,  la  France  pouvait  compter  sur  le  concours  de  la 
Russie.  Ce  concours,  a  ajouté  M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  nous 
serait  certainement  acquis  dans  l'aflaire  du  Sleswig.  Il  serait  sans 
doute  dilîicile  de  demander  aux  Prussiens  la  restitution  de  Dûj)pel, 
qui  était  le  seul  souvenir  un  peu  glorieux  de  leur  guerre  contre 
les  Danois;  mais  ils  pourraient  très  bien  céder  l'île  d'Alsen,  et 
accorder  au  Danemark  une  ligne  de  frontière  analogue  à  celle  qui 
avait  été  proposée  en  dernier  lieu  dans  les  conférences  de 
Londres. 

Je  n'ai  pu  naturellement  qu'encourager  les  bonnes  dispositions 
témoignées  par  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  en  faveur  du  Dane- 
mark, et,  tout  en  regrettant  avec  lui  l'abstention  de  l'Angleterre 
dans  cette  question  comme  dans  celle  de  Crète,  j'ai  pris  soin  de 
ne  pas  m'associer  sans  réserve  a  ses  appréciations. 


W  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 
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Ô403.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefébvre  de  Béhaine,  Chargé 
D  Affaires  a  Berlin.  (Minute.  Prusse,  365,  nM27.) 

Paris,  29  juillet  1867. 

Par  ma  dépêche  du  11  juillet  sous  le  iiM22,  je  vous  ai  fait 
connaître  comment  nous  envisagions  la  position  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  dans  le  Zollverein.  Je  n'avais  pas  laissé  ignorer 
notre  manière  de  voir  au  Gouvernement  grand-ducal  lui-même 
Depuis  lors,  le  Chargé  d'Affaires  de  France  à  La  Haye  m'a  transmis 
une  note  émanant  de  M.  le  Baron  de  Tornaco  au  sujet  de  cette 
question (1).  Ce  document  ci-annexé  tend  à  établir  que,  lors  des 
récentes  conférences  de  Berlin,  le  Gouvernement  luxembourgeois 
n^  pas  fait,  comme  on  l'avait  cru  généralement,  des  démarches 
officielles  pour  obtenir  que  le  Grand-Duché  soit  représenté  par 
des  Députés  au  Parlement  douanier  et  par  un  délégué  dans  le 
Conseil  fédéral.  Nous  nous  sommes  bornés  à  prendre  acte  de  cette 
déclaration. 


Ô494.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Lefébvre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  a  Berlin.  (Minute.  Prusse,  365,  n°  ^28.) 

Péris,  a 9  juillet  1867. 

J'apprends  par  les  deux  lettres  ci-jointes  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  du  Directeur  des  Douanes  de  la  Moselle  qu'un  détache- 
ment de  troupes  prussiennes  aurait  traversé  une  commune 
française  dans  la  matinée  du  22  juillet.  D'après  les  informations 
parvenues  au  Préfet  de  la  Moselle,  ce  fait  serait  le  résultat  d'une 
erreur.  Je  suis  convaincu  moi-même  qu'il  ne  peut  y  avoir  là  que 
Feffet  d'une  méprise.  Je  ne  doute  pas  néanmoins  que  le  Gouverne- 
ment prussien  ne  regrette  cet  incident,  et  il  tiendra  certainement 
a  vous  mettre  à  même  de  m'en  transmettre  l'assurance. 

<*)  Cf.  de  Sayve,  9  3  juillet. 
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5495.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence,  et  au  Comte  de  Sartiges,  Ambassadeur  a  Home. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  368.) 

[Paris,]  29  juillet  1867. 
(Expédié  à  S*'  soir.) 

On  me  signale  de  Naples  le  projet  d'une  descente  sur  le  littoral 
romain  vers  Porto  d'Anzio.  Communiquez  cette  information  au 
Gouvernement  italien (^^. 


5496.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  289,  n°  4i9.) 

Paris,  99  juillet  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  au  Baron  de  Talleyrand  une 
copie  de  la  dépêche  du  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne  du  28  juil- 
let.] 

5499.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  289,  n°  50.) 

[Paris,]  39  juillet  1867. 

Vous  savez  dans  quel  ordre  d'ide'es  je  me  suis  placé  lorsque  je 
vous  ai  transmis  les  instructions  que  j'ai  adressées  à  notre  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin  au  sujet  du  Sleswig(^).  Dans  ma  pense'e,  cette 
dépêche  n'était  qu'un  exposé  des  considérations  qui  devaient 
diriger  son  langage  avec  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  de 
Prusse,  et  ne  constituait  nullement  de  notre  part  une  communi- 
cation officielle.  Si  nous  tenions,  en  un  mot,  a  faire  connaître  au 
Gouvernement  prussien  les  réflexions  que  nous  suggéraient  les 
exigences  formulées  par  lui  dans  la  note  du  18  juin  et  à  entrer  à 
ce  sujet  dans  un  échange  amical  d'idées,  noire  but  n'était  de  faire 
ni  un  acte  ni  une  de'marche  quelconque  tendant  à  le  mettre  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  ses  intentions. 

<*^  Pour  Rome  :  crau  Gouvernement  pontifical.» 
W  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  11  juillet. 
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Je  vois  par  votre  dépêche  du .  .  .  sous  le  n°.  .  .  ^^)  que  c'est 
bien  ainsi  que  vous  l'avez  compris  vous-même.  Cependant  plusieurs 
journaux  allemands  ont  soutenu  que  nous  avions  passé  une  note 
au  Gouvernement  prussien ,  ou  que  tout  au  moins  une  commu- 
nication officielle  avait  été  faite  à  Berlin  par  noire  Chargé 
d'Affaires.  Nous  avons  dû  nous  e'iever  publiquement  contre  de 
semblables  assertions,  que  des  intérêts  divers  et  faciles  à  pénétrer 
cherchaient  à  accréditer  dans  les  deux  pays,  et  nous  y  avons 
opposé,  par  l'organe  du  Moniteur,  les  dénégations  les  plus  catégo- 
riques (^l  J'ai  voulu  en  même  temps  m'en  expliquer  en  toute  fran- 
chise avec  M.  le  Comte  de  Goltz,  et,  dans  plusieurs  entretiens  que 
j'ai  eus  avec  lui,  j'ai  replacé  les  choses  sous  leur  vérilable  jour.  Je 
vous  envoie  au  surplus  pour  votre  information  les  pièces  princi- 
pales qui  se  rapportent  à  cet  incident:  elles  me  dispenseront  d'en 
reproduire  ici  les  détails.  M.  le  Prince  Gortchakofl  en  connaît 
déjà  sans  doute  une  partie  par  M.  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  à 
Berlin,  et  il  jugera  certainement  comme  nous  que  des  méprises 
pareilles  à  celle  qui  a  donné  [lieu]  aux  publications  des  journaux 
prussiens  rendraient  bien  difficiles,  si  l'on  avait  à  les  craindre,  les 
rapports  diplomatiques,  fondés  avant  tout  sur  une  confiance 
mutuelle  et  sur  des  usages  établis.  L'opinion  publique,  du  reste, 
commence  à  être  éclairée  sur  la  réalité  des  faits,  et  nous  avons 
tout  droit  de  nous  attendre  à  ce  que  le  Gouvernement  prussien  ne 
néglige  rien,  de  son  côté,  pour  que  la  vérité  à  cet  égard  se  fasse 
également  jour  en  Allemagne. 


5409.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé    d'Affaires  à   Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  365.) 

Berlin,  29  juillet  1867,  i^  bb. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  n°  125(^1  Je  me  suis  aussitôt  rendu 
chez  M.  de  Thile,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  lui  en  donner  connais- 

(»)  En  blanc  dans  le  texte.  Cf.  Talleyrand,  28  juillet,  n°  52. 

(^)  Cf.  p.  77,  noie  2. 

(*)  Dépêche  du  37  juillet. 
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sance.  Le  langage  conciliant  de  Votre  Excellence,  confirmant  celui 
que  je  lui  avais  tenu  hier,  a  paru  l'impressionner  très  heureuse- 
ment, et  il  m'a  autorisé  à  vous  le  mander.  Je  crois  que  Topinion 
va  se  calmer,  et  je  ne  négligerai  rien  pour  cela. 


5499.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé   d'Affaires  a  Berlin,   ad 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  365.) 

Berlin,  29  juillet  1867,  ^^  5o  soir. 
(Reçu  à  11''  ijli  soir.) 

Le  journal  officieux  reproduit  la  note  du  Moniteur  du  soir  de 
samedi ('î  et  l'article  du  Moniteur  de  ce  matin ^^l  II  constate  que 
les  bruits  qui  ont  circulé  dans  les  journaux  allemands  ont  été 
provoqués  par  les  nouvelles  des  journaux  de  Paris  et  les  détails 
publiés  par  la  Presse  de  Vienne.  11  dit  que  tous  ces  bruits,  en 
général,  proviennent  sans  doute  des  sources  danoises  plutôt  que 
des  sources  allemandes,  de  même  que  le  bruit  relatif  à  une  mis- 
sion de  M.  Béhic  à  Copenhague ^^l 


(^5  Cf.  p.  77,  note  2. 

(*)  Le  Moniteur  du  29  juillet  signalait,  en  termes  très  généraux,  les  bruits 
répandus  par  divers  organes  de  la  presse  française  ou  étrangère  qui  pou- 
vaient faire  croire  à  ce  un  conflit  plus  ou  moins  éloignée.  Ces  bruits,  affir- 
mait-il, étaient  dénués  de  tout  fondement ,  et  le  gouvprnomont  impérial  ne  se 
trouvait  rcen  présence  d'aucune  question  diplomatique  de  nature  à  modifier  ses 
rapports  pacifiques  et  amicaux  avec  les  diverses  Puissances». 

(^)  D'après  la  Correspondance  de  Danemark,  M,  Béhic,  ancien  ministre  de 
r Agriculture  et  du  Commerce,  était  arrivé  à  Copenhague  le  i4  août,  venant 
de  Norvège.  Son  départ  n  y  est  pas  signalé,  et  il  n  y  est  pas  parlé  de  la  «mission 
diplomatiques  qu'un  certain  nombre  de  journaux  lui  avaient  attribuée.  Le 
Mémorial  diplomatique  du  3  août  contient  une  note  qui  donne  aux  dispositions 
de  la  presse  un  démenti,  en  ajoutant  que  M.  Béhic,  alors  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Impériales,  était  allé  «inspecter  les  forêts  de  la  Scan- 
dinavie et  prendre  des  arrangements  pour  l'approvisionnement  de  ses  chantiers.» 
C'est  la  seule  indication  que  nous  ayons  pu  trouver  sur  le  voyage  de  M.  Béhic. 
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5500.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé   d'Affaires   X  Berlin,   au 
Marquis  de  iMoustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  365,  n°  189 (^)). 

Berlin,  29  juillet  1867. 
(Cabinet,  3i  juillet;  Dir.  pol.,  1"  août.) 

Pai  reçu  ce  matin  la  de'pécbe  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
rhonneur  de  m'adresser  sous  le  n*'  125^^1 

Elle  m'a  mis  à  même  de  fournir  de  suite  au  Sous-Secrélaire 
d'Etat  le  témoignante  certain  de  l'esprit  amical  qui  a  inspiré  nos 
dernières  démarches.  Je  crois  avoir  atteint  le  but  que  je  me  propo- 
sais ;  j'ai  laissé  M.  de  Tbiie  sous  une  impression  de  calme  qu'il 
était  loin  d'avoir  hier,  et  il  ma  promis  qu'il  allait  sans  retard 
rendre  compte  à  M.  de  Bismarck  des  assurances  que  je  venais  de 
lui  donner.  Il  m'a  semblé  qu'il  tenait  beaucoup  moins  qu'hier  à 
établir  qu'il  avait  lu  la  dépêche  du  i3  de  ce  mois,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  que  j'ai  jugé  inutile  de  soulever  à  cette  occa- 
sion un  débat  personnel.  Je  n'y  reviendrai  avec  Votre  Excellence 
que  pour  bien  préciser  les  faits  dont  je  me  reconnais  responsable. 
Le  dimanche  21  de  ce  mois,  pour  faire  mieux  apprécier  l'esprit 
conciliant  de  la  démarche  que  je  faisais  près  de  M.  de  Thile,  je 
lui  demandai  s'il  désirait  prendre  connaissance  de  mes  instruc- 
tions ;  mais  j'eus  soin  d'établir  de  la  façon  la  plus  amicale  que  je 
ne  lui  donnerais  pas  lecture  de  cette  dépêche.  Le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  saisit  ma  pensée  et  y  acquiesça.  Hier,  il  m'a  dit  qu'il  ne  se 
souvenait  pas  de  cette  nuance.  Je  me  suis  contenté  de  lui  en 
exprimer  mon  regret.  Ce  matin,  je  le  répèle,  la  physionomie  de 
M.  de  Thile  était  tout  autre.  Comme  j'insistais  sur  les  funestes 
effets  de  la  polémique  passionnée  des  journaux,  il  ne  m'a  pas 
paru  vouloir  autant  qu'hier  en  rejeter  toute  la  responsabilité  sur 
nous  ;  il  ne  m'a  rien  dit  du  ton  général  des  feuilles  françaises  ;  et 
il  s'est  contenté  d'exprimer  le  regret  qu'un  journal  de  Vienne,  la 
Presse,  ait  pu  donner  une  analyse  en  partie  exacte  de  la  dépêche 
qui  m'avait  été  adressée.  Il  a  attribué  à  cette  circonstance  parti- 
culière l'émotion  qui  s'était  emparée  de  l'opinion  à  Berlin  depuis 

'*)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «  Copiée  pour  TEmpereur.» 
('^  Dépêche  du  27  juillet. 
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trois  jours  et  dont  l'exemplaire  ci-joint  de  la  Correspondance  fran- 
çaise^^^  pourra  vous  donner  Tidée. 

Ce  fait  a  pu  y  contribuer,  Monsieur  le  Marquis;  mais  je  sais,  à 
n'en  pouvoir  douter  aujourd'hui,  que  la  situation  n'a  été  envi- 
sagée sous  des  couleurs  si  sombres  à  Berlin  depuis  vendredi  que 
parce  que  cela  répondait  aux  impressions  manifestées  par  le 
Comte  de  Bismarck  et  transmises  par  lui  à  qui  de  droit  en 
réponse  aux  informations  que  lui  avait  adressées  M.  de  Thile. 
L'Ambassadeur  d'Angleterre  me  le  disait  tout  à  l'heure  :  ce  n'est 
ni  la  forme  de  nos  observations  ni  le  bruit  qui  s'est  fait  autour 
d'elles,  avant  et  après,  grâce  aux  intempérances  de  la  presse,  qui 
ont  blessé  M.  de  Bismarck,  mais  bien  réellement  le  fait  que  la 
France  a  cru  devoir  s'occuper  à  Berlin  de  la  question  pendante 
entre  la  Prusse  et  le  Danemark.  La  vérité  est  que  mon  premier 
entretien  avec  M.  de  Thile  date  du  16^^^,  le  second  du  21^^), 
et  que,  jusqu'au  26  au  soir,  quoique  divers  journaux  aient  pré- 
tendu depuis  que  j'avais  donné  connaissance  de  mes  instructions 
à  plusieurs  membres  du  Corps  diplomatique  bien  avant  que  je 
n'en  eusse  fait  part  au  Gouvernement  prussien,  l'état  de  l'esprit 
public  ne  trahissait  aucun  trouble.  Ce  n'est  que  vendredi  que  tous 
les  journaux,  d'un  commun  accord,  ont  réveillé  cette  pensée  que 
nous  voulions  la  guerre,  et  qu'il  ne  fallait  pas  que  la  Prusse  se 
laissât  surprendre.  Une  fois  lancés  sur  celte  voie,  ils  ont  été  loin. 
J'espère  que  ce  bruit  va  s'apaiser;  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'il 
n'est  d'ailleurs  pas  question  d'armements.  J'incline  en  somme  à 
penser  que  mes  déclarations  de  ce  matin  et  l'article  du  Moniteur ^^"^ 
dont  le  télégraphe  vient  de  transmettre  ici  la  substance  auront 
pour  effet  de  ramener  la  confiance  dans  l'esprit  du  Cabinet  de 
Berlin.  Je  continuerai  à  ne  rien  négliger  pour  arriver  à  ce  résultat. 


(^)  Cet  exemplaire  ne  se  trouve  pas  dans  le  volume. 

(-)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  16  juillet. 

(3)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet,  n°  183. 

(*)  Cf.  p.  85,  note  3. 
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5501.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  a  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  368,  n°  89.) 

Florence,  39  juillet  1867. 
(  Cabinet ,  a  août  ;  Dir.  pol. ,  3  août.  ) 

[Le  Baron  de  Malaret  n'a  pas  négligé  d'appeler  Tattention  du 
Président  du  Conseil  sur  la  nécessité  de  déjouer  les  projets  du 
parti  révolutionnaire.  Il  ne  croit  en  aucune  façon  à  la  complicité 
de  M.  Kallazzi  dans  un  mouvement  garibaldien  contre  Borne,  et  il 
explique  Tinaction  du  Ministre  par  son  caractère  et  sa  polilique; 
il  vise  à  déconcerter  les  menées  des  Garibaldiens,  sans  se  rendre 
trop  désagréable  aux  amis  de  Garibaldi  et  à  Garibaldi  lui-même. 
S'il  se  voyait  forcé  de  repousser  par  les  armes  une  tentative  contre 
l'État  pontifical,  il  n'hésiterait  pas  à  le  faire;  wjusque-là,  ce  serait 
se  flalter  beaucoup  que  d'attendre  de  lui  des  mesures  plus  déci- 
sives que  celles  qu'il  a  déjà  prises w.] 


5509.  BoTHAN,    Consul  général  k  Francfort,   au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  79  ^^l) 

Francfort,  29  juillet  iSôy^'^. 
(Cabinet,  3i  juillet-,  Dir.  pol.,  2  août.) 

Les  principaux  membres  de  la  Maison  de  Bothsrhild  se  sont 
trouves  réunis  ces  jours  derniers  à  Francfort.  Je  les  ai  vus  souvent 
les  uns  et  les  autres,  et  il  m'a  semblé  qu'ils  en  étaient  réduits 
pour  l'heure,  malgré  leurs  nombreux  moyens  d'information,  à 
faire  de  la  politique  conjecturale  et  à  se  demander,  comme  le  gros 
du  public,  si  la  volonté  des  Gouvernements  désirant  tous  sincè- 
rement la  paix  sera  assez  forte  pour  conjurer,  dans  l'intérêt  de  la 
civilisation,  les  périls  que  renferme  la  situation  générale  de  TEu- 

(')  En  tête,  note  au  crayon  de  la  main  de  Moustier  :  wRépondre  que  la 
France  ne  songe  nullement  à  faire  la  guerre  à  la  Prusse  et  à  y  entraîner 
l'Autriche.  Elle  désire  seulement  que  cette  Puissance  se  consolide  et  se  fortifie, 
et  ne  voudrait  pas  la  compromettre  dans  une  guerre. ?i 

(')  Cf.  RoTHAN,  UAJjaire  du  Luxembourg,  p.  4 7 7-/180.  La  dépêche  y  est  datée 
de  juillet,  sans  autre  précision.  Elle  a  été  légèrement  remaniée. 


29  JUILLET  1867.  89 

rope.  Il  m'a  semblé  toutefois  que  Je  résultat  de  leurs  apprécia- 
tions, émises  à  des  points  de  vue  différents  selon  le  siège  de 
chacune  des  maisons  qu'ils  représentent,  inclinait  de  préférence 
vers  le  maintien  de  la  paix,  qu'ils  tiennent  pour  assurée,  non  pas 
d'une  manière  définitive,  il  est  vrai,  mais  pour  l'année  courante 
du  moins. 

M.  Anselme  de  Rothschild,  le  chef  de  la  maison  de  Vienne,  ne 
m'a  laissé  que  peu  d'illusions  sur  l'attitude  que  prendrait  l'Au- 
triche dans  le  cas  d'une  guerre.  Sa  haute  position  financière  et  sa 
qualité  de  membre  du  Reichsralh  donnant  à  ses  appréciations 
une  valeur  particulière,  je  me  serais  fait  un  devoir  de  vous  les 
résumer  avec  le  plus  grand  soin ,  s'il  ne  les  avait  pas  développées 
fréquemment,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit,  dans  ses  entreliens  avec 
M.  le  Duc  de  Gramont.  Il  est  loin  de  contester  les  sympathies  très 
françaises  de  M.  le  Comte  de  Beust  et  le  désir  du  Cabinet  impé- 
rial d'établir  ses  relations  avec  la  (^our  des  Tuileries  sur  les  bases 
les  plus  cordiales.  Mais  les  difficultés  intérieures  dans  lesquelles 
TAutriche  est  condamnée  à  se  débattre  longtemps  encore,  les 
nombreuses  expériences  qu'elle  tente  pour  trouver  une  formule 
de  Gouvernement  appropriée  aux  exigences  si  multiples  de  la 
Monarchie,  le  déficit  persistant  de  son  budget,  et  surtout  la 
crainte  d'une  intervention  russe  qui  se  produirait  immanquable- 
ment si  elle  prenait  fait  et  cause  pour  la  France,  sont  autant  de 
motifs  qui  lui  imposent  le  soin  de  se  renfermer  dans  une  stricte 
neutralité,  qui  d'ailleurs  répondrait  au  désir  énergique  des 
masses.  Tout  le  monde  en  Autriche,  à  part  les  exaltés  du  parti 
militaire  qui  brûlent  de  prendre  une  revanche  sur  la  Prusse, 
comprend  qu'il  s'agirait  cette  fois,  en  cas  de  revers,  non  plus  de 
la  perte  d'une  province  et  d'une  contribution  de  guerre,  mais 
de  l'existence  même  de  l'Empire.  C'est  un  enjeu  trop  considérable 
et  nullement  en  proportion  avec  les  avantages  que  l'on  pourrait 
être  appelé  à  retirer  d'une  lutte  heureuse,  pour  ne  pas  y  regarder 
à  deux  fois  avant  de  le  risquer.  D'après  M.  de  Rothschild,  rien  ne 
serait  donc  moins  certain  que  le  concours  éventuel  et  effectif  de 
l'Autriche;  ses  sympathies,  cela  n'est  pas  douteux,  nous  seraient 
entièrement  acquises,  et,  les  chances  nous  étant  favorables,  peut- 
être  iraient-elles  jusqu'à  se  manifester  par  une  pression  diploma- 
tique sur  les  Cours  du  Midi,  et  peut-être  même  par  la  concen- 
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tralion  de  quelques  corps  d'armée  sur  les  frontières  de  la  Saxe 
et  de  la  Silésie.  Mais  ce  serait  là,  tant  que  le  destin  qui  préside 
aux  batailles  ne  se  serait  pas  prononcé  en  faveur  de  nos  armées, 
le  mot  extrême  de  son  intervention. 

Ces  conclusions  d'un  homme  parfaitement  placé  pour  voir  les 
choses  de  près  et  assez  intelligent  pour  les  juger  avec  vérité  con- 
firnient  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  mander,  bien  souvent 
déjà,  sur  l'absolue  quiétude,  voisine  du  dédain,  qu'une  alliance 
austro-française  inspire  à  la  diplomatie  prussienne. 

M.  le  Baron  James  de  Rothschild  est  parti  pour  Wildbad,  où 
se  trouve  aussi  en  ce  moment  l'ancien  Ambassadeur  d'Angleterre 
à  Pans.  Le  Comte  Cowley,  que  j'ai  vu  longuement  à  son  passage 
par  Francfort,  m'a  dit  avoir  emporté  de  France  des  convictions 
pacifiques,  et  il  semblait  partager  dans  leur  ensemble ,  sur  la  poli- 
tique autrichienne,  les  idées  dont  je  me  suis  rendu  l'interprète 
dans  cette  dépêche. 

5503.   OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE    MousTiER.    (Très    confidentielle.    Oriff.    Turquie      'difî 
n«   UO(i).)  4      .       /    , 

Thérapia,  3o  juillet  1867. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  poL,  10  août.) 

[Outrey  rend  compte  d'une  longue  conversation  avec  Aali 
Pacha  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  Ruchdi  Pacha,  qui  tous  deux 
s'opposent  vivement  à  l'enquête,  parce  qu'elle  ne  pourrait  con- 
duire qu'à  la  cession  de  la  Crète  à  la  Grèce.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  ne  cesse  d'affirmer  le  Général  IgnatiefF.] 

Vous  voyez ,  Monsieur  le  Marquis,  [conclut  Outrey,]  le  résultat 
des  démarches  de  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  et  des  violentes 
acccusations  des  Agents  européens  en  Crète.  Pendant  que  je  tra- 
vaille sérieusement  et  loyalement  à  calmer  les  susceptibilités  et  à 
amener  l'envoi  de  la  Commission,  M.  le  Général  IgnatiefF,  par 
l'intempérance  de  son  langage,  détruit  l'effet  de  tous  mes  efforts 
en  surexcitant  les  Ministres  et  l'opinion  publique  musulmane.  Je 
ne  puis  donc  que  fort  peu  espérer  une  modification  dans  les  idées 

(»)  En  tête,  note  au  crayon  :  «A  réfuter  énergiquement.» 
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de  la  Porte.  J'attendrai  toutefois  l'arrivée  du  Sultan  pour  vous 
transmettre  par  le  télégraphe  la  résolution  définitive  du  Gouver- 
nement ottoman  en  ce  qui  concerne  Tenquête. 


S504.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  DéchilTrement.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  3o  juiilet  1867,  S**  20  soir. 

J'ai  été  dimanche  matin  voir  le  Sultan  à  Schônbrunn.  Hier 
soir,  j'ai  dîné  chez  l'Empereur  avec- lui.  Ce  malin,  j'ai  vu  Fuad 
Pacha,  avec  qui  je  n'gi  pu  parler  qu'un  instant.  Le  Baron  de 
Beust  a  insisté  pour  l'enquête  sans  programme  restrictif.  Fuad 
Pacha  a  promis  de  prendre  la  chose  en  sérieuse  considération , 
mais  il  ne  s'est  engagé  à  rien  de  positif. 

Je  crois  cependant  qu'il  cherche  à  se  rapprocher  de  nos  idées. 

Le  Sultan  part  demain  matin. 


5505.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  ^96.) 

Paris,  3i  juillet  1867. 
(Expédié  à   7'' 3/4  soir.) 

Désirant  donner  à  l'Empereur  d'Autriche  une  marque  de  sym- 
pathie après  la  fin  tragique  de  l'Empereur  Maximilien,  l'Empe- 
reur et  l'Impératrice  comptent  aller  rendre  une  visite  à  S.  M.  Fran- 
çois-Joseph, à  Salzbourg,  vers  le  8  du  mois  d'août  (^l 

Veuillez  vous  rendre  l'interprète  des  intentions  de  Leurs 
Majestés. 

('î  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  20  juiilet. 
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5506.  Lefebvre   de  Béhaine,  Charge  d'Affaires  à   Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  365.) 

Berlin,  3i  juillet  1867,  3^  10. 
(Reçu  à  B*' 37.) 

J'ai  reçu  voire  dépêche  n°  126^^1  M.  de  Thile  reconnaît  la 
nécessité  pour  les  deux  Gouvernements  de  faire  cesser  toute  équi- 
voque par  une  déclaration  qui  concorde  avec  celle  du  Moniteur  ^^\ 
Mais,  afin  d'arriver  à  un  effet  complètement  satisfaisant  et  de 
prévenir  tout  malentendu,  il  juge  qu'il  faut  attendre,  pour  rédi- 
ger les  termes  de  cette  déclaration,  le  retour  du  Comte  de  Bis- 
marck, qui  doit  arriver  ici  demain.  M.  de  Thile  a  été  conciliant, 
et  n'a  contesté  aucun  point  de  votre  argumentation.  Il  m'a  paru 
très  satislait  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  du  Comte  de  Goitz. 


5509.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Turquie,  872,  n°  141  ^^\) 

Thérapia,  3i  juillet  1867. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  pol.,  10  aoûL) 

Le  Grand  Vizir  m'a  confié,  avant  son  départ,  que  le  Général 
Ignatieff  se  montrait  très  ému  et  irrité  d'un  rapport  de  M.  de 
Budberg  qui  lui  aurait  été  envoyé  en  communication  de  Saint- 
Pétersbourg.  L'Ambassadeur  de  Russie  à  Paris  aurait  mandé  à  son 
Gouvernement  que,  le  Sultan,  dans  une  de  ses  conversations  avec 
l'Empereur,  s'étant  plaint  des  menées  des  Agents  russes  dans  toute 
la  Turquie,  noire  Auguste  Souverain  aurait  cherché  à  rassurer  le 
Sultan  en  lui  affirmant  que,  dans  les  conversations  qu'il  venait 
d'avoir  avec  l'Empereur  Alexandre,  il  avait  pu  se  convaincre  que 
la  Russie  n'était  point  animée  de  sentiments  systématiquement 
hostiles  à  l'Empire  ottoman,  et  que  le  Sultan  alors,  aussi  bien 
que  Fuad  Pacha,  aurait  parlé  de  la  mauvaise  foi  insigne  du  Géné- 

(^)  Dépêche  du  28  juillet. 
(2)  Cf.  p.  8.^,  note  a.- 

(')  En  tête,  au  crayon  bleu  :  r Inexact.»  Au  crayon  noir  :  wEcrire  à 
M.  Outrey.n 
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rai  Ignatieff,  dont  l'esprit  d'intrigue  contribue  beaucoup  à  créer 
de  sérieuses  difficultés  en  Orient. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  a  fait  demander  des  explications 
à  Aali  Pacha  par  son  premier  Drogman,  en  annonçant  qu'après 
le  départ  du  courrier  d'Odessa  il  se  proposait  de  venir  en  per- 
sonne se  plaindre  du  langage  tenu  sur  son  compte  à  Paris  par  le 
Sultan  et  son  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


5509.   DoTÉzAC,  Ministre  à  Cope>hague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Confidentielle.  Orig.  Danemark,  262,  n°  73.) 

Copenhague,  3i  juillet  1867. 
( Cabinet, *7  août;  Dir.  pol.,  8  août.) 

t 
[Le  Ministre  de  Suède  à  Copenhague,  Comte  de  Wachtmeister, 

a  fait  connaître  confidentiellement  à  Dotézac  le  contenu  d'une 
dépêche  adressée  par  le  Cabinet  de  Florence  à  son  Repre'senlant 
à  Stockholm  (^),  et  celui  de  la  réponse  du  Roi  Charles  XV.  Dans 
la  première,  le  Cabinel  de  Florence  ff exprime  ses  appréhensions 
sur  la  tension  des  rapports  entre  la  France  et  la  Prusse ^^  à  propos 
de  l'affaire  du  Slesvvig.  Il  cfcroit  opportun  d'exposer  sa  manière 
de  voir,  bien  que  le  droit  d'intervenir  dans  l'affaire  du  Slesvvig 
n'appartienne  qu'aux  Puissances  signataires  du  traité  de  Prague^?. 
Son  intention  crest  de  faire  tous  ses  efforts  pour  assurer  le  repos 
de  l'Europe,  et,  en  cas  d'insuccès,  de  les  poursuivre  pour  localiser 
la  guerre  et  la  limiter  dans  les  bornes  les  plus  étroites. i? 

Dans  sa  réponse,  M.  de  Manderstrôm  remercie  le  Cabinet  de 
Florence  de  sa  bienveillante  communication;  le  Cabinet  de  Stock- 
holm, affirme-t-il,  redoute  autant  que  qui  que  ce  soit  une  guerre 
entre  la  France  et  la  Prusse.  Mais  la  Suède  s'est  abstenue  d'in- 
tervenir dans  la  question  du  Sleswig,  cfce  droit  revenant  unique- 
ment aux  Etats  qui  sont  parties  au  traité  de  Prague  ou  qui  ont 
contribué  à  le  préparera.  La  Cour  de  Stockholm  ne  saurait  d'ail- 
leurs s'empêcher  crde  faire  ressortir  l'injustice  des  procédés  de  la 
Prusse  envers  le  Danemark ,  et  à  quel  degré  le  Cabinet  de  Berlin 

^^J  Le  comte  Gorti. 
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s'ëloigne  ou  prétend  s'éloigner  de  Texécution  de  l'article  V  du 
traité  de  Prague t?.] 

Je  ne  vous  apprends  sans  doute  rien,  Monsieur  le  Marquis,  sur  la 
démarche  du  Gouvernement  italien,  quil  aura  probablement 
étendue  à  d'autres  Cabinets.  Néanmoins,  je  prierai  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  regarder  comme  confidentielle  cette  com- 
munication, que  M,  le  Comte  Wachtmeister  m'a  faite  sous  le 
sceau  du  secret. 

Le  maintien  de  la  paix,  à  coup  sûr,  est  en  soi  une  excellente 
chose.  Mais  on  serait  peut-être  en  droit  de  s'étonner  que  cette 
croisade  pacifique  fût  prêchée  par  la  Puissance  qui  n'a  cessé  de 
demander  à  la  guerre  les  éléments  de  son  unité,  si  prodigieuse- 
ment réalisée.  Son  unité  faite,  qu'importe  à  l'Italie  le  démem- 
brement du  Danemark  et  l'inexe'cution  du  traité  de  Prague? 
M.  de  Manderstrôm  a  besoin,  même  en  de'fendaut  la  justice  de  la 
cause  du  Danemark,  de  rappeler  à  Florence  le  droit  de  la  France, 
que  M.  di  Campello  paraît  avoir  oublié,  de  ne  pas  laisser  tomber, 
en  sa  qualité  de  Puissance  médiatrice,  l'article  V  du  traité  de 
Prague. 

Nous  sommes  d'ailleurs  bien  avertis.  L'Italie  est  décidée,  quoi 
qu'il  arrive,  à  rester  neutre  et  à  tout  tenter  pour  localiser  le 
conflit. 

Le  Gouvernement  impérial  connaissait  sans  nul  doute  les  dispo- 
sitions du  Cabinet  de  Florence;  mais  il  n'est  pas  inutile  que  la 
confirmation  lui  en  arrive  d'un  autre  côté  et  d'une  manière  aussi 
peu  équivoque. 

5509.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  368.) 

Florence,  3i  juillet  1867,  3^20. 
(Reçu  à  5''  1.) 

Dans  la  séance  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre,  M.  Miceli,  delà 
Gauche,  sous  le  prétexte  d'une  motion  d'ordre,  a  demandé  au 
Gouvernement  de  nouvelles  explications  sur  la  mission  du  Géné- 
ral Dumont^^^.  M.  Rattazzi  a  répondu  que,  d'après  les  déclarations 

(1)  Cf.  Malaret,  29  juillet,  télégramme,  et  11°  87. 
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du  Gouvernement  français ,  cet  Officier  général  n'avait  eu  aucune 
mission  officielle.  Il  a  ajouté  que,  cette  explication  n'ayant  pas 
paru  satisfaisante,  l'échange  d'explications  se  poursuivait  par  voie 
diplomatique,  et  que  M.  Nigra  a  été  appelé  à  Florence  et  est 
arrivé  la  veille.  M.  Miceli  a  dit  que  le  Gouvernement  connaissait 
ses  droits  et  ses  devoirs.  Il  veut  rester  fidèle  aux  engagements 
stipulés  dans  la  Convention  du  i5  septembre,  mais  il  tient  à  ce 
que  ces  engagements  soient  respectés  de  tout  le  monde.  Après 
une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Miceli,  Sirtori,  Sella 
et  Crispi,  et  qui  a  été  peu  mesurée  de  la  part  des  deux  premiers, 
la  Chambre  a  voté  un  ordre  du  jour  proposé  par  M.  Ferraris  et 
dont  voici  les  termes  :  wLa  Chambre,  considérant  que  le  Traité 
du  i5  septembre  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les  destinées  de 
ritalie,  invite  le  Gouvernement  à  maintenir  par  tous  les  moyens 
la  non-intervention  stipulée,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 7^ 

M.  Rattazzi  et  les  membres  du  Cabinet  présents  à  la  séance 
ont  adopté  cet  ordre  du  jour. 


55 lO.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  368,  n°  90.) 

Florence,  3i  juillet  1867. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  poi.,  5  août.) 

[Le  Baron  de  Malaret  adresse  au  Marquis  de  Moustier  un 
compte  rendu  plus  détaillé  de  Tincident  p'-ovoqué  à  la  Chambre 
par  deux  membres  de  la  Gauche,  MM.  Miceli  et  Sirtori.  Il  se 
demande  si  le  Président  du  Conseil  en  a  été  cdout  à  fait  ignorante? 
ou  même  tf  tout  à  fait  innocent 7?.  Il  regrette  une  discussion  et  un 
vote  (jui  lui  semblent  ordonner  à  l'incident  soulevé  par  la  pré- 
sence à  Rome  du  Général  Dumont  une  importance  que  personne 
en  France  n'a  jamais  entendu  lui  attribuent.] 
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551 1.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2/1 3,  n°  59.) 

Munich,  3 1  juillet  1867. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol. ,  5  août.) 

Jai  reçu  la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  rhonneur  de  m'adresser  le  26  juillet,  et,  ce  malin  même,  sa 
dépêche  n"  18  en  date  du  27  juillet.  Je  la  remercie  d'avoir  bien 
voulu  me  mettre  à  même  de  rectifier  les  assertions  erronées  qui 
prêtaient  au  Gouvernement  de  l'Empereur  près  du  Cabinet  de 
Berlin  la  démarche  dont  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  m'avait 
entretenu.  J'ai  eu  occasion  de  le  voir  samedi,  à  son  retour  de 
Nuremberg,  où  il  s'était  rendu,  avec  le  Prince  Adalbert  de  Ba- 
vière, pour  complimenter  le  Sultan.  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  m'a  demandé  si  je  possédais  sur  notre  communication 
quelque  donnée  nouvelle.  J'ai  répondu  en  m'inspirant  des  termes 
mêmes  dont  Votre  Excellence  s'était  servie  dans  son  télégramme. 
J'ai  dit  qu'on  ne  pouvait  sVlonner  que  la  question  danoise  fût 
fréquemment  traitée,  aussi  bien  dans  les  conversations  des  Agents 
français  à  Berlin  que  dans  celles  de  Votre  Excellence  avec  M.  l'Am- 
bassadeur de  Prusse;  que  les  deux  Cabinets  avaient  natundle- 
ment  pour  but  la  recherche  en  commun  d'une  solution  équitable, 
mais  que  cet  échange  de  vues  n'avait  jamais  revêtu  qu'un  carac- 
tère tout  à  fait  conciliant  et  amical;  j'ai  démenti  nettement  la 
lecture  ou  la  remise  récente,  par  notre  Chargé  d'Affaires  à  Ber- 
lin, d'une  note  relative  à  la  question  du  Sleswig. 

Soit  que  ses  informations  postérieures  fussent  contraires  à 
celles  qu'il  m'avait  communiquées  d'abord,  soit  qu'il  lui  convînt 
de  ne  plus  s'appesantir  sur  cet  incident ,  M.  le  Prince  de  Hohenlohe 
a  accueilli  avec  calme  et  sans  étonnement  apparent  la  déclaration 
que  je  lui  ai  faite.  Il  m'a  répliqué  qu'il  était  heureux  de  recevoir 
une  assurance  qui  dissipait  les  inquiétudes  dont  il  m'avait  fait 
part  quelques  jours  auparavant;  il  a  ajouté  qu'il  se  fiait  pleine- 
ment aux  sentiments  pacifiques  du  Gouvernement  de  l'Empereur, 
qu'il  s'était  entretenu  longuement  la  veille  à  Nuremberg  avec 
Fuad  Pacha ,  et  que  celui-ci  avait  rapporté  de  l'entrevue  de  Go- 
blenz  une  impression  analogue  sur  les  dispositions  du  Roi  de 
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Prusse.  11  m'était  sensible  que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  souhai- 
tait ne  pas  insister  davantajj^e  sur  un  sujet  qu'il  a  probablement 
aujourd'hui  conscience  d'avoir  mal  jugé,  et  j'ai  cru,  pour  le  mo- 
ment, devoir  le  suivre  dans  la  voie  qu'il  me  traçait,  non  sans 
avoir  toutefois  opposé  une  dénégation  formelle  aux  bruits  qui 
commençaient  à  s'accréditer  dans  le  public.  La  Gazette  de  V Alle- 
magne du  Nord,  organe  officieux  du  Comte  de  Bismarck,  n'avait 
pas  peu  contribué  à  leur  donner  quelque  consistance;  ses  asser- 
tions avaient  déjà  permis  à  la  presse  prussienne  de  s'cfmparer  de 
notre  prétendue  démarche  pour  exciter  les  passions.  Quant  aux 
feuilles  bavaroises,  je  dois  dire  qu'elles  s'en  étaient  jusqu'alors 
assez  modérément  émues.  Je  ne  manquerai  pas  de  relever  près 
de  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  le  point  particulier  que  Votre 
Excellence  veut  bien  me  signaler  dans  sa  dépêche  n°  18. 

Je  prendrai  la  liberté.  Monsieur  le  Marquis,  d'ajouter  une  der- 
nière observation,  qui  s'applique  personnellement  à  M.  le  Prince 
de  Hohenlohe.  Je  soupçonne,  et  M.  le  Ministre  d'Angleterre  ne 
serait  pas  éloigné  de  partager  mon  sentiment,  que,  lors  des 
entretiens  qu'il  a  eus  récemment  sur  la  question  du  Sleswig, 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'avait  pas  mesuré  très 
exactement  la  portée  des  stipulations  de  Nikolsbourg  et  de  Prague; 
quelques  jours  après,  mieux  éclairé,  il  a  pu  regretter  de  s'être  fié 
à  ses  premières  appréciations  et  à  des  renseignements  inexacts. 
En  outre,  quelle  que  soit  la  correction  habituelle  de  son  langage, 
quel  que  soit  même  parfois  son  secret  désir  de  modifier  son  atti- 
tude passée,  je  crains  que  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  ne  trouve 
ni  en  lui  ni  autour  de  lui  assez  d'énergie  pour  se  soustraire 
entièrement  aux  tendances  de  la  politique  prussienne. 

P.-S.  —  1^"^  août.  —  Je  quitte  M.  le  Prince  de  Hohenlohe, 
qui  m'a  parlé  avec  satisfaction  des  deux  notes  successivement  pu- 
bliées parle  Moniteur ^^\  Ce  qu'il  redoutait  surtout,  m'a-t-il  dit, 
dans  les  négociations  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  c'est  que  le 
Gouvernement  danois  ne  soulevât  quelques  difficultés  au  sujet  de 
la  délimitation  définitive  des  districts  rétrocédés  du  Sleswig.  Je 
lui  ai  fait  remarquer  ^ue  la  question  n'en  était  pas  arrivée  à  ce 
point,  et  il  a  reconnu,  sur  mes  observations,  que  la  manifestation 

<^)  Cf.  p.  77,  note  si ,  et  p.  85,  note  a. 

ouiG.  DH'L.  —  XVIII.  n 
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de  notre  sentiment  à  Berlin  au  sujet  de  la  communication  récente 
faite  au  Danemark  ne  saurait  être  taxée  d'ingérence,  ni  assimi- 
lée en  aucun  cas  aux  prétentions  formulées  par  la  Prusse  vis-à-vis 
du  Cabinet  de  Copenhague.  M.  le  Prince  de  Hohenlohe  n'a  pas 
encore  pu  voir  le  Roi  depuis  son  retour  de  Paris;  Sa  Majesté, 
après  les  funérailles  du  Roi  Othon,  est  repartie  pour  son  château 
de  Berg  et  de  là,  dit-on,  pour  une  course  dans  les  montagnes. 
Le  Prince  de  Hohenlohe  sait  toutefois ,  et  j'entends  dire  moi- 
même,  que  Sa  Majesté  se  félicite  beaucoup  de  son  séjour  à  Paris 
et  a  été  profondément  touchée  par  l'accueil  de  l'Empereur. 


5519.  A.  DE  Saint-Quentin,  Chargé  d'Affaires  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  d3.) 

Stuttgart,  3i  juillet  1867. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  poL,  5  août.) 

Le  Grand-Duc  Constantin  a  passé  quelques  jours  à  Friedrichs- 
hafen  auprès  de  la  Reine  Olga,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  l'annoncer  dans  ma  précédente  dépêche.  J'ai  recueilli  sur  le 
langage  qu'il  aurait  tenu  au  sujet  de  la  question  du  Sleswig- 
Holstein  quelques  informations  que  je  crois  devoir  transmettre 
à  Votre  Excellence,  parce  qu'elles  me  viennent  d'une  source 
parfaitement  digne  de  foi. 

Il  m'a  été  assuré  que  le  Grand-Duc  n'aurait  point  caché  qu'on 
était  mécontent  à  Saint-Pétersbourg  de  la  politique  de  la  Prusse 
dans  l'affaire  du  Slesvvig-Holstein,  et  que  le  Gouvernement  du 
Tsar  voyait  avec  regret  cette  Puissance  s'engager  dans  une  voie 
mauvaise,  et  provoquer  ainsi  une  guerre  que  les  efforts  de  toute 
l'Europe  et  de  la  Russie  entre  autres  avaient  eu  dernièrement 
tant  de  peine  à  empêcher.  Le  Grand-Duc  aurait  ajouté  que  le 
Prince  Gortchakoff  avait  fait  connaître  à  Berlin  sa  manière  de 
voir  à  ce  sujet,  par  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que  la 
Prusse  n'avait  pas  plus  de  droits  de  demander  des  garanties  pour 
les  Allemands  résidant  en  Danemark  que  le  Gouvernement  de 
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Copenhague  pour  les  Danois  habitant  les  districts  de  la  frontière 
récemment  annexés  (^). 

il  paraît  enfin  que  le  Grand-Duc,  qui  du  reste,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  est  beau-frère  de  la  Reine  de  Hanovre ,  se  serait  exprimé 
en  termes  très  vifs  sur  la  tendance  générale  de  la  politique  de 
M.  de  Bismarck  et  sur  les  funestes  conséquences  qu'elle  ne  peut 
manquer  d'amener  pour  la  paix  de  l'Europe. 

Je  n'ai  pu  obtenir  rien  de  plus  précis  ni  de  plus  détaillé , 
mais  il  m'a  paru  cependant.  Monsieur  le  Marquis,  que  ces  infor- 
mations, quelque  incomplètes  qu'elles  soient,  si  elles  sont  vraies, 
comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  étaient  importantes  en  ce  qu'elles 
jettent  quelque  jour  sur  l'opinion  de  la  Russie  au  sujet  des 
affaires  d'Allemagne,  et  qu'à  ce  titre  elles  étaient  de  nature  à 
intéresser  Votre  Excellence. 

S.  M.  la  Reine  Olga  passe  demain  à  Stuttgart,  venant  de 
Friedrichshafen  et  se  dirigeant  vers  Ostende. 


5513.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  X  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^96,  n°  103.) 

Vienne,  3i  jailiet  1867. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol.,  16  août.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  jusqu'au  20  de  ce  mois  et  au  n**  102. 

Cette  dernière  constatait  avec  regret  que ,  malgré  vos  instances 
et  l'espoir  que  vous  avait  laissé  votre  dernier  entretien  avec  Fuad 
Pacha,  la  Porte  persistait  dans  ses  premières  résolutions,  et 
opposait  une  fm  de  non-recevoir  aux  conseils  qui  lui  étaient 
donnés. 

Vous  ajoutiez.  Monsieur  le  Marquis,  que  vous  écriviez  à 
Londres  et  à  Constantinople  pour  renouveler  vos  instances,  et 
vous  exprimiez  l'espoir  que  le  Gouvernement  autrichien  userait 
de  toute  son  influence  pour  ramener,  s'il  est  possible,  le  Gouver- 

(^^  Cf.  GortchakofF  à  Bismarck  et  Gortchakoff  à  Mohrenheim,  9  juillet. 
Aucune  affirmation  semblable  ne  s'y  trouve. 
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nement  ottoman  à  une  plus  juste  appréciation  d'un  état  de  choses 
qui  ne  saurait  se  prolonger. 

Votre  Excellence  sait  ce  qui  s'est  passé  à  Londres  pendant  le 
séjour  du  Sultan,  et  par  conséquent  dans  quelle  disposition 
d'esprit  Fuad  Pacha  est  arrivé  à  Vienne.  Si  quelque  chose  pou- 
vait fortifier  l'esprit  de  résistance  qu'il  oppose  à  notre  manière  de 
voir,  c'est  à  coup  sûr  le  langage  qui  lui  a  été  tenu  en  Angleterre. 

Bien  que  je  l'aie  rencontré  trois  fois,  il  m'a  été  impossible 
d'avoir  avec  lui  un  entretien  assez  prolongé  et  assez  sérieux  pour 
que  je  puisse  lui  attribuer  quelque  influence  sur  ses  détermina- 
tions ultérieures,  et,  s'il  paraît  avoir  fait  un  pas  vers  nos  con- 
seils, ce  sont  évidemment  les  instances  du  Chancelier  de  l'Em- 
pire qui  l'y  ont  amené.  Au  surplus,  il  ne  m'est  pas  encore 
parfaitement  démontré  que  ce  soi-disant  rapprochement  réponde 
aux  exigences  de  la  situation. 

Il  s'agissait  d'obtenir  de  la  Porte  qu'elle  consentît  à  s'appro- 
prier l'idée  de  l'enquête  sans  y  mettre  des  conditions  préalables. 

M.  le  Baron  de  Beust  en  a  franchement  donné  le  conseil,  et, 
d'après  ce  qu'il  m'a  répété  de  son  entretien  avec  Fuad  Pacha,  il 
aurait  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  opinion  les  motifs  qui  ont 
engagé  le  Cabinet  de  Vienne  lui-même  à  y  rallier  sa  politique, 
c'est-à-dire  la  nécessité  de  ne  pas  placer  la  Turquie  seule  en  pré- 
sence de  la  Russie  isolée  des  autres  Puissances  et  libre  de  ses 
mouvements.  Il  n'aurait  pas  non  plus  caché  au  Ministre  ottoman 
que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  la  conservation  des  bons 
rapports  de  l'Autriche  avec  la  France  avait  une  importance  telle 
que  le  Cabinet  de  Vienne  ne  se'parerait  pas  facilement  sa  poli- 
tique de  la  nôtre;  il  aurait  aussi  très  fortement  insisté  sur  l'im- 
mense intérêt  qu'avait  la  Porte  à  provoquer  elle-même  la  coopé- 
ration du  Cabinet  de  Londres.  L'Angleterre  pouvait  rendre  dans 
les  conseils  de  l'Europe  des  services  très  considérables  à  la  Porte  ; 
elle  y  aurait  une  influence  légitime ,  et  une  force  modératrice 
très  utile,  dont  la  Porte  retirerait  de  bien  plus  grands  avantages 
qu'elle  ne  pouvait  le  faire  des  louanges  stériles  que  Lord  Stanley 
lui  prodiguait  avec  son  Ambassadeur  ou  dans  le  Parlement. 
Puisque  Fuad  Pacha  paraissait  reconnaître  que,  dans  les  conseils 
qui  lui  étaient  adressés,  il  y  avait  certaines  choses  bonnes  et 
acceptables,  n'était-il  pas  fort  désirable  que  l'Angleterre  ne  prît 


31  JUILLET  1867.  101 

pas,  à  regard  des  transactions  qui  pouvaient  intervenir  d'un 
moment  à  l'autre ,  une  attitude  de  réserve  assez  semblable  à  une 
désapprobation  ? 

Je  trouve  inutile,  Monsieur  le  Marquis,  de  reprendre  ici  tous 
les  arguments  qui  ont  fait  les  frais  de  l'entretien  dont  je  vous 
rends  compte.  Vous  les  connaissez,  vous  les  avez  employés  vous- 
même  avec  Fuad  Pacha,  et  dans  sa  réponse  celui-ci  s'est  servi 
de  ceux  que  vous  avez  entendus,  en  les  complétant  toutefois  par 
quelques  observations  et  quelques  insinuations  dont  la  substance 
paraît  lui  avoir  été  fournie  à  Londres.  C'est  sur  ce  dernier  point 
que  je  vais  appeler  votre  attention,  mais  auparavant  je  résume  la 
conversation  du  Chancelier  et  de  Fuad  Pacha. 

Fuad  Pacha  aurait  reconnu  les  inconvénients  de  persister  à 
vouloir  définir  dans  un  programme  préalable  la  nature  et  la  portée 
de  l'enquête  dont  la  Porte  consent  à  prendre  l'initiative.  Il  renon- 
cerait également  à  formuler  explicitement  des  réserves  préalables; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  serait  entendu  que,  lorsque  la  Porte 
fait  une  enquête,  elle  la  fait  pour  elle  et  non  pas  pour  un  Gou- 
vernement étranger.  Elle  recherchera ,  avec  un  soin  et  une  sincé- 
rité dont  les  Représentants  des  Puissances  pourront  être  témoins, 
les  causes  des  souffrances  de  la  Crète  et  les  moyens  d'y  porter 
remède.  La  Porte  ne  négligera  rien  de  ce  qui  peut  l'éclairer,  elle 
ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  légitime  pour  assurer  le  bon- 
heur des  Cretois  et  leur  donner  sous  le  sceptre  du  Sultan  toutes 
les  garanties  nécessaires  à  leur  sécurité.  Les  Représentants  des 
Puissances  pourront  l'aider  de  leurs  conseils  et  témoigner  de  sa 
sincérité  ;  mais  l'enquête  ne  sera  pas  faite  pour  la  Grèce ,  et  dans 
aucun  cas  la  Porte  ne  se  prêtera  à  l'idée  d'une  annexion  de  l'île 
de  Candie  au  Royaume  hellénique.  Fuad  Pacha ,  qui  part  ce  matin 
avec  le  Sultan ,  a  télégraphié  à  Ali  Pacha  de  venir  à  la  rencontre 
de  Sa  Majesté  à  Roustchouk,  et  il  fera  connaître  à  Vienne  par  le 
télégraphe  ce  qui  aura  été  arrêté  par  le  Conseil  de  l'Empire. 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  le  résultat  assez  mince  des 
efforts  tentés  par  le  Chancelier  de  l'Empire  auprès  de  Fuad  Pacha. 

•l'attache  plus  d'importance  à  ce  qui  suit,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  c'est  à  Londres  qu'il  faut  remonter  pour  trouver  la  source 
des  insinuations  qui  ont  produit  sur  le  Cabinet  de  Vienne  une 
impression  dont  il  m'a  été  facile  de  constater  l'existence,  bien 
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qu'à  vrai  dire  M.  le  Baron  de  Beust  se  soit  abstenu  de  donner  à 
son  langage  un  caractère  affîrmatif. 

Le  Chancelier,  revenant  avec  moi  sur  les  phases  précédentes 
de  la  question  d'Orient,  m'a  rappelé  que  dans  toute  cette  alTaire 
il  avait  eu  pour  premier  mobile  de  sa  conduite  le  désir  de  mar- 
cher d'accord  avec  nous,  et  n'avait  pas  hésité  à  lui  sacrifier 
jusqu'à  un  certain  point  ses  opinions  personnelles  et  la  manière 
de  voir  du  Gouvernement  impérial.  En  conscience,  il  ne  pouvait 
contester  la  vérité  des  observations  de  la  Porte  lorsque  celle-ci 
disait  que,  dans  l'île  de  Candie,  elle  n'était  pas  aux  prises  avec 
la  population  Cretoise,  mais  bien  avec  la  Bussie  et  avec  la  Grèce 
qui  lui  servait  d'instrument.  Ce  n'était  un  mystère  pour  personne 
que,  sans  le  secours  de  la  Bussie,  l'insurrection  Cretoise  aurait 
depuis  longtemps  déposé  les  armes,  et  que  la  Porte  victorieuse 
eût  donné  aux  Cretois  les  satisfactions  et  les  garanties  qui  leur  sont 
nécessaires.  Le  Cabinet  de  Vienne  n'a  pas  cru  cependant  devoir 
insister  sur  ce  point,  et  il  s'est  associé  à  nos  démarches,  tenant 
avant  tout  à  ne  pas  se  séparer  de  nous  et  à  ne  pas  nous  laisser  [en] 
tête  à  tête  avec  la  Bussie.  Cependant  il  ne  s'est  jamais  fait  illusion 
sur  le  résultat  des  actes  collectifs  auxquels  il  a  pris  part;  il  en  a 
toujours  prévu  et  prédit  l'insuccès,  et  n'a  cessé  de  nous  deman- 
der quelles  étaient  nos  vues  ultérieures  pour  cette  éventualité 
dont  nous  paraissions  vouloir  douter  et  qu'il  considérait  comme 
certaine. 

Aujourd'hui  que  la  question  devient  chaque  jour  plus  pres- 
sante, que,  d'après  l'aveu  même  de  Votre  Excellence,  cet  état  de 
choses  ne  saurait  se  prolonger,  il  serait  absolument  nécessaire 
de  se  rendre  un  compte  exact  du  but  que  l'on  poursuit,  d'en 
définir  les  termes,  et  de  s'entendre  sur  les  moyens  que  l'on  veut 
employer  pour  l'atteindre.  11  serait  imprudent  de  s'avancer  plus 
loin  les  yeux  fermés,  au  risque  d'être  entraîné  et  sans  .savoir  oii 
l'on  va,  d'autant  plus  que  l'on  paraît  vouloir  entrer  désormais 
dans  la  phase  active  et  faire  succéder  les  faits  aux  actes  diploma- 
tiques. Un  télégramme  de  Saint-Pétersbourg  informait  le  Gou- 
vernement autrichien  que  des  vaisseaux  russes  et  français  avaient 
reçu  Tordre  de  croiser  dans  les  eaux  de  la  Crète  ^^\  et  le  Cabinet 

')  Cf.  Moustier  à  Outrcy,  téiégramnae ,  26  juillet. 
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de  Vienne  ne  pouvait  se  'dissimuler  Timportance  de  cet  accord 
avec  la  Russie  pris  sans  communication  préalable  et  pour  ainsi 
dire  à  Tinsu  de  TAutriche. 

Animé  du  désir  le  plus  grand  de  conformer  sa  politique  à 
la  notre ,  et  convaincu  de  Tidentité  des  intérêts  de  l'Autriche  et 
de  la  France  dans  les  questions  orientales  aussi  bien  que  dans 
la  plupart  des  autres  questions  politiques,  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire ne  croyait  pas  pouvoir  nous  donner  une  meilleure  preuve  de 
la  sincérité  de  ses  intentions  que  de  de'pouiller  tout  artifice  de  lan- 
gage, et  de  nous  faire  part  avec  franchise  des  préoccupations  de 
son  Gouvernement.  Le  nouvel  accord  qui  se  manifestait  aujour- 
d'hui entre  nous  et  la  Russie,  rapproché  d'une  série  de  faits 
analogues  qui  ont  tout  à  tour  marqué  la  marche  des  événements, 
avait  fait  naître  la  pensée  qu'il  existait  entre  la  France  et  la  Russie 
quelque  convention  secrète,  quelque  engagement  relatif  à  l'île  de 
Candie.  On  assurait  que,  au  moment  oii  se  débattait  entre  nous 
et  la  Prusse  la  question  du  Luxembourg,  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  avait  obtenu  quelque  promesse  en  échange  de  ses 
bons  offices.  Les  ménagements  que  nous  avions  depuis  lors  cons- 
tamment témoignés  pour  la  politique  russe  en  Orient,  le  soin 
que  nous  avions  mis  à  prendre  la  Cour  de  Russie  pour  notre 
première  confidente  ou  à  respecter  son  initiative,  avaient  natu- 
rellement ajouté  quelque  poids  à  ces  suppositions.  Le  Cabinet  de 
Vienne  s'était  abstenu  jusqu'à  ce  jour  d'y  faire  aucune  allusion 
directe,  et  encore  maintenant,  s'il  croyait  devoir  m'en  entretenir, 
le  Chancelier  ne  le  faisait  qu'officieusement  et  afin  d'écarter  tout 
nuage  dans  les  relations  qu'il  s'attachait  à  rendre  chaque  jour 
plus  intimes  et  plus  confiantes.  Si  les  suppositions  auxquelles  il 
faisait  allusion  étaient  vraiment  fondées,  il  regrettait  de  ne  pas 
en  être  informé  pour  sa  gouverne,  car  après  tout  il  ne  voyait  pas 
de  raison  pour  les  tenir  secrètes,  et  le  Cabinet  de  Vienne,  bien 
qu'il  eût  un  intérêt  au  maintien  de  l'intégrité  territoriale  de 
l'Empire  ottoman,  prendrait  son  parti  de  l'annexion  de  la  Crète 
à  la  Grèce  s'il  pouvait  obtenir  quelque  garantie  ou  quelque  sécu- 
rité par  rapport  aux  vues  ultérieures  de  la  Russie.  Il  ne  pouvait 
pas  nous  laisser  ignorer  que  notre  intimité  croissante  avec  une 
Puissance  dont  la  politique  est  si  contraire  à  la  sienne  lui  causait 
quelque  tourment,  car  il  se  demandait  jusqu'où  irait  notre  con- 
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descendance.  Sur  toute  la  frontière  autrichienne,  les  menées 
russes  devenaient  manifestes ,  et  en  Bulgarie  l'agitation  prenait 
un  tel  développement  que  le  Gouvernement  impérial  avait  dû 
songer  à  fortifier  ses  garnisons  et  à  se  préparer  pour  repousser 
des  agressions  qui  peuvent  se  produire  d'un  moment  à  l'autre.  En 
résumé,  le  Cabinet  de  Vienne  attacherait  le  plus  grand  prix  à 
compléter  en  vue  de  l'avenir  l'entente  qu'il  s'est  efforcé  de  res- 
serrer avec  nous  jusqu'à  ce  jour  sur  les  questions  orientales. 

J'ai  promis  à  M.  le  Chancelier  de  vous  rendre  compte ,  Mon- 
sieur le  Marquis,  de  cette  conversation  ,  et  je  termine  en  répétant, 
sans  cependant  pouvoir  l'affirmer  positivement,  que  le  séjour  de 
Fuad  Pacha  à  Londres  ne  me  paraît  pas  étranger  aux  préoccu- 
pations dont  cet  entretien  porte  les  traces. 


AOÛT    1867. 


2  aoûl Arrivée  du  Roi  de  Suède  el  du  Prince  royal  d'Italie  à 

Paris. 
d  aoùl Réunion  à  Stuttgart  des  de'légue's  du  parti  unitaire  du 

Sud  de  l'Allemagne. 

7  août Retour  du  Sultan  à  Constantinople. 

9-26  août .  .  .      Séjour  ciu  Général  Ignatiefl,  Ambassadeur  de  Russie  à 

Constantinople,  à  Livadia. 

1 2  août Italie  :  Adoption  par  le  Sénat  de  la  loi  sur  les  biens 

ecclésiastiques. 

1 3  août Arrivée  du  Roi  de  Grèce  à  Paris. 

1 5  août Première  réunion  du  Conseil  fédérai  de  l'Allemagne  du 

Nord. 
17  août Entrevues  de  JNapoléon  III  el  de  l'Impératrice  avec  le 

Roi  de  Wurtemberg  à  Ulm ,  et  avec  le  Roi  de  Ravière 

à  Augsbourg. 
18-28  août.  .      Séjour  de  Napoléon  III  et  de  l'Impératrice  à  Salzbourg. 
18-24  août.  .     Séjour  de  Fuad  Pacha  à  Livadia. 
19-29  août.  .      Séjour  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Suède  à  Rerlin. 
26-80  août.  .      Voyage  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  dans  le  Nord 

de  la  France.  26  août  :  Les  discours  d'Arras  et  de 

Lille.  28  août  :  Le  discours  d'Amiens. 
8 1  août Elections  au  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord. 


5514.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Tallexrawd,  Ambas- 
sadeur \  Saint-Pétersbourg.  (Orig.  Archives  de  l'Ambassade  de 
Saint-Pétersbourg,  n°  59.) 

Paris,  1"  août  18G7. 

Je  vous  envoie  ci- joint  les  pièces  propres  à  vous  éclairer  sur  la 
regrettable  polémi(]ue  qu'a  soulevée  en  Allemagne  la  prétendue 
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communication  que  nous  aurions  faite  au  Cabinet  de  Berlin  sur 
les  affaires  du  Sleswig^^^. 


5515.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé  d'Affaires   a  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier  (Orig.  Prusse,  365,  n°  190.) 

Berlin,  i*'  août  1867. 
(Cabinet,  3  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

J'ai  reçu  hier  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thon- 
neur  de  m'écrire  sous  le  n"  l*i6  (^),  et  je  suis  allé  la  lire  au  Sous- 
Secrétaire  d'État.  Ainsi  que  je  vous  Tai  fait  connaître  par  le  télé- 
graphe (^^,  M.  de  Thile  n'a  contesté  aucun  des  points  de  votre 
argumentation.  Il  m'a  dit  que  je  pouvais  vous  transmettre  l'assu- 
rance que  le  Gouvernement  prussien  ne  se  refuserait  pas  à  une 
déclaration  concordant  avec  celle  du  Moniteur ^'^'^  et  propre  à  faire 
cesser  toute  équivoque.  M.  de  Bismarck  devant  être  ici  demain, 
le  Sous -Secrétaire  d'État  a  jugé  nécessaire  de  l'attendre  pour  con- 
certer avec  lui  les  termes  de  cette  déclaration.  Si  je  ne  me  trompe, 
elle  sera  conçue  de  façon  \  nous  satisfaire;  toutefois  M.  de  Thile 
a  tenu  à  ne  pas  me  laisser  ignorer  que  le  fait  de  la  démarche  qui 
m'a  été  prescrite  ne  pouvait  pas  être  considéré  par  le  Gouverne- 
ment prussien  comme  mystérieux  ou  non  avenu.  Je  lui  ai  répliqué 
que  tel  n'était  pas  notre  désir,  mais  qu'il  importait  que  l'esprit 
qui  l'a  dictée  ne  fût  pas  méconnu. 

Me  rappelant  le  mot  «Ceci  est  grave >î,  qui  lui  était  échappé  au 
début  de  notre  premier  entretien  ^^\  il  m'a  dit  qu'il  n'avait  en- 
tamé cette  affaire  qu'avec  la  plus  vive  répugnance,  et  que  l'effet 

^')  Cf.  Moustier  à  Talleyrand,  29  juillet,  n°  50.  —  Les  pièces  jointes  en 
annexes  sont  les  suivantes  :  Lefebvre  de  Béhaine  à  Moustier,  16  juillet;  Mous- 
tier à  Lefebvre  de  Béhaine,  21  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine  à  Moustier, 
28  juillet;  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  26  juillet;  Moustier  à  Lefebvre  de 
Béhaine,  télégrammes,  27  et  28  juillet;  Lefebvre  de  Béhaine  à  Moustier,  télé- 
gramme, a8  juillet;  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet;  un  article  du 
Constitutionnel  y  1^'  août. 

("^)  Cf.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet. 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  3i  juillet,  3  h.  10. 

(*)  Cf.  p.  85,  note  2. 

1^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  16  juillet. 
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produit  sur  ropinion  TavaiL  bien  justifiée,  cf  puisque  tout  le  monde, 
un  instant,  a  cru  ici,  en  rapprochant  votre  démarche  de  certaines 
circonstances  dont  le  Gouvernement  impérial  n'est  d'ailleurs  nul- 
lement responsable,  bruits  de  journaux,  rumeurs  sur  ie  voyage 
de  M.  Béhic,  etc.  (^),  que  vous  vouliez  nous  chercher  querellei?. 
J'ai  répondu  que  les  tc^rmes  mêmes  de  mes  instructions  indi- 
quaient combien  nous  étions  éloignés  d'une  pareille  pensée,  et 
que  les  appréhensions  dont  j'aurais  pu  moi-même  être  saisi  en 
abordant  cette  question  avaient  été  dominées  par  la  pensée  qu'au 
contraire  il  y  avait  là  pour  les  deux  Cabinets  de  Berlin  et  de 
Paris  une  occasion  d'entente  amicale  propre  à  dissiper  des  inquié- 
tudes et  des  impressions  erronées.  M.  de  Tliile  ne  m'a  pas  arrêté 
sur  celte  voie  qui  nous  ramenait  vers  le  fond  de  la  question,  mais 
il  s'est  contenté  de  me  dire  que  la  noie  danoise  du  19  juillet  (^) 
renfermait  plusieurs  points  sur  lesquels  il  y  aurait  certainement, 
pour  les  deux  Gouvernements,  moyen  de  se  joindre  (Anhalts- 
Punkte);  il  a  de  suite  ajouté  que,  vis-à-vis  de  l'opinion  en  Alle- 
magne, le  Gouvernement  prussien  devait  avant  tout  éviter  ce  qui 
aurait  la  moindre  apparence  d'une  pression  de  la  part  de  la 
France.  Il  m'a  suffi,  pour  répondre  à  cette  dernière  observation, 
de  lui  rappeler  les  termes  explicites  de  la  dépêche  que  je  venais 
de  lui  lire,  ainsi  que  les  assurances,  que  j'avais  été  chargé  par 
Votre  Excellence  de  lui  renouveler  il  y  a  deux  jours  ^^\  sur  le  soin 
jaloux  que  nous  mettions  à  ne  pas  froisser  les  susceptibilités  d'une 
puissance  voisine  et  amie. 

M.  de  Thile  m'a  dit  qu'il  avait  eu  plusieurs  télégrammes  de 
M.  le  Comte  de  Goltz  durant  les  derniers  jours,  et,  sans  entrer 
dans  le  détail  des  entretiens  de  l'Ambassadeur  de  Prusse  avec 
Votre  Excellence,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  paru  en  avoir 
conçu  la  meilleure  opinion. 

Le  langage  de  la  Gazette  universelle  de  l' Allemagne  du  Nord  a  été 
constamment  calme  et  convenable  depuis  lundi  dernier.  Ce  jour- 
nal, comprenant  la  responsabilité  que  lui  imposent  ses  attaches 

(^'  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  29  juillet,  télégramme  et  n"  189,  et  la  note 3, 
p.  85. 

'^^  Cf.  Dotézac,  17  juillet,  et  les  notes;  et  Lefebvre  de  Béhaine,  21  juillet. 

(^^  CI.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme  et  n"  125,  27  juillet; 
Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  29  juillet,  1  h.  55. 
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avec  le  Ministère,  s'est  abstenu  de  reproduire  les  correspondances 
de  YIndépendance  belge  et  de  la  Gazette  de  Cologne  relatives  à  l'inci- 
dent, qui  va,  j'ai  tout  lieu  de  l'espérer,  être  incessamment  clos. 


55i6.  DoTÉzAC,  Ministre  À  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  262,  n°  là,) 

Copenhague,  1"  août  1867. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  poL,  12  août). 

[Dotézac  informe  le  Marquis  de  Moustier  que  M.  de  Frijs  a 
appris  la  démarche  de  la  France  auprès  du  Gouvernement  prus- 
sien en  faveur  du  Danemark  ^^^  et  Ta  prié  de  transmettre  au  Gou- 
vernement impérial  l'expression  de  sa  gratitude.] 

La  manière  dont  Votre  Excellence,  dans  la  de'pêche  où  le  Chargé 
d'Affaires  de  l'Empereur  a  puisé  les  éléments  de  sa  conversation 
avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  Prusse,  envisage  l'article  V  du 
traité  de  Prague,  d'après  ce  qu'en  a  appris  le  Comte  Frijs,  a  été 
particulièrement  agréable  au  Cabinet  de  Copenhague. 

D'autre  part,  comme  Votre  Excellence  ne  l'ignore  pas,  le  Chargé 
d'Affaires  de  Russie  a  fait  également  entendre  à  Berlin  quelques 
bonnes  paroles  pour  le  Danemark,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  question  des  garanties  (^l  Le  Gouvernement  danois  aime  à  voir 
dans  cette  attitude  de  la  Russie  le  fruit  de  votre  bienveillante 
intervention,  que  j'avais  sollicitée,  sur  sa  demande,  par  ma  dé- 
pêche du  29  juin. 

R  ne  paraît  pas  que  le  Gouvernement  anglais  ait  suivi  encore 
l'exemple  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

[Quant  à  l'accueil  qu'a  reçu  la  réponse  du  Danemark  (^)  à  la 
note  prussienne  du  18  juin,  Dotézac  se  contente  de  noter  que 
Thile  a  déclaré  qu'elle  était  de  nature  à  laisser  poursuivre  les 
négociations  (^),  et  qu'elle  a  reçu  la  complète  approbation  du  Gou- 
vernement suédois.] 

(^)  Cf.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  11 'juillet,  n°  121,  et  Lefebvre  de 
Béhaine,  16  juillet,  n"  176. 

(^)  Cf.  Gortchakoff  à  Mohrenheim,  9  juillet,  et  à  Bismarck,  même  date; 
Talleyrand,  28  juillet,  n"  52. 

(•^)  Cf.  Dotézac,  17  juillet,  et  Lefebvre  de  Béhaine,  31  juillet. 

('')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet. 
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5519.  Le  Comte  de  La  Rochefoucauld,  Chargé  d'Affaires  à 
Darmstadt,  au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt, 
3o,  n°  àS.) 

Darmstadt,  i"  août  1867. 
(Cabinet,  li  août;  Dir.  pol. ,  5  août.) 

J'ai  eu  rhonneur  de  voir  M.  le  Baron  de  Dalwigk  et  d'avoir  avec 
lui  une  longue  conversation. 

Cet  homme  d'Etat  était  sous  l'impression  d'une  lettre  particu- 
lière qu'il  avait  récemment  reçue  du  Baron  de  Beust,  et,  à  mon 
grand  étonnement,  j'ai  été  appelé  à  constater  un  grand  change- 
ment dans  son  langage.  Jusqu'ici  M.  de  Dalwigk,  dont  il  est  en 
général  difficile  de  saisir  les  vues,  s'était  montré  particulièrement 
ferme  et  constant  sur  deux  points  importants  :  premièrement  la 
nécessité  d'une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  et  deuxième- 
ment, dans  cette  éventualité,  l'importance  pour  la  France  de 
laisser  l'Autriche  prendre  l'initiative  de  la  rupture  ^^K 

Actuellement,  si  le  Ministre  du  Grand-Duc  persiste  non  seule- 
ment à  regarder  la  guerre  entre  les  Prussiens  et  nous  comme 
inévitable,  mais  encore  à  la  souhaiter  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, par  contre  il  déclare  que  la  France  ne  doit  pas  attendre 
que  l'Autriche  lasse  les  premiers  pas  ;  qu'avant  plusieurs  années 
elle  ne  serait  pas  en  état  d'entamer  une  campagne  offensive  ;  que 
tout  ce  que  le  Cabinet  des  Tuileries  pourrait  obtenir,  c'est  l'alliance 
de  l'Autriche,  qui,  la  lutte  engagée,  prendrait  également  les  armes; 
et  enfin  que  la  France,  n'ayant  pas  les  mêmes  causes  de  fai- 
blesses, ni  les  mêmes  ménagements  à  observer,  doit  entraîner 
l'Autriche  en  prenant  les  devants. 

J'ai  pris  la  liberté  de  faire  remarquer  à  M.  de  Dalwigk  que  ses 
paroles  se  trouvaient  en  opposition  flagrante  avec  celles  que  j'avais 
recueillies  de  sa  bouche  il  y  a  peu  de  semaines;  qu'à  cette  époque 
j'avais  partagé  sa  manière  de  voir,  réservant  d'ailleurs  les  appré- 
ciations de  mon  Gouvernement,  mais  qu'aujourd'hui  je  ne  pou- 
vais en  aucune  façon  me  rallier  à  son  opinion,  et  que  je  ne  pou- 
vais pas  lui  cacher  que  j'éprouvais  une  véritable  affliction  de  voir 

(')  Cf.  La  Rochefoucauld,  2 q  juin. 
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que,  en  si  peu  de  temps,  ses  vues  avaient  subi  une  si  radicale 
modification.  Je  m'étendis  assez  longuement  sur  la  mobilité  des 
impressions  qui  se  manifestaient  dans  tous  les  Gouvernements  du 
Sud,  sur  les  revirements  d'opinion  qui  s'y  produisaient,  et  qui  ne 
pouvaient  qu'être  préjudiciables  à  leurs  intérêts  propres  comme  à 
la  sûreté  de  nos  observations  et  de  nos  jugements;  j'ajoutai  que 
rien  dans  l'attitude  du  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  pouvait 
autoriser  à  penser  que  nos  rapports  avec  le  Cabinet  de  Berlin 
fussent  tendus,  et  que,  en  définitive,  TAutricbe  était  la  seule 
Puissance  dont  Fbonneur  et  favenir  étaient  directement  en  ques- 
tion; qu'en  vue  de  l'équilibre  européen  nous  aurions  peut-être  pu, 
le  moment  venu,  lui  accorder  notre  appui,  mais  que  nous  ne 
prendrions  certainement  pas  l'offensive  aussi  longtemps  que  notre 
honneur  et  nos  frontières  ne  seraient  pas  menacés. 

Après  avoir  récapitulé  dans  un  langage  assez  animé  toutes  les 
concessions  en  quelque  sorte  consenties  à  la  Prusse  par  l'Autriche 
au  mépris  du  traité  de  Prague,  j'ai  insisté  sur  ce  point  qu'à  mes 
yeux  l'existence  de  la  Monarchie  autrichienne  n'était  pas  à  l'abri 
de  tout  danger,  et  j'ai  émis  la  pensée  que,  si  le  Chancelier  de 
TEmpire  continuait  à  tolérer  des  envahissements  que  la  Prusse  ne 
cesse  de  poursuivre  par  tous  les  moyens  possibles,  l'unité  se  réa- 
lisant, le  démembrement  de  l'Empire  en  serait  la  fatale  consé- 
quence. En  m'exprimant  de  la  sorte,  j'espérais  provoquer  de  la 
part  du  Baron  de  Dalwigk  une  réponse  de  nature  à  m'éclairer  plus 
complètement  sur  les  causes  qui  avaient  déterminé  sa  nouvelle 
attitude,  et  sur  ses  sentiments  personnels;  mon  attente  n'a  pas 
été  trompée  !  Le  Premier  Ministre,  loin  de  combattre  mon  opinion 
et  de  persévérer  à  chercher  à  me  rallier  à  la  sienne,  m'avoua, 
avec  une  sorte  de  dépit,  ^quil  n'avait  cessé  d'écrire  dans  ce  sens  au 
Baron  de  Beust^?,  mais  que  cet  homme  d'État  se  trouvait  réelle- 
ment dans  une  position  très  délicate  en  présence  d'un  pays  aussi 
désorganisé  que  son  tiésor,  qu'il  devait  user  d'une  grande  pru- 
dence, que  les  menées  prussiennes  et  russes  dans  certaines  pro- 
vinces de  fEmpire  auxquelles  je  venais  de  faire  allusion,  et  qui 
étaient  parfaitement  authentiques,  lui  commandaient  une  sollici- 
tude de  tous  les  instants,  et  qu'il  venait  de  lui  écrire  que,  "avant 
trois  ansr,^  l'Autriche  ne  serait  pas  en  mesure  d'entreprendre  une 
nouvelle  campagne  pour  s'opposer  par  la  force  aux  empiétements 
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prussiens,  et  que  dans  cette  situation  on  espérait  que  le  Gouver- 
nement français  couvrirait  ic  feui?. 

ff  L'Empereur,  a  ajouté  le  Baron  de  Dalwigk,  doit  absolument 
entrer  en  Prusse  par  la  Westphalie  et  le  Hanovre,  où  il  sera  reçu 
en  libérateur  par  une  population  e'nergique,  et  en  même  temps 
diriger  par  Mannheim  un  corps  d'armée  appelé  à  se  combiner 
avec  les  troupes  autrichiennes  et  à  prévenir  la  jonction  des  contin- 
gents méridionaux  avec  les  troupes  du  Roi  de  Prusse. 

wEn  présence  d'un  semblable  mouvement,  l'Autriche  sera  con- 
trainte d'agir  de  son  côté,  et,  coQime  les  Belges,  les  Hollandais, 
les  Danois  et  les  Suédois  sont  acquis  à  la  France,  il  est  impossible 
que  la  Prusse  n'expie  pas  ses  témérités  de  l'an  dernier  et  ne  suc- 
combe pas,  car,  outre  la  masse  formidable  d'ennemis  qu'elle  aura 
à  combattre,  elle  compte  à  tort  sur  les  populations  nouvellement 
annexées.  En  Saxe  comme  en  Hanovre,  dans  TElectorat  comme 
dans  le  Nassau  et  à  Francfort,  les  dispositions  sont  telles  qu'à  la 
première  occasion  favorable  les  pays  se  tourneront  contre  la  Prusse. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  France  donne  au  découragement  et  à 
la  résignation  le  temps  de  s'emparer  de  ces  populations.  Les 
peuples  de  l'Allemagne  s'usent  vite  au  contact  de  la  force  qui  les 
maintient  et  des  sacrifices  qui  les  écrasent.  Ils  renoncent  difficile- 
ment à  leurs  traditions  ;  pendant  quelque  temps  encore  ils  résiste- 
ront, mais,  une  fois  assimilés,  c'est  vainement  qu'on  chercherait 
à  leur  rappeler  leur  passé,  -n 

Je  n'ai  rien  pu  objecter  au  Baron  de  Dalwigk  sur  ces  observa- 
tions. Sur  les  sentiments  et  le  caractère  des  populations,  mes  ren- 
seignements à  cet  égard  sont  parfaitement  conformes  à  ceux  de 
Son  Excellence,  du  moins  en  ce  qui  touche  à  leur  antipathie 
contre  la  Prusse.  Récemment  encore,  dans  l'accueil  fait  au  Roi 
Guillaume  à  Mayence,  j'ai  pu  constater  l'altitude  digne  des  Hes- 
sois;  Votre  Excellence  sait  qu'en  Saxe  et  en  Hanovre  l'esprit  est 
aussi  très  contraire  au  régime  prussien  ;  mais  j'ai  répliqué  qu'une 
guerre  éclatant  entre  la  France  et  la  Prusse  donnerait  lieu,  selon 
moi,  a  une  guerre  européenne,  dans  laquelle,  de  tous  les  Etats, 
la  France  était  celui  qui  avait  le  moins  à  gagner  ;  qu'elle  reculerait 
le  plus  longtemps  possible  devant  une  pareille  responsabilité;  que 
les  Etals  dont  les  droits  étaient  lésés  et  l'avenir  compromis  pou- 
vaient seuls  justifier  une  rupture  de  la  paix  telle  qu'elle  est  éta- 
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blie,  et  que  le  plus  sûr  moyen,  à  mon  avis,  de  conjurer  le  danger 
et  d'assurer  le  triomphe  à  la  cause  de  Tordre  et  de  Téquité,  serait 
d'établir  une  bonne  fois  une  entente  solide  et  loyale  entre  les 
Gouvernements  de  l'Allemagne  me'ridionale ,  afin  que  cette  ligne 
du  Mein  stipulée  à  Prague  fût  désormais  respectée  par  la  Prusse , 
et  que  les  ambitions  de  cette  Puissance  viennent  définitivement 
se  heurter  contre  le  refus  formel  de  ces  États  de  devenir  prus- 
siens, et  contre  leur  harmonie,  contre  leur  union,  leur  prospérité 
et  leur  libéralisme. 

A  ce  propos,  M.  de  Dalwigk  m'a  donné  l'assurance  qu'il  avait 
dans  maintes  occasions  parlé  dans  ce  sens  à  MM.  de  Hohenlohe 
et  de  Varnbûler,  mais  que,  déjà  suspects  aux  yeux  de  la  Prusse, 
les  intérêts  du  Grand-Duc  lui  imposaient  la  plus  grande  réserve. 
MM.  de  Hohenlohe  et  de  Varnbûler,  par  leur  parenté,  sont  en 
quelque  sorte  devenus  les  Agents  de  M.  de  Bismarck.  Le  Roi  de 
Bavière  et  la  Reine  de  Wurtemberg  verraient  avec  satisfaction  la 
retraite  de  ces  deux  Ministres;  mais  la  jeunesse  et  le  caractère  du 
Roi  Louis  II  l'empêchent  de  trouver  de  nouveaux  candidats,  et, 
quant  au  Wurtemberg,  l'influence  de  la  Reine  a  cédé  la  place  à 
celle  du  Roi,  dont  les  Conseillers  ont  été  gagnés  à  la  cause  prus- 
sienne. 

[Bruit  d'une  proposition  prussienne  à  Darmstadt,  tendant  à 
obtenir  Mayence  en  échange  de  Hombourg  et  de  Francfort.  M.  de 
Dalwigk  déclare  qu'une  semblable  proposition  ne  le  surprendrait 
pas,  mais  qu'aucune  ouverture  de  ce  genre  ne  lui  avait  été  faite, 
et  que,  le  cas  échéant,  il  la  déclinerait.  On  parle  également  d'un 
prochain  voyage  de  l'Empereur  en  Autriche,  et  cette  nouvelle 
provoque  une  grande  sensation.  Des  troupes  prussiennes  en  grand 
nombre  ont  été  transportées  vers  le  Mein.] 


551  S.  RoTHAN,    Consul   général   à    Francfort,  au   Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  83.) 

Francfort,  i"  août  1867. 
(Cabinet,  3  août  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

J'entends  dire  de  tous  côtés  que  le  Gouvernement  prussien  a  le 
désir  le  plus  sincère  d'entretenir  avec  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur les  rapports  les  plus  confiants,  et  j'ajouterai  que  j'ai  trouvé 
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l'expression  de  ce  désir  dans  les  pièces  les  plus  confidentielles, 
écrites  par  les  personnages  les  plus  haut  placés.  Et  cependant,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  il  suilît  du  plus  petit  incident,  de  fap- 
préciation  la  plus  modérée,  la  plus  légitime  de  notre  part  sur  les 
affaires  allemandes,  pour  qu'aussitôt  les  susceptibilités  prus- 
siennes s'affirment  et  surexcitent  le  sentiment  national.  Cette  ma- 
nière de  procéder  me  paraît  pleine  de  danger,  et  n'aurait-elle  que 
l'inconvénient  d'ébranler  à  chaque  instant  la  confiance  publique, 
elle  n'en  serait  pas  moins  des  plus  regrettables.  Il  est  des  esprits 
modérés  en  Prusse  qui  le  déplorent  vivement  et  qui  craignent,  le 
caractère  effervescent  de  M.  de  Bismarck  étant  donné,  que,  malgré 
les  intentions  en  apparence  les  meilleures  qui  se  manifestent  à  la 
Cour  de  Berlin,  on  n'en  arrive,  avec  cette  théorie  qui  consiste  à 
faire  de  l'Allemagne  une  espèce  d'arche  sainte,  en  dehors  du  con- 
trôle international,  à  lasser  la  patience  du  Cabinet  des  Tuileries. 
Il  peut  convenir  à  M.  de  Bismarck  de  tenir  le  sentiment  patrio- 
tique allemand  sans  cesse  en  haleine,  soit  pour  précipiter  son 
œuvre  d'assimilation,  soit  pour  exploiter,  en  vue  de  la  réunion 
prochaine  du  Parlement  et  au  profit  de  sa  popularité,  les  commu- 
nications diplomatiques  les  plus  confidentielles.  Mais  ces  procédés 
peu  réguliers  ne  sont  pas  de  nature  assurément  à  conjurer  les 
périls  que  la  mauvaise  conscience  de  la  Cour  de  Prusse  lui  fait 
appréhender. 

Un  Diplomate  prussien,  qui  ne  compte  pas,  il  est  vrai,  au  nombre 
des  admirateurs  du  Chancelier  fédéral,  me  disait  dernièrement  à 
ce  sujet  qu'il  lui  semblait  que  la  pohtique  française  s'était  mé- 
prise, après  aussi  bien  qu'avant  les  événements  de  l'an  dernier, 
sur  la  portée  de  l'ambition  de  la  Prusse,  en  pensant  qu'avec  une 
configuration  géographique  plus  rationnelle,  lui  assurant  quelques 
millions  d'âmes  de  plus  et  lui  permettant  de  combler  les  solutions 
de  continuité  de  son  territoire,  elle  se  déclarerait  pleinement 
satisfaite  et  se  renfermerait  pour  de  longues  années  dans  les 
limites  qui  lui  auraient  été  tracées.  Ce  n'était,  ajoutait-il,  que 
surexciter  ses  appétits  et  lui  assurer  les  moyens  de  les  satisfaire, 
car  ce  n'était  qu'augmenter  la  force  qu'elle  puise  dans  le  senti- 
ment national,  et  lui  permettre  de  s'en  servir  comme  d'une  arme 
pour  la  retourner  contre  nous  dans  les  grandes  comme  dans  les 
petites  occasions. 

ORIG.   DIPL.    —    XVIII.  S 
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L'incident  soulevé  par  la  dépêche  de  Votre  Excellence  à  notre 
Chargé  d'Affaires  à  Berlin (^)  semblerait  en  effet  témoigner  de 
nouveau  de  cette  tendance  à  tirer  parti  de  tout  pour  agir  sur  les 
passions  germaniques.  On  assure,  il  est  vrai,  que  M.  de  Bismarck 
se  serait  montré  très  courroucé  de  cette  affaire  et  du  retentisse- 
ment fâcheux  qu'elle  a  eu  par  suite  d'indiscrétions  perfides.  Mais, 
au  lieu  de  l'étouffer  dès  la  première  heure  en  se  ralliant  dans  sa 
Gazette  officielle  aux  déclarations  du  Moniteur^^\  il  a  laissé  comme 
à  plaisir  la  discussion  s'envenimer,  et  M.  de  Thile  a  reçu  l'ordre 
de  s'en  expliquer  avec  ses  Agents  auprès  des  Cours  du  Midi  dans 
une  dépêche  dont  vous  trouverez  le  texte  et  la  traduction  ci-joints. 
Votre  Excellence  remarquera  que,  dans  ces  instructions  confi- 
dentielles, qui  ont  dû  être  transmises  également  à  Paris,  mais 
avec  de  plus  longs  développements,  le  Cabinet  de  Berlin  ne  relève 
pas  seulement  notre  intervention  dans  les  affaires  danoises,  mais 
qu'il  s'étonne  aussi  du  langage  que  nos  Agents  auraient  tenu  au 
sujet  du  Parlement  douanier  et  de  la  pression  qu'ils  auraient 
cherché  à  exercer  sur  les  Cours  auprès  desquelles  ils  sont  accré- 
dités, comme  si  ces  dernières  faisaient  déjà  partie  de  la  Confédé- 
ration du  Nord. 

Ce  qui  semblerait  du  reste  visiblement  gêner  M.  de  Bismarck 
et  le  ramener  à  une  modération  vraie  ou  feinte,  c'est  l'attitude 
de  la  Russie.  Le  Prince  Gortchakoff  ne  cesserait  de  lui  donner  le 
conseil  de  régler  la  question  danoise  au  plus  vite  et  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante  pour  le  Cabinet  de  Copenhague  (^^,  car,  la 
cause  du  Danemark  étant  juste,  ces  tergiversations  pourraient 
servir  à  la  France  de  prétexte  pour  soulever  des  questions  plus 
graves.  Le  Cabinet  de  Berlin  voit  avec  regret,  on  dit  même  avec 
une  certaine  irritation,  la  Cour  de  Saint-Pétersbourg  séparer  ses 
intérêts  des  siens  dans  cette  question. 

Le  Roi  ne  serait  nullement  disposé  à  mettre  ces  conseils  en 
pratique,  car  il  ne  veut  à  aucun  prix  entendre  parler  de  la  ces- 
sion d'Alsen  et  de  Dûppel.  Mais,  ainsi  que  le  disait  M.  de  Mûller, 
le  chef  de  son  Cabinet  civil,  le  dernier  venu  a  toujours  raison 

<')  Cf.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine ,  1 1  juillet. 
(2)  Le  29  juillet.  Cf.  p.  85,  note  2. 

(*'')  Cf.  Talleyrand,  28  juillet,  n"*  52,  et  Lefel)vre  de  Béhaine,  a6  juillet, 
n"  188. 
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auprès  de  Sa  Majesté,  et  ce  dernier  venu  a  toujours  été  jusqu'à 
présent  M.  le  Comte  de  Bismarck. 


5519.  Annexe  a  la  dépêche  de  Francfort  du  i"'  août,  n°  83. 
(Traduction.  Prusse,  Francfort,  2.) 

Dépêche  du  Cabinet  de  Berlin 
à  ses  Ministres  auprès  des  Cours  du  Sud. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  le  langage  des  Représentants  de 
la  France,  dans  leurs  rapports  avec  notre  Cabinet  et  avec  nos 
Agents  politiques,  conserver  un  caractère  amical,  et  la  presse  offi- 
cielle française  accentuer,  comme  elle  vient  de  le  faire  encore,  la 
bonne  entente  qui  règne  entre  les  deux  Cours.  Mais  ce  que  vous 

dites  de  la  manière  dont  le  Ministre  de  France  à s'est 

exprimé  au  sujet  de  l'Union  et  du  Parlement  douaniers,  et  de  la 

pression  qu'il  a  cherché  à  exercer  par  là  sur  le  Cabinet  de 

n'a  pas  laissé  que  d'exciter  ici  un  juste  étonnement.  D'un  autre 
côté,  les  procodés  récents  de  la  diplomatie  française  à  Berlin  ne 
pouvaient  produire  ici  une  impression  très  agréable.  Le  Gouver- 
nement du  Roi  a  la  conscience  de  n'avoir  rien  négligé  pour  con- 
server avec  le  Cabinet  des  Tuileries  les  relations  les  plus  amicales. 
Mais  il  ne  croit  pas  devoir  se  laisser  imposer,  par  une  interven- 
tion étrangère  dans  des  questions  qui  ne  regardent  que  lui  et 
des  Puissances  tierces,  une  solution  incompatible  avec  l'bonneur 
et  avec  l'intérêt  de  la  Prusse  et  de  l'Allema^jne.  La  dignité  de  la 
Prusse  et  la  cause  de  l'Allemagne  qu'il  représente  lui  en  font  un 
devoir.  Nous  exécuterons  le  traité  de  Prague  d'une  manièie  équi- 
table et  en  tenant  compte  de  tous  les  intérêts  engagés,  et  nous 
avons  la  conviction  que  nous  réussirons  à  résoudre  la  question  du 
Sleswig  septentrional  par  la  voie  diplomatique  et  à  la  pleine  satis- 
faction de  toutes  les  parties.  Exprimez-vous  dans  ce  sens.  Mon- 
sieur le  Ministre,  chaque  fois  que  vous  en  trouverez  l'occasion, 
mais  suivant  les  circonstances,  avec  mesure  et  avec  réserve,  et 
cherchez  même  au  besoin  à  défendre  ce  point  de  vue  dans  la 
presse. 

8. 
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dâ*^0.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Particulière.  Orig.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  1"  août  1867. 

[Le  Duc  de  Gramont  annonce  au  Marquis  de  Moustier  que,  de 
retour  à  Vienne  le  28  au  matin  (^),  il  s'est  rendu  à  Schôenbrunn 
pour  présenter  ses  hommages  au  Sultan.  Mais,  dans  l'entretien 
qu'il  a  eu  avec  Fuad  Pacha,  et  le  lendemain  dans  un  dîner  à 
Schôenbrunn  avec  le  Sultan  et  Fuad,  il  n'a  échangé  que  des 
paroles  aimables  et  insignifiantes.] 

Après  le  dîner,  l'Empereur  François-Joseph  m'a  pris  à  part ,  et 
m'a  dit  combien  il  était  heureux  de  la  visite  que  l'Empereur  lui 
avait  annoncée  ^^^  ;  rien,  a-t-il  ajouté,  ne  pouvait  le  toucher  davan- 
tage ;  il  espérait  que  Leurs  Majestés  seraient  indulgentes  pour  la 
réception  qui  leur  serait  faite  à  Salzbourg:  mais,  du  moment 
qu'il  était  convenu  de  garder  le  secret,  il  fallait  nécessairement 
s'abstenir  de  tout  préparatif  qui  rendrait  la  chose  publique. 

Ce  matin  la  nouvelle  est  dans  les  journaux,  dont  les  rédacteurs 
sont  et  seront  toujours  les  premiers  confidents  des  demi-secrets. 

[Le  Duc  de  Gramont  annonce,  en  post-scriptum,  qu'il  vient  de 
recevoir  le  télégramme  du  Marquis  de  Moustier  du  3i  juillet, 
7  h-  3/4.]  

5591.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  872,  n°  13A.) 

Paris,  3  août  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  adresse  à  Outrey  une  copie  du  télé- 
gramme du  Duc  de  Gramont  du  3o  juillet.] 

Fuad  Pacha  a  pu  se  convaincre  que  les  Cabinets  qui  ont  conseillé 
l'enquêle  sont  d'accord  sur  l'urgence  de  cette  mesure,  et  je  me 
plais  encore  à  espérer  que  le  retour  du  Sultan  à  Constantinople 
sera  suivi  d'une  résolution  favorable. 

(^)  Gramont  avait  quitté  Vienne  à  la  fin  de  juin  pour  aller  prendre  les  eaux 
à  Garlsbad. 

(^)  Cf.  Gramont,  particulière,  1 5  juillet. 
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5599.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
GoNSTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  372,ii°l55.) 

Paris,  2  août  1867. 

[Le  Marquis  de  Mouslier  constate  que  les  nouvelles  venues  de 
Crète  sont  loin  de  représenter  la  situation  sous  un  jour  moins 
défavorable  pour  la  Porte.  Les  souffrances  des  populations  devien- 
nent de  plus  en  plus  manifestes.  Malgré  les  avis  des  Puissances 
européennes,  le  Gouvernement  ottoman  a  tenu  avant  tout  à  pour- 
suivre la  soumission  de  la  Crète,  et  depuis  huit  mois  son  armée 
n'a  obtenu  encore  qu'un  succès  stérile,  dont  le  seul  résultat  a  été 
de  ranimer  le  zèle  des  insurgés  et  la  sympathie  des  Puissances 
pour  leur  cause.] 

Nous  sommes  profondément  affligés  d'un  état  de  choses  si 
fâcheux  pour  le  prestige  de  la  Turquie.  Les  derniers  incidents  de 
la  lutte  révèlent  tout  un  ensemble  de  faits  douloureux  dont  l'opi- 
nion publique  s'émeut.  Après  avoir  différé  cette  mesure  autant 
qu'il  a  été  possible,  nous  avons  dû  nous-mêmes  envoyer  sur  les 
côtes  de  la  Crète  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de  recueillir  les 
femmes,  les  vieillards  et  les  enfants  que  les  calamités  causées  par 
cette  guerre  forceraient  à  quitter  l'île  ^^l  Cependant,  ce  ne  sont 
pas  ces  souffrances  peut-être  qui  frappent  davantage  les  esprits.  Ce 
qui  ressort  surtout  de  cette  situation,  c'est  l'impuissance  de  plus 
en  plus  marquée  du  Gouvernement  ottoman  à  atteindre  le  but 
qu'il  poursuit.  Voilà,  quant  à  nous,  ce  qui  nous  eftVaye,  et,  si 
nous  sommes  profondément  préoccupés  des  maux  que  cette  guerre 
entraîne  pour  les  populations,  nous  le  sommes  bien  plus  encore 
des  doutes  que  font  naître  tant  de  preuves  de  faiblesse  sur  la  pos- 
sibilité pour  la  Porte  de  raffermir  son  autorité  en  Crète. 


S593.  Lefebvre   de  Béhaine,  Chargé   d'Affaires  \  Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Déchiffrement.  Prusse,  365,  n^'lOl.) 

Berlin,  3  août  1867. 
(Dir.  pol. ,  8  août.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  longuement  sur  les  bénéfices 
que  le  Gouvernement  prussien  devait  recueillir,  au  point  de  vue 

(^)  Cf.  Moustier  à  Outrey,  télégramme,  a6  juillet,  et  n"  132. 
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de  sa  politique  allemande,  des  excitations  de  l'opinion;  je  veux 
seulement  relever  le  soin  qu'on  a  mis  à  favoriser  ce  mouvement. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  M.  de  Thile  na  été'  dans  tout  ceci 
que  rinslrument  passif,  soumis  et  parfois  effrayé,  d'une  politique 
dont  il  ne  songeait  pas  à  prendre  l'initiative.  J'ai  déjà  établi  (*)  que 
du  i6  au  q6  juillet,  pendant  les  dix  jours  (|ui  ont  suivi  mon  pre- 
mier entrelien  avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  l'opinion  à  Berlin 
ne*  s'élait  ntiUomenl  troublée  des  bruits  qui  avaient  couru  dans 
plusieurs  journaux  relativement  a  notre  prétendue  intervention 
dans  les  affaires  de  la  Piusse  et  du  Danemark.  t\les  démarches 
auprès  de  M.  de  Thile  avaient  à  peine  transpiré  dans  les  cercles 
diplomatiques,  et  les  deux  Agents  le  mieux  instruits  en  même 
temps  que  le  plus  intéressés  dans  la  question,  M.  de  Quaade  et  le 
Comte  de  Wimpffen,  savaient  soit  par  moi  soit  par  M.  de  Thile 
lui-même  que  ces  démarches  n'avaient  rien  eu  que  de  conciliant 
entre  Paris  et  Berlin.  Il  y  a  plus  :  le  2q,  M.  de  Thile  s'était,  ainsi 
que  j'en  ai  informé  Votre  Excellence,  loué  vis-a-vis  de  M.  de  Quaade 
de  l'esprit  que  j'avais  apporté  dans  mes  entretiens  avec  lui^^);  il 
avait  ajouté  que  votre  dépêche  du  i3^^^  était  conçue  dans  les 
termes  les  plus  éloignés  de  tout  ce  qui  aurait  pu  donner  l'idée 
d'une  menace.  Le  26,  M.  de  Thile  s'exprimait  dans  un  sens  iden- 
ti(|ue  en  causant  encore  une  autre  fois  avec  le  Ministre  de  Dane- 
mark. Enfin,  le  même  sentiment  de  calme  s'était  fait  jour  dans 
ses  conversations  à  ce  sujet  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre,  qui 
vint  me  voir  pour  me  féliciter  de  la  circonspection  avecJaquelle 
j'avais  procédé  et  posé  la  question. 

Le  26,  dans  la  soirée,  sans  que  rien  eût  pu  encore  me  faire 
pressentir  celte  explosion.^  les  journaux  de  toutes  les  nuances 
s'ingéniaient  à  tenir  le  langage  le  plus  exalté  (^).  Pour  expliquer 
Teffet  qu'on  avait  atteint  au  moyen  de  ces  indiscrétions  calculées 
dont  l'expérience  m'a  appris  que  le  Gouvernement  prussien  ne 
dédaigne  pas  de  faire  usage,  les  feuilles  berhnoises  ont  prétendu 
non  seulement  que  j'avais  donné  lecture  et  remis  copie  d'une  note 
à  M.  de  Thile,  mais  encore  que  j'en  avais  au  préalable  donné 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  29  juillet,  n°  189. 

W  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet,  n"  183. 

(')  Sic.  La  dépêche  de  Moustier  est  du  1 1  juillet. 

(*)  Cf.  Moustier  à  Lelebvre  de  Béhaiae,  télégramme,  27  juillet. 
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connaissance  à  plusieurs  membres  du  Corps  diplomatique;  cela  a 
fort  étonné  ceux  qui,  comme  Lord  Loftus  et  le  Chargé  d'Affaires 
de  Russie,  n'avaient  même  pas  été  informés  de  suite  par  moi  de 
mes  premières  ouvertures  à  M.  de  Thile.  Je  crois  fermement  être 
dans  le  vrai  en  affirmant  que  ce  revirement  subit  répondait  à  un 
calcul.  Il  a  fallu  toute  la  promptitude  que  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  a  mise  à  réagir  contre  le  mal  pour  l'empêcher  de 
grandir  et  de  prendre  de  funestes  proportions;  pour  ce  qui  me 
concerne  personnellement,  sans  le  Ferme  appui  que  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  me  prêter,  j'aurais  sans  doute  succombé  aux 
difficultés  que  je  voyais  se  dresser  devant  moi.  Placé  subitement 
^tre  les  déclarations  si  nettes  du  Moniteur ^^"^  et  les  directions 
données  ici  à  la  presse  et  suivies  avec  tant  d'ardeur,  M.  de  Thile, 
organe  responsable  du  Comte  de  Bismarck,  s'est  trouvé  dimanche 
dernier  28  juillet  en  proie  à  la  plus  pénible  agitation.  D'abord, 
pour  justifier  l'altitude  du  Gouvernement  prussien,  il  a  été  obligé 
de  ne  plus  se  souvenir  d'une  particularité  bien  importante  de 
notre  entretien  du  21  :  la  réserve  que  j'avais  faite  en  lui  laissant 
lire  le  texte  de  mes  instructions (-);  ensuite,  pour  décliner  la  res- 
ponsabilité des  intempérances  de  la  presse  dont  j'ai  su  depuis  qu'il 
avait  été  fort  embarrassé,  il  m'a  fait  un  grief  des  communications 
que  j'avais  faites  à  plusieurs  de  mes  Collègues  au  sujet  des  vues  de 
mon  Gouvernement  dans  la  question  que  j'étais  chargé  de  traiter 
avec  lui.  Je  n'ai  pas  jugé  opportun  de  lui  répondre  qu'il  m'avait 
semblé  urgent  d'édifier  le  Ministre  d'Autriche  sur  l'état  réel  des 
choses,  et  de  prévenir  ainsi  les  commentaires  que  le  Comte  de 
Wimpffen  s'était  déjà  plu  à  tirer  des  bruits  relatifs  à  l'envoi  d'une 
autre  note.  Quant  aux  fréquents  rapports  que  j'ai  entretenus  avec 
M.  de  Quaade  depuis  deux  semaines  et  aux  renseignements  que 
nous  avons  échangés,  j'ai  fait  observer  à  M.  de  Thile  qu'il  n'y 
avait  là  rien  qui  ne  fût  dans  la  nature  des  choses.  Cette  attitude 
répondait  à  mon  désir  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  été  de  niUure  à 
compliquer,  au  lieu  de  les  faciliter,  les  négociations  directes  enga- 
gées entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Copenhague.  Tous  ces  soins 
cependant,  Monsieur  le  Marquis,  sont  venus  échouer  contre  la 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  28  juillet,  2  h.  5  soir. 
(^'  Cf.  Lefebvre  de  Bétiaine,  télégramme,  28  juillet,  2  ti.  5  soir. 
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volonté  que  semble  avoir  eue  le  Gouvernement  prussien  de  faire 
naître  un  incident  à  la  faveur  duquel  la  question  principale  pour- 
rait être  rejelëe  sur  le  second  plan.  On  se  flatte  évidemment  ici 
d'être  arrivé  à  ce  résultat;  Votre  Excellence  sait  les  docilités  com- 
plaisantes de  Topinion  en  Prusse  ;  quand  on  croit  utile  d'y  exciter 
contre  la  France  les  ardeurs,  TelTet  se  produit  instantanément. 
Bien  des  gens  ici  pensent  que  des  considérations  de  politique 
fédérale  n'ont  pas  été  étrangères  à  cette  nouvelle  manifestation 
de  la  susceptibilité  et  de  la  puissance  du  sentiment  national. 


5594.  Le  Comte  de  Chaudordy,  Chargé  d'Affaires  à  Madrid,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Espagne,  869,  n°  3â(^).) 

Madrid,  2  août  1867. 
(Cabinet,  h  août;  Dir.  pol.,  5  août.) 

[Le  Comte  de  Chaudordy  annonce  la  prochaine  arrivée  en 
Espagne  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Portugal  venant  de  France.  Ils 
doivent  se  rendre  le  8  à  la  Granja,  résidence  actuelle  de  la  Reine 
Isabelle.  ] 

Permettez- moi,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  donner,  sous 
toutes  réserves,  les  renseignements  suivants  que  j'ai  reçus  cepen- 
dant d'une  source  assez  sûre.  Votre  Excellence  sait  que  l'ancien 
Secrétaire  de  la  Reine,  M.  Tenorio,  a  été  nommé  il  y  a  quelques 
mois  Ministre  d'Espagne  à  Berlin  (^^.  Ce  diplomate  ayant  laissé 
voir  dès  le  de'but  des  dispositions  peu  favorables  à  la  France,  le 
Gouvernement  prussien  aurait  saisi  cette  occasion  pour  lui  faire 
quelques  avances,  en  émettant  vaguement  l'idée  d'un  accord  entre 
l'Espagne  et  la  Prusse,  qui  pourrait  être  très  utile  dans  l'avenir. 
M.  Tenorio,  profitant  de  ses  bons  rapports  avec  la  Reifie,  se 
serait  empressé  d'écrire  à  ce  sujet  à  Sa  Majesté,  et  la  Reine,  très 
passionnée  sur  les  questions  d'amour-propre* espagnol,  aurait 
voulu  que  le  Maréchal  Narvaez  s'engageât  dans  cette  voie. 

Sa  Majesté  était  poussée  par  le  mécontentement  que  lui  ont 
causé  l'exclusion  de  son  Représentant  lors  de  la  dernière  Confé- 

<''  En  tête,  au  crayon  :  rr Berlin. ?7 

^^)  La  nomination  de  Tenorio  est  du  17  janvier  1867. 


2   AOUT  1867.  121 

rence  de  Londres,  et  Tinsistance  avec  laquelle  on  a  pressé  son 
Gouvernement  pour  les  indemnités  à  fournir  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  Le  Maréchal  Narvaez,  désirant  à  la  fois  ne  pas 
contrarier  la  Reine  et  éviter  d'engager  le  Ministère  sur  une  ques- 
tion aussi  délicate,  se  serait  chargé  personnellement  vis-à-vis  de 
Sa  Majesté  de  cette  question  et  de  la  correspondance  à  suivre  avec 
M.  Tenorio,  correspondance  qui  devait  toutefois  continuer  à  passer 
par  le  Cabinet  de  la  Reine.  Le  Ministre  des  Alfaires  étrangères 
d'alors,  M.  le  Général  de  Calonge,  s'était  trouvé  de  la  sorte  écarté 
d'une  négociation  toute  diplomatique,  et  il  prétendrait  aujourd'hui 
que  cette  circonstance  a  été  une  des  raisons  de  sa  sottie  du  Minis- 
tère. Du  reste,  le  Maréchal  Narvaez  serait  très  contraire  aux  idées 
émises  par  M.  Tenorio,  et  ne  chercherait  qu'à  gagner  du  temps 
afin  de  laisser  cette  affaire  s'éteindre  d'elle-même. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  relative  à  la  question  des  chemins 
de  fer.  I 


5595.  Le  Raron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Particuhère.  Orig.  Russie, 
aSgO.) 

Saint-Pétersbourg,  2  août  1867. 

L'Empereur  Alexandre  a  pris  mardi  matin  la  route  de  Crimée. 
Son  départ  a  donné,  ainsi  que  d'habitude,  le  signal  de  la  disper- 
sion des  Ministres;  les  uns  sont  aux  eaux  ou  en  congé,  les  autres 
en  tournée  ou  vivent  retirés  aux  environs  de  la  capitale,  comme 
le  Prince  GortchakoiF  à  Tsarskoë-Sélo  Nous  entrons  donc  dans 
cette  période  de  loisirs  forcés  pendant  laquelle,  chaque  année,  la 
marche  des  affaires  extérieures  et  intérieures  se  ralentit  notable- 
ment. Avant  d'être  réduit,  peut-être,  dans  ma  correspondance  à 
l'expédition  des  intérêts  courants,  je  veux  essayer  de  vous  indiquer 
les  dispositions  dans  lesquelles  se  trouvent,  selon  moi,  à  l'égard 
de  la  France  les  hommes  politiques  de  Russie,  au  moment  où  ils 
se  séparent  sous  l'impression  des  incidents  de  ces  deux  derniers 
mois. 


")   En  léte,  note  au  cravon  bleu  :  ce  Envoyé  copie  à  l'Empereur.».  —  Quelques 
fragments  de  celte  dépéclie  ont  été  publiés  par  F.  Guaules-Roux  (p.  àti^-kàS). 


122  2   AOUT  1867. 

Tout  ce  qui  se  dit  actuellement,  tout  ce  qui  se  pense  ici  n'est, 
pour  ainsi  dire,  que  le  commentaire  du  voyage  de  l'Empereur  à 
Paris,  objet  de  tant  de  controverses  avant  même  qu'il  ne  s'exécutât. 
Ceux  qui  l'avaient  déconseillé  triomphent,  il  faut  en  convenir.  Ils 
avaient  blâmé  l'avance  faite  à  un  pays  peu  disposé  à  l'apprécier. 
Ils  avaient  prédit  que  le  résultat  politique  du  voyage  serait  nul, 
que  l'on  allait  bénévolement  au-devant  d'inévitables  démonstra- 
tions d'hostilité,  peut-être  même  d'un  attentat,  etc.,  etc.  Leur 
perspicacité  n'a  malheureusement  pas  été  mise  en  défaut,  et  ceux 
qui  ne  partageaient  pas  de  semblables  appréhensions  se  voient 
réduits  à  un  silence  aveu  de  leur  échec. 

En  dehors  des  remerciements  officiels  que  l'Empereur  a  bien 
voulu  m'adresser  la  seule  fois  qu'il  ait  entretenu  le  Corps  diplo- 
matique, pas  une  des  personnes  de  son  entourage  et  de  la  Cour 
ne  m'a  parlé  du  voyage  en  France  autrement  que  pour  satisfaire 
à  la  plus  oiseuse  et  la  plus  futile  curiosité. 

J'ai  dû  en  inférer  que  la  marche  du  procès  Berezowski,  l'arrêt 
du  jury,  la  mollesse  de  la  poursuite  du  Procureur  général,  l'in- 
complète réponse  de  M.  Rouher  aux  attaques  de  M.  Jules  Favre , 
les  allusions  peu  courtoises  de  M.  Pelletan  et  du  Duc  de  Marmier 
à  la  présence  de  l'Empereur  Alexandre  au  Théâtre  des  Variétés , 
les  mots  maladroits  échappés  aux  journaux  officieux,  avaient 
confirmé  les  rancunes  et  éveillé  les  susceptibilités  là  où  elles 
dormaient  encore. 

Un  sentiment  dont  nous  sommes  bien  innocents,  mais  que  je 
comprends,  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  donner  ici  de  l'humeur, 
c'est  l'opinion  répandue  et  fondée ,  je  le  crains ,  que  l'Empereur 
Alexandre  n'a  eu  personnellement  aucun  succès,  qu'il  a  été  jugé 
sévèrement ,  et  trouvé  hautain ,  froid  et  taciturne.  Je  sais  trop  ce 
que  l'Empereur  cache  de  sentiments  élevés,  d'aspirations  droites 
et  vives ,  de  réelle  modestie  sous  la  raideur  de  son  apparence  et  la 
rigidité  de  sa  physionomie ,  pour  ne  pas  regretter,  chaque  fois  que 
j'ai  à  la  constater,  l'impression  que  laissent  son  apparition  et  sa 
manière  d'être.  Les  Russes  conviennent  eux-mêmes  qu'il  s'est 
opéré  un  grand  et  regrettable  changement  chez  Sa  Majesté,  dont 
l'humeur  est  moins  égale  et  tourne  souvent  à  la  mélancolie.  Les 
traits  sont  tirés  et  amaijjris,  l'expression  en  est  sévère  et  préoc- 
cupée. Je  suis  disposé  à  croire  que,  lors  de  l'attentat  de  KarakasofF, 
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qui  a,  du  reste  mis  en  lumière  l'intrépidité  de  l'Empereur,  sa 
nature  morale  a  subi  un  ébranlement  dont  une  âme  aussi  concen- 
trée que  la  sienne  doit  avoir  quelque  peine  à  se  relever. 

Le  tableau  que  je  viens  de  vous  faire  serait  inexact  si  je  ne 
m'appuyais  que  sur  ses  côtés  sombres;  aussi  je  m'empresse  de 
constater  la  vive  impression  qu'a  produite  sur  l'Empereur  la 
réception  magnifique  qui  l'attendait  aux  Tuileries  et  à  la  ville,  et 
l'étonnement  que  lui  ont  causé  les  splendeurs  de  Paris  et  le  bien- 
être  de  sa  population.  Et  cependant,  en  pensant  à  quelle  hauteur 
il  faut  se  placer  pour  accepter  sans  froissement  la  délaveur  d'une 
comparaison,  je  me  demande  si  cette  admiration,  quelle  que 
sincère  qu'elle  ait  été,  n'a  pas  en  définitive  éveillé  chez  lui  un 
sentiment  pénible.  Je  sais  à  quel  point  l'ont  touché  les  démon- 
strations populaires  qui  ont  suivi  et  stigmatisé  la  tentative  de 
Berezowski,  et  je  suis  convaincu  que  l'Empereur  en  est  resté  recon- 
naissant à  l'ensemble  de  la  nation.  Enfin,  il  est  incontestable  que 
les  relations  personnelles  intervenues  entre  les  deux  Souverains 
ont  laissé  gravées  les  traces  les  plus  heureuses  dans  l'esprit  de 
l'Empereur  Alexandre;  son  langage  et  celui  du  Prince  Gortchakoff 
sur  Leurs  Majestés  Impériales  en  feraient  foi  au  besoin.  J'ai  remar- 
qué que  le  Chancelier  parlait  rarement  de  l'Empereur  Napoléon 
sans  accompagner  la  mention  de  son  nom  de  quelque  flatteuse 
réflexion.  Les  intentions  pacifiques  du  Souverain  de  la  France  ne 
semblent  plus  soulever  de  doutes.  Ses  désirs  d'écarter  toute  com- 
plication européenne,  l'impartialité  et  la  loyauté  de  sa  politique 
dans  les  affaires  d'Orient  sont  hautement  reconnus,  et  on  n'as- 
signe d'autres  limites  à  sa  bonne  volonté  et  à  son  concours  que  le 
soin  de  la  conservation  de  notre  alliance  avec  l'Angleterre. 

Si  le  Prince  Gortchakoff  a  pu  se  flatter  un  moment  de  rap- 
porter de  Paris  la  cession  de  l'ile  de  Candie,  il  est  trop  homme 
d'Etat  pour  n'avoir  pas  compris  et  apprécié  les  sérieux  obstacles 
qui  s'opposaiçnt  à  une  solution  aussi  prompte  et  aussi  radicale. 
Peut-être  n'en  désespère-t-il  pas;  du  moins,  il  ne  nous  accuse 
pas  d'y  renoncer,  et  je  suis  sûr  qu'il  nous  tient  compte  de  notre 
persévérance  dans  le  besoin  où  il  se  trouve,  vis-à-vis  de  son  pays 
et  de  ses  coreligionnaires  d'Orient,  d'obtenir  un  avantage  diplo- 
matique sur  la  question  de  Crète.  Après  le  bruit  qui  s'est  fait 
autour  d'elle,  après  l'activité  qu'ont  déployée  les  Agents  russes, 
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après  les  souscriptions  ouvertes  dans  tout  l'Empire,  et  les  assu- 
rances qu'on  a  fait  parvenir  dans  le  but,  je  veux  l'admettre,  de 
prévenir  de  nouveaux  soulèvements,  il  faut  awuer  que  la  retraite 
serait  difficile  au  Prince  Gortchakoff,  et  qu'il  ne  se  résignerait  que 
par  une  cruelle  nécessité  à  la  reconnaissance  des  faits  accomplis 
par  l'armée  turque.  Il  ne  lui  échappe  pas  d'ailleurs  que,  malgré 
notre  entente  avec  la  Russie  sur  la  question  en  elle-même  et  sur 
la  solution  qu'elle  aurait  dû  recevoir,  nous  ne  sommes  pas  atteints 
comme  elle  par  les  refus  réitérés  de  la  Porte  aux  demandes  des 
Puissances  protectrices.  Nous  avons  été  de  moitié  dans  le  succès , 
mais  nous  ne  le  serons  pas  dans  la  défaite. 

A  cause  de  ces  embarras  mêmes,  le  Prince  Gortchakoff  conti- 
nuera, je  n'en  doute  pas,  à  [se]  tenir  avec  nous  en  Orient,  et  dans 
de  certaines  limites  en  Occident,  et  s'emploiera  par  sagesse  et 
juste  appréciation  des  besoins  de  la  Russie  à  l'apaisement  des 
difficultés  européennes  où  nous  serons  mêlés.  Ne  nous  attendons 
pas  à  plus  de  lui;  ne  lui  demandons  pas  davantage  de  crainte  de 
désappointement. 

J'estime,  pour  ma  part,  qu'il  est  fort  désirable  que  nous  main- 
tenions notre  entente  générale  avec  la  Russie,  ne  serait-ce  que 
pour  l'obliger  à  ne  pas  abandonner  dans  les  affaires  d'Orient  le 
terrain  officiel  de  l'intervention  collective  et  diplomatique.  Nous 
avons,  il  est  vrai,  comme  garantie  contre  l'éventualité  de  son 
action  secrète  et  dissolvante  de  l'Empire  ottoman,  les  déclarations 
formelles  de  l'Empereur  Alexandre  et  de  son  Ministre  (^);  mais  ne 
sont-elles  pas  implicitement  subordonnées  à  l'efficacité  de  nos 
communs  efforts  en  faveur  des  chrétiens,  et  sommes-nous  assure's 
qu'en  cas  d'insuccès  on  ne  reprendra  pas,  avec  l'aide  de  l'élément 
panslaviste,  un  travail  souvent  dénoncé  et  qui  ne  correspond  que 
trop  au  sentiment  de  la  nation  russe  tout  entière  ? 

Je  crois ,  mon  cher  Marquis ,  être  arrivé  au  bout  de  la  tâche  que 
je  me  suis  imposée.  Les  conséquences  de  ce  qui  précède  sont  trop 
évidentes  pour  que  j'abuse  plus  longtemps  de  votre  attention,  et 
d'ailleurs  je  puis  me  résumer  en  peu  de  mots.  Le  voyage  de  l'Em- 
pereur Alexandre  à  Paris ,  qui  pouvait  marquer  une  ère  nouvelle 
dans  l'état  de  nos  rapports  avec  la  Russie ,  les  a  peu  modifiés.  Il  y 

^'^  Cf.  Mouslier  a  Talleyrand,  6  juin. 
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a  eu  rapprochement  entre  les  deux  Souverains,  et  leurs  relations 
personnelles  se  sont  améliorées,  ce  qui  esX  un  grand  bien  :  mais 
malheureusement  l'événement  du  Bois  de  Boulogne  et  les  inci- 
dents regrettables  que  je  vous  ai  signalés  ont  jeté,  ailleurs  que 
dans  l'âme  de  l'Empereur  Alexandre,  une  amertume  qui  révèle 
l'état  de  l'opinion  publique  à  notre  égard  en  ce  moment.  Comme 
il  y  a  beaucoup  d'injustice  au  fond  de  ce  sentiment,  parce  qu'il 
est  très  national,  je  ne  doute  pas  que  toutes  ces  susceptibilités 
qui  ne  s'adressent  pas  à  l'Empereuf  Napoléon  et  qui  ne  touchent 
qu'indirectement  son  Gouvernement  ne  s'apaisent  bientôt,  et  je  me 
plais  à  espérer  que  dans  deux  mois,  au  retour  de  l'Empereur 
Alexandre,  je  pourrai  vous  annoncer  que  je  n'en  trouve  plus  trace 
autour  de  moi. 


5590.  Lefebvre  de  Béhalne,  Chargé  d'Affaires   à    Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n*'  192.) 

Berlin,  3  août  1867. 
(Cabinet,  5  août;  Dir.  poi.,  6  août.) 

Le  Président  du  Conseil  est  arrivé  hier  soir  à  Berlin  ^^K  II  repart 
aujourd'hui  pour  Cologne,  se  rendant  à  Ems.  Le  Sous-Secrétaire 
d'État,  que  je  viens  de  voir  quelques  instants,  m'a  dit  qu'il  avait 
à  peine  pu  s'entretenir  avec  le  Comte  de  Bismarck,  et  qu'il  ne  lui 
avait  pas  parlé  de  l'incident,  qu'il  considère  du  reste  comme  clos 
par  les  dernières  conversations  de  M.  de  Goltz  avec  Votre  Excel- 
lence (^)  ;  il  m'a  exprimé  l'opinion  que  le  mieux  était  de  ne  pas 
y  revenir,  la  presse  allemande  étant  tout-à-fait  rentrée  dans  le 
calme  depuis  deux  jours.  Je  me  suis  félicité  de  cet  apaisement 
général,  mais  j'ai  rappelé  en  même  temps  à  M.  de  Thile  qu'il 
m'avait  laissé  espérer  que  le  Gouvernement  prussien  ne  se  refuse- 
rait pas  à  une  déclaration  concordant  avec  celle  du  Moniteur  (^^  et 
propre  à  faire  cesser  l'équivoque.  Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a 
répondu  qu'en  réalité  il  n'y  avait  plus  d'équivoque,  que  le  mieux 
peut-être  serait  de  ne  pas  réveiller  tous  les  bruits  dont  l'Europe 

(''  Bismarck  avait  quitté  Berlin  le  2  a  juin  pour  séjourner  à  Varzin. 

(^^  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  3i  juillet.  , 

f')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  3i  juillet. 
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entière  s'est  alarmée;  que,  cependant,  il  allait  charger  M.  de 
Keudell,  qui  accompagne  M.  de  Bismarck  à  Ems,  de  prendre  ses 
ordres  sur  Topportunité  d'une  insertioQ  dans  le  Slaats-Anzeiger. 
Le  Président  du  Conseil  ne  devant  revenir  ici  que  lundi  ou  mardi 
prochain,  cette  déclaration  dans  le  journal  officiel  pourrait  sembler 
bien  tardive.  Pai  suggéré  alors  à  M.  de  Thile  Tidée  de  faire  publier 
dans  le  plus  prochain  numéro  de  la  Correspondance  provinciale, 
mercredi  prochain,  un  article  qui,  conçu  dans  le  même  esprit 
que  celui  du  Constitutionnel,  aurait  l'avantage,  non  seulement  de 
faire  cesser  officiellement  toute  équivoque,  mais  encore  de  rassurer 
sérieusement  Topinion  publique  en  la  fixant  sur  la  nature  amicale 
des  rapports  qui  existent  entre  les  deux  Cabinets. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  m'a  dil  que  c'était  là  une  excellente 
idée,  et  qu'il  ne  négligerait  rien  pour  la  faire  agréer  par  le  Comte 
de  Bismarck. 


d5!S9.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  ad  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Italie,  869,  n'»  91  ^^),) 

Florence,  3  août  1867. 
(Cabinet,  6  août;  Dir.  pol.,  7  août.) 

[Le  Baron  de  Malaret  annonce  au  Marquis  de  Moustier  qu'après 
le  vote  de  la  loi  sur  les  biens  ecclésiastiques  (^^  la  Chambre  a  été 
prorogée. 

Les  inquiétudes  éveillées  par  les  projels  de  Garibaldi  s'apaisent, 
non  seulement  dans  le  Gouvernement,  mais  dans  le  public] 

Suivant  M.  Battazzi,  Garibaldi  commencerait  à  avoir  le  senti- 
ment de  son  isolement  et  de  son  impuissance;  il  comprendrait 
que  l'opinion  publique  n'est  point  avec  lui,  et,  sans  l'avouer 
'encore,  il  serait  au  fond  très  disposé  à  abandonner  ses  projets. 
Peut-être  y  a-t-il  un  peu  d'optimisme  dans  les  appréciations  de 
M.  le  Président  du  Conseil  ;  on  ne  saurait  cependant  contester  que 
ses  relations  on  ne  peut  plus  intimes  avec  la  Gauche  lui  permet- 
tent d'êlre  bien  renseigné  à  cet  égird;  quoi  qu'il  en  soit,  le  pays 

(^)  En  tête,  note  au  crayon  :  a  Transmettre  à  Rome  la  substance  de  ces 
renseignements.» 

(^)  La  loi  avait  été  votée  le  27  juillet. 
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est  non  seulement  tranquille  mais  indifférent  ;  personne  ne  doute 
que  le  Gouvernement  ne  soit  parlaitement  résolu  à  repousser  par 
la  force  toute  tentative  armée  contre  la  frontière  pontilicale,  et  c'est 
ici  Topinion  générale  que,  dans  ces  conditions,  le  succès  d'un 
mouvement  garibaldien  est  complèlement  impossible. 

[Le  Baron  de  Malaret  a  communiqué  au  Président  du  Conseil 
les  télégrammes  du  29  et  du  3o  juillet (^).  Les  environs  de  Porto- 
Danzio  sont  particulièrement  surveille's,  ainsi  que  les  bateaux  de 
la  Compagnie  Rubaltino.] 


55:88.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Téle'gr.  Déchiffrement.  Bavière,  2/1 3.) 

Munich,  3  août  1867,  v**  a5. 

M.  le  Marquis  de  Gadore,  désirant  être  ici  pour  le  passage  de 
l'Empereur,  m'a  chargé  de  demander  à  Votre  Excellence  ses  ordres 
et  quand  Sa  Majesté  doit  traverser  Munich  (^). 


5599.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé 
d'Affaires  à  Berlin.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Prusse,  365  (^l) 

Paris,  h  août  1867,  i**  i/a  matin. 

Je  ne  vois  aucun  résultat  des  promesses  de  M.  de  Thile^^l  Le 
Moniteur  prussien  se  tait,  et  les  autres  journaux  continuent  la 
polémique  la  plus  insultante  pour  la  France.  Je  viens  de  lire  dans 
la  Correspondance  de  Berlin  un  article  odieux.  Quand  tout  cela 
finira-t-il?  M.  de  Bismarck  est-il  revenu? 


'^)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  télégrammes,  29  et  3o  juillet. 
^^^  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  3i  juillet, 

^^^  Ce  télégramme  a  été  publié  partiellement,  et  sans  indication  de  date, 
par  RoTHAN  {La  France  et  sa  politique  extérieure  en  iSôj,  t.  I",  p.  i33). 
(*)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  3i  juillet. 
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5Ô30.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
A  Vienne.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche,  à^6.) 

Paris,  à  août  1867. 

L'Empereur  compte  arriver  le  18  août  à  Salzbourg  avec  l'Impé- 
ratrice. Il  vous  autorise  à  vous  faire  accompagner  du  personnel  de 
voire  Ambassade. 


5531.  Lefebvre   de    Béhaine,    Chargé  d'Affaires  à  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  365.) 

Berlin,  4  août  1867,  ^^  »6  soir. 

L'article  de  la  Correspondance  de  Berlin  qui  a  si  justement  étonné 
Votre  Excellence  (^)  est  le  dernier  de  ce  genre  qui  ait  paru. 

Je  vous  ai  écrit  hier  soir  (2)  au  sujet  d'un  article  dont  M.  de 
Thile  veut  conseiller  au  Comte  de  Bismarck  la  publication  dans 
la  Correspondance  provinciale.  Le  ton  général  de  toute  la  presse  est 
redevenu  à  peu  près  modéré.  Quant  à  la  Correspondance  de  Berlin, 
elle  ne  recevrait  pas  d'inspiration  directe;  elle  suit,  de  loin,  et 
souvent  en  retard,  les  autres  journaux,  dont  elle  publie  les  articles 
deux  ou  trois  jours  après  qu'ils  ont  paru.  Voici  ce  qui  peut  atténuer 
l'importance,  sinon  excuser  les  expressions  de  sa  polémique,  du 
reste  habituellement  très  hostile  à  la  France.  L'article  du  Consti- 
tutionnel^^ a  été  reproduit  par  le  journal  officieux.  En  somme,  ici, 

(*)  Cf.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  li  août,  1  h.  1/3  matin. 

(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  3  août,  n°  192- 

C)  Le  Constitutionnel  avait  donné,  le  i""  août,  sous  la  signature  de  Paulin 
Limayrac,  un  assez  long  article  qui  commençait  ainsi  :  ' 

L'attentjon  du  public  a  été  ramenée  dernièrement  sur  la  question  du  Slesvig  par 
un  échange  de  notes  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de  Coponhafrue;  l'idée  d'une 
immixtion  diplomatique  de  la  France  dans  ce  débat  s'est  présentée  naturellement  aux 
imaginations,  et  une  foule  d'intérêts  divers  ont  trouvé  leur  compte  à  accréditer  l'opi- 
nion que  le  Gouvernement  français  avait  engagé  sur  ce  point  une  polémique  avec  le 
Gouvernement  prussien.  Les  gens  qui  réunissent  le  double  avantage  d'être  à  la  fois 
bien  informés  et  bien  intentionnés  savent  parfaitement  que  c'était  là  précisément  ce 
que  le  Gouvernement  français  était  fermement  résolu  à  ne  pas  faire.  Il  avait  pour 
cela  d'excellentes  raisons ,  qu'il  serait  trop  long  de  développer  en  ce  moment.  Les 
instructions  qu'il   a   envoyées  à   son  représentant  près  la   Cour  de   Prusse   étaient 
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on  affecte  de  considérer  i'incident  comme  vidé,  et  i'on  semble 
désirer  que  nous  en  fassions  autant. 


5539.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Saxe,  i44,  n'^Sl.) 

Dresde,  h  août  1867. 
(Cabinet,  7  août;  Dir.  poi.,  8  août.) 

La  feuille  semi-officielle  de  Leipzig  insère  dans  sa  feuille  d'au- 
jourd'hui, au  sujet  du  voyage  de  S.  M.  l'Empereur,  la  communi- 
cation suivante  : 

ff  L'entrevue  de  l'Empereur  François-Joseph  avec  l'Empereur 
Napoléon,  dit  le  journal  saxon,  dont  on  connaît  les  relations  avec 
le  Consul  général  d'Autriche,  cette  entrevue  ne  manquera  pas  de 
faire  une  grande  sensation,  et  de  donner  lieu,  de  la  part  sur- 
conçues dans  cet  ordre  d'idées,  et  excluaient  la  pensée  d'une  ingérence  dans  les  négo- 
ciations pendantes  entre  la  Prusse  et  le  Danemark. 

Tous  les  esprits  sages  ne  peuvent  qu'approuver,  dans  les  circonstances  actuelles, 
les  motifs  de  cette  réserve  pleine  de  prévoyance.  C'est  donc  avec  raison  que  le  Moni- 
teur, lorsqu'il  a  vu  attribuer  au  Gouvernement  une  ligne  de  conduite  directement 
contraire  à  celle  qu'il  voulait  tenir  et  qu'il  a  tenue,  a  rétabli  la  vérité  des  situations 
et  a  déclaré  qu'aucune  note  n'avait  été  remise  ni  lue  au  Cabinet  de  Berlin  sur  la 
question  du  Sleswig. 

L'article  répondait  ensuite  à  ceux  qui  cherchaient  à  «équivoquer  sur  des 
termes  aussi  clairs??,  et  ajoutait  : 

Le  Monilew  n'a  pas  dit  que  le  Gouvernement  français  n'eût  pas  écrit  de  dépêches 
à  son  Chargé  d'Affaires  à  Berlin.  Il  eût  dit  une  chose  parfaitement  invraisemblable. 
Chacun  sait  que  tous  les  gouvernements  ne  cessent  d'adresser  presque  journellement 
à  leurs  agents  dans  les  différents  pays  des  dépêches  renfermant  soit  des  renseigne- 
ments soit  des  instructions  sur  les  diflérentes  questions  pendantes,  afin  de  diriger 
leur  conduite  ou  leur  langage  dans  les  conversations  que,  journellement  aussi,  ils 
ont  avec  les  ministres  des  Atfaires  étrangères  des  Cours  où  ils  sont  accrédités.  Sou- 
vent même  ils  lisent  ou  communiquent  confidentiellement  ces  documents,  pour 
mieux  l'aire  connaître  les  impressions  de  leur  Cabinet  sur  telle  ou  telle  question  ;  ce 
sont  là  des  actes  de  courtoisie  qui  n'ont  aucun  caractère  officiel,  c'est-à-dire  qui 
n'affectent  en  rien  les  rapports  entre  deux  États.  Ce  qui  peut  affecter  ces  rapports, 
ce  sont  les  demandes  d'explications,  les  mises  en  demeure,  qui  acquièrent  une  véri- 
table importance  lorsqu'elles  sont  consignées  dans  une  note  lue  ou  remise.  Aussi , 
pour  éviter  toute  erreur,  au  bas  de  chaque  pièce  destinée  à  cet  usage  spécial ,  a-t-on 
soin  d'en  mettre  la  mention.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  une  note.  La  sécurité  des  rela- 
tions internationales  repose  sur  le  maintien  et  l'observation  réciproque  de  ces  tra- 
ditions. 
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tout  des  feuilles  prussiennes,  à  des  conjectures  de  la  plus  grande 
portée.  L'initiative  de  cette  entrevue  appartient  à  l'Empereur 
Napoléon.  La  visite  que  lui  rendra  dans  le  courant  du  mois  de 
septembre  l'Empereur  François-Joseph  n'aura  toutefois  que  le 
caractère  d'une  visite  de  condoléance.  Il  n'est  cependant  pas 
impossible  que ,  de  la  part  de  la  France ,  on  aborde  des  questions 
de  haute  politique;  mais  en  Autriche  on  ne  pense  aucunement 
à  abandonner  cette  politique  médiatrice  et  conciliatrice  qui  a  été 
suivie  avec  tant  de  bonheur  dans  la  question  du  Luxembourg. 
Dans  tous  les  cas,  on  est  bien  résolu  de  ne  s'engager  à  rien.w 


5533.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Italie,  369,  n"  92.) 

Florence,  5  août  1867. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  poL,  9  août.) 

J'ai  appris  avant-hier,  non  point  de  M.  le  Comte  de  Campello, 
mais  d'une  personne  au  moins  aussi  bien  informée  que  lui-même 
des  affaires  de  son  Département,  qu'une  dépêche  relative  à  la 
présence  à  Rome  du  Général  Dumont  avait  élé  expédiée  à 
M.  Artom  ^^K  D'après  des  informations  dont  l'exactitude  est  pour 
moi  incontestable,  cette  dépêche  aurait  eu  pour  objet  d'inviter 
M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie  à  soumettre  au  Gouvernement  de 
l'Empereur  de  nouvelles  observations  (^)  au  sujet  de  la  Légion 
d'Antibes,  et  d'obtenir,  s'il  était  possible,  quelque  garantie  contre 
ce  que  l'on  appelle  ici  l'ingérence  du  Gouvernement  français 
dans  l'organisation  ou  la  conservation  de  cette  troupe. 

Dès  la  veille,  j'avais  eu  connaissance  de  la  note  insérée  dans  le 
Moniteur  du  i*""  de  ce  mois^^^,  et,  en  complimentant  M.  Rattazzi 

(')  Conseiller  de  la  Légation  italienne  à  Paris. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  27  juillet,  n°  77. 

(^)  La  note  était  ainsi  conçue  : 

Les  journaux  s'occupent  d'une  mission  à  Rome  qui  aurait  été  donnée  au  général 
Dumont  et  publient  un  prétendu  discours  prononcé  par  cet  officier  général.  Il  est 
nécessaire  de  préciser  la  vérité  des  faits.  Le  Minisire  de  la  Guerre  avait  exclusive- 
ment invité  le  général  Dumont  à  rechercher,  pendant  son  séjour  à  Rome,  les  causes 
qui  avaient  amené  un  certain  nombre  de  désertions  dans  la  légion  formée  à  Antibes. 
Quant  au  discours  attribué  à  ce  général,  il  suffit  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  tenu  et 
que  les  publications  faites  à  cet  égard  sont  apocryphes. [Moniteur  universel,  i"  août 
1867.) 
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de  ce  que  je  considérais  comme  une  solution  plus  que  satisfai- 
sante pour  le  Gouvernement  du  Roi,  je  m'étais  permis  de  lui  faire 
remarquer  combien,  en  toute  occasion,  l'Empereur  se  plaisait  à 
pousser  jusqu'aux  dernières  lin;iites  son  indulgente  condescen- 
dance envers  l'Italie.  M.  le  Président  du  Conseil  ne  m'avait  fait 
alors  aucune  espèce  d'observation;  il  m'avait  même  paru  très 
satisfait  des  déclarations  du  Moniteur.  T axais  donc  lieu  de  m'étonner 
que,  dans  un  si  court  intervalle,  les  dispositions  du  Gouverne- 
ment du  Roi  aient  pu  changer  au  point  de  lui  faire  considérer 
comme  opportune  une  nouvelle  communication  diplomatiqug. 

Prévoyant  qu'une  pareille  démarche  pourrait  avoir  des  incon- 
vénients de  plus  d'un  genre,  j'ai  jugé  utile  de  faire  connaître  à 
M.  le  Président  du  Conseil  ma  manière  de  voir  à  ce  sujet,  et, 
n'ayant  pas  réussi  à  le  rencontrer  hier,  je  me  suis  présenté  ce 
matin  de  bonne  heure  au  Ministère,  où. il  m'a  fait  l'honneur  de 
me  recevoir.  Je  l'ai  trouvé  aussi  convaincu  que  je  l'étais  moi- 
même  de  l'inopportunité  de  la  dépêche  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure;  il  m'a  dit  et  m'a  prié  de  faire  savoir  à  Votre  Excellence 
qu'il  considérait  l'affaire  relative  au  Général  Dumont  comme 
entièrement  vidée,  et  que  le  Gouvernement  aussi  bien  que  le 
public  devaient  être  et  étaient  en  réalité  parfaitement  satisfaits  de 
la  note  insérée  au  Moniteur, 

J'ai  été,  je  dois  le  dire,  agréablement  surpris  de  ces  déclara- 
tions. Je  croyais  savoir,  en  effet,  que  M.  le  Président  du  Conseil 
avait  pris  une  part  personnelle  à  la  rédaction  de  la  dépêche 
adressée  à  M.  Artom,  et  je  m'attendais  à  ce  qu'il  fit  quelques 
efforts  pour  en  justifier  l'utilité  et  la  convenance.  Non  seulement 
il  n'en  a  rien  été,  mais  j'ai  pu  m'apercevoir  que  M.  Rattazzi 
aurait  volontiers  nié  la  dépêche  en  question  si  je  n'avais  été  par- 
faitement certain  de  son  existence.  Un  changement  aussi  heureux 
et  aussi  subit  devait  avoir  une  cause  particulière.  Mon  devoir 
était  de  la  rechercher,  et  je  crois  l'avoir  trouvée  dans  un  télé- 
gramme récent  de  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie  à  Paris.  Ce 
télégramme,  arrivé  hier  à  Florence,  rend  compte  d'un  entretien 
que  M.  Artom  a  eu  avec  l'Empereur  dans  la  soirée  de  samedi.  Si 
je  suis  bien  informé,  les  paroles  de  Sa  Majesté  auraient  été  on  ne 
peut  plus  nettes,  et  auraient  eu  pour  effet  d'édifier  complètement 
le  Gouvernement  du  Roi  sur  l'insuccès  certain  d'une  nouvelle 
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demande  d'explications  ou  de   concessions   dans  le  cas  où  elle 
viendrait  à  être  olïiciellement  formulée. 

Il  est  donc  permis  de  croire  que  l'incident  soulevé  par  la  pré- 
sence à  Rome  du  Général  Dumont  est  aujourd'hui  définitivement 
terminé.  Tout  en  faisant  la  part  des  susceptibilités  plus  ou  moins 
légitimes  de  l'Italie  et  de  son  Gouvernement,  je  suis  convaincu 
qu'il  y  a  eu  dans  toute  cette  affaire  beaucoup  de  mise  en  scène. 
M.  Rattaz/j  s'appuie  en  ce  moment  sur  un  parti  presque  exclusi- 
vement composé  des  adversaires  de  notre  politique  ;  il  en  a  incon- 
testablement le  droit,  mais  il  serait  fâcheux  pour  lui  et  pour  nous 
qu'il  prît  l'habitude  de  faire  de  la  popularité  ou  de  l'habileté  à 
nos  dépens.  Sous  ce  rapport,  le  dernier  télégramme  de  M.  Artom 
me  semble  avoir  produit  un  effet  des  plus  salutaires. 


5534.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Rothan,  Consul  général  a 
Francfort.  (Minute.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  7.) 

Paris,  6  août  1867. 

Votre  correspondance  m'est  exactement  parvenue  jusqu'au 
n°  83  inclusivement  (^^,  et  je  vous  reinercie  des  diverses  informa- 
tions qu'elle  contenait.  Vous  m'avez  entretenu  ,  dans  votre  dépêche 
du  29  juillet,  des  conjectures  auxquelles  donnait  lieu  autour  de 
vous  l'attitude  que  l'Autriche  pourrait  être  conduite  à  prendre  en 
cas  de  complications  européennes.  Je  n'aurais  pas  à  relever  des 
prévisions  uniquement  fondées  sur  des  éventualités  dont  l'opinion 
publique,  en  deçà  comme  au  delà  du  Rhin,  s'est  à  mon  avis 
très  gratuitement  préoccupée,  si  la  persistance  même  de  ces 
inquiétudes  n'était  de  nature  à  créer  à  la  longue  des  dangers  que 
nous  avons  à  cœur  de  prévenir,  bien  loin  de  penser  à  les  faire 
naître.  Nous  ne  songeons  nullement  à  un  conflit  avec  la  Prusse;  il 
ne  peut  dès  lors  entrer  dans  nos  intentions  d'amener  le  Cabinet 
de  Vienne  à  modifier  les  relations  qu'il  entretient  lui-même  avec 
cette  Puissance.  Nous  souhaitons  sincèrement  que  rien  ne  vienne 
détourner  l'Autriche  du  soin  laborieux  de  sa  réorganisation  inté- 

i>)  La  dépêche  n°  83  est  celle  du  1"  août. 
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rieure,  el  sa  reconstitution  se  rattache  à  un  intérêt  trop  général 
pour  que  nous  ne  désirions  pas  la  voir  mener  à  bonne  fin  la  tâche 
qu'elle  poursuit  depuis  la  dernière  guerre.  Le  Gouvernement  de 
l'Empereur,  au  surplus,  n'a  négligé  aucune  occasion  de  témoigner 
de  sa  ferme  volonté  de  maintenir,  autant  qu'il  est  en  lui,  la  paix 
européenne,  et  Sa  Majesté  s'est  exprimée  elle-même  en  ce  sens, 
dans  une  circonstance  récente,  avec  une  netteté  qui  ne  laisse  place 
à  aucun  doute '^^  et  aura  pour  résultat,  j'en  ai  la  confiance,  de 
mettre  un  terme  à  des  appréhensions  que  rien  ne  justifiait. 


5535.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires A  Londres.  (Minute.  Angleterre,  761,  n*'  88.) 

[Paris,]  ô  août  1867. 

Vous  savez  avec  quelle  insistance  nous  avons  recommandé  au 
Sultan  et  à  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  pendant  leur 
séjour  en  France,  l'enquête  proposée  par  la  note  identique  de 
Gonstantinople,  et  vous  avez  pu  voir  également,  par  ma  corres- 
pondance avec  M.  le  Prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  que  Fuad 
Pacha  n'avait  pas  cru  pouvoir  prendre  d'engagements  définitifs  à 
cet  égard  avant  de  s'en  être  entendu  avec  les  autres  membres  du 
Conseil  (^). 

Les  événements  ont  suivi,  dans  l'intervalle,  un  cours  facile  à 
prévoir,  et  les  hostilités  ont  pris,  du  côté  des  troupes  irrégulières 
turques,  un  caractère  si  affligeant  pour  Ihumanité  que  le  Corps 
consulaire  s'en  est  ému. 

Le  Consul  d'Angleterre  à  La  Canée  n'a  pas  hésité  à  joindre  son 
témoignage  à  celui  de  ses  Collègues  de  France,  d'Italie  et  de 
Russie.  De  notre  côté,  dès  que  nous  avons  été  informés  de  ces 
fâcheux  incidents  de  la  lutte,  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  tarder 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  alléger  les  souffrances  qui 
nous  étaient  signalées,  et,  comme  nous  en  avions  annoncé  l'inten- 
tion il  y  a  quelque   temps  déjà,  nous  avons  donné  à  l'Amiral 

(^)  Vrniserablablement  dans  ia  note  publiée  par  le  Moniteur  du  99  juillet. 
Cf.  p.  85,  note  2. 

^*)  Cf.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  la  et  âo  juillet. 
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commandant  la  station  navale  du  Levant  Tordre  d'envoyer  deux 
bâtiments  sur  les  côtes  de  Candie  pour  y  recueillir  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants  qui  voudraient  quitter  Ule^^l 

Nous  savons  d'ailleurs  que,  pendant  le  séjour  du  Sultan  à 
Vienne,  M.  le  Baron  de  Beust  a  vivement  insiste  auprès  de  Fuad 
Pacha  en  faveur  de  la  combinaison  que  le  Cabinet  autrichien 
avait  suggérée  avec  nous  à  Constantinople,  et  qu'il  aurait  fait 
valoir  comme  nous  la  nécessité  d'écarler  tout  programme  préa- 
lable et  par  suite  nécessairement  restrictif.  11  résulte  des  infor- 
mations que  m'a  transmises  M.  le  Duc  de  Gramont  que  Fuad 
Pacha,  sans  vouloir  s'engager  d'une  manière  positive,  a  cepen- 
dant promis  de  prendre  en  sérieuse  considération  les  observations 
qui  lui  étaient  présentées.  L'impression  de  l'Ambassadeur  de 
l'Empei'eur  à  Vienne  est  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Sullan  tendrait  à  se  rapprocher  de  nos  idées (^J.  Fuad  Pacha 
a  pu  se  convaincre  que  les  Cabinets  qui  ont  conseillé  Tenquête 
sont  d'accord  pour  en  maintenir  l'urgence,  et  nous  voulons  encore 
espérer  que  la  Porte  acceptera  la  mesure  que  nous  lui  avons 
recommandée. 


5530.  Lefebvre  de   Béhaine,  Chargé  d'Affaires   à  Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  195.) 

Berlin,  6  août  1867. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  pol.,  9  août.) 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat,  que  je  viens  de  voir,  m'a  exprimé, 
sous  la  forme  d'ailleurs  la  plus  amicale,  le  regret  de  ne  pouvoir 
me  laisser  espe'rer  pour  demain  un  article  dans  le  bulletin  offi- 
cieux du  Ministère  de  l'Intérieur,  la  Correspondance  provinciale  ^^K 
11  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  de  M.  de  Bismarck  à  ce  sujet. 
Il  est  revenu  avec  moi  sur  l'inutilité  de  cette  démarche,  l'opinion 
étant  tout  à  fait  calmée  et  le  langage  de  tous  les  journaux  sérieux 
en  Prusse  reflétant  cet  apaisement  général.  Je  lui  ai  répondu 

(')  Cf.  Moustier  à  Outrey,  télcgramme  et  dépêche,  26  juillet. 
(^^  Cf.  Gramont,  télégramme,  00  juillet,  3  h.  20,  et  3i  juillet,  n*  103. 
(2)  Cf.  Lefebvre   de  Béliaino,   3  août,  n°   192,  et  télégramme,    4  août, 
3  h.  16. 
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qu'ici  sans  doute  l'esprit  pubiic  était  suffisamment  édifié  sur  les 
dispositions  du  Gouvernement,  mais  qu'en  France  le  langage 
insultant  d'une  feuille  comme  la  Correspondance  française  de  Berlin 
produisait  le  plus  fâcheux  effet  (^',  et  que  notre  devoir,  dans 
l'intérêt  des  bonnes  relations  entre  les  deux  pays,  était  de  nous 
en  préoccuper.  M.  de  Thile  m'a  dit  qu'il  tiendrait  certainement 
compte  de  cette  observation;  il  a  ajouté  que,  du  reste,  il  n'avait 
jamais  vu  même  cette  feuille  jaune.  Le  fait  est  que  personne  à 
Berlin  ne  lit  la  Correspondance  française  ^  excepté  dans  les  Chancel- 
leries des  Ambassades  et  Légations,  et  c'est  à  l'étranger  qu'elle 
trouve  son  principal  débit. 

L'article  du  Constitutionnels'^^  a  été  reproduit  ici  par  toutes  les 
feuilles  importantes  ;  l'effet  en  a  été  excellent. 

*M.  de  Bismarck,  qui  devait  revenir  ici  ce  soir^^^,  prolongera 
son  séjour  à  Ems  de  deux  ou  trois  jours.  D'après  M.  de  Thile ,  il 
est  présumable  que  le  Roi ,  ainsi  que  j'en  informais  hier  Votre 
Excellence,  renoncera  à  son  projet  de  voyage  en  Suisse ^'^^  et 
reviendra  s'établir  dans  son  château  de  Babelsberg. 

[La  fin  de  la  dépêche  contient  quelques  détails  sur  la  réunion 
prochaine  du  Conseil  fédéral.] 


5539.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  à  Florence,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n°  93.) 

Florence,  6  août  1867. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  poL,  12  août.) 

[Le  début  de  la  dépêche  contient  des  indications  sur  les  dispo- 
sitions du  Sénat  relativement  à  la  loi  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques.] 

(^)  Cf.  Moustier  à  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  k  août,  1  h.  i/a  matin. 

(*)  Cf.  Lelebvre  de  Béhaine,  télégramme,  U  août,  3  h.  16  soir,  et  la  note. 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  3  août. 

(*)  Le  roi  de  Prusse  devait  se  rendre  à  Ragatz  en  quittant  Ems.  Mais,  dans 
une  dépêche  du  5  août,  n°  194,  Lefebvre  de  Béhaine  indiquait  que  ce  projet 
n'était  pas  encore  arrêté,  et  que  Bismarck  avait  ie  grand  désir  de  hâter  le 
retour  du  roi  à  Potsdam,  où  sa  présence  simplifierait  la  mise  en  train  de  la 
Constitution  de  l'Allemagne  du  Nord.  (Prusse,  365.) 
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M.  Rattazzi,  qui,  par  ses  relations  avec  les  hommes  importants 
de  la  Gauche ,  est  très  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  le  parti  de 
l'Action,  me  disait  hier  qu'une  sorte  de  conspiration  s'était  orga- 
nisée autour  de  Garibaldi  pour  lui  rendre  matériellement  impos- 
sible l'exécution  de  ses  projets  contre  Rome.  Les  enrôlements, 
contrecarrés  et  déconseillés  par  ceux-là  même  qui  exercent  une 
action  directe  sur  la  jeunesse  révolutionnaire,  n'auraient  donné, 
d'après  M.  le  Président  du  Conseil,  que  des  résultats  insignifiants. 
Par  les  mêmes  motifs,  les  armes  et  l'argent  manqueraient  aussi 
bien  que  les  soldats,  de  telle  sorte  que  le  danger  d'une  tentative 
contre  les  États  romains  pourrait  être  dès  aujourd'hui  considéré 
comme  à  peu  près  nul.  Néanmoins  le  Gouvernement  du  Roi 
continue  à  exercer  la  plus  active  surveillance,  par  mer  aussi  bien 
que  par  terre,  et  j'ai  fortement  engagé  M.  Rattazzi  à  ne  pas  s^n 
départir  aussi  longtemps  que  l'on  pourrait  conserver  le  moindre 
doute  sur  les  dispositions  personnelles  de  Garibaldi  (^l 

[Le  Baron  de  Malaret  signale  les  bruits  qui  ont  couru  du 
rappel  du  Chevalier  Nigra,  qui  a  beaucoup  d'ennemis  dans  les 
partis  de  la  Gauche.  M.  Rattazzi,  à  qui  il  en  a  parlé,  s'est  tenu 
dans  une  réserve  toute  diplomatique.  L'opinion  générale  est 
cependant  que  M.  Nigra  unira  par  revenir  à  son  poste.] 


5539.  RoTHAN,   Consul   général   à   Francfort,  au    Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  9 ,  n°  8â.) 

Francfort,  6  août  1867. 
(Cabinet,  8  août;  Dir.  pu!.,  9  août.) 

C'est  vers  l'Autriche  que  se  tournent  en  ce  moment  tous  les 
regards.  Chacun  s'applique  à  pressentir  les  conséquences  que 
l'entrevue  des  deux  Souverains  ^^^  pourrait  bien  exercer  sur  les 
destinées  de  l'Europe.  Les  personnes  qui  prétendent  connaître  à 
fond  la  situation  intérieure  de  la  Monarchie  autrichienne  et  les 

l^)  Le  passage  de  la  dépêche  relatif  à  Garibaldi  a  été  parliollement  publié 
dans  les  Duc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  67,  et  daas  les  Arch.  diplom., 
1867,  t.  IV,  p.  i5i5. 

^^^  Cf.  Moustier  à  Gramont,  télégramme,  k  août. 
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tendances  réelles  de  son  Cabinet  se  refusent  à  donner  à  la  visite 
de  Salzbourg  le  caractère  d'un  événement  politique  dont  la  Prusse 
seKiit  appelée  à  ressentir  les  premiers  effets.  Elles  ne  mécon- 
naissent pas  toutefois  la  communauté  d'intérêts  qui  rapproche 
aujourd'hui  les  deux  Govivernements  et  qui  leur  fait  un  devoir  de 
donner  à  leurs  rapports  le  caractère  le  plus  intime.  Mais,  d'après 
elles,  la  confiance  qui  aurait  animé  M.  de  Beust  après  sa  récon- 
ciliation avec  la  Hongrie  s'amoindrirait  de  plus  en  plus  devant 
les  embarras,  sans  cesse  renaissants,  qu'il  rencontre  dans  son 
œuvre,  et  il  en  serait  arrivé  à  reconnaître,  dans  ses  correspon- 
dances avec  ses  amis  politiques  d'Allemagne,  qu'il  ne  saurait 
prendre  d'ici  à  longtemps  aucune  initiative  touchant  au  traité  de 
Prague,  et  que  son  intervention  active  dans  la  lutte,  si  elle  devait 
s'engager,  serait  en  tout  cas  subordonnée  aux  premiers  événe- 
ments de  la  guerre. 

La  Prusse  connaît  cette  situation;  elle  la  suit,  je  ne  dirai  pas 
avec  une  sollicilude  inquiète,  mais  avec  une  satisfaction  marquée. 
Ses  Agents  la  lui  dépeignent  d'ailleurs  à  son  gré  sous  les  couleurs 
les  plus  noires.  D'après  leurs  rapports,  l'état  de  la  Hongrie,  si 
rassurant  lors  du  couronnement,  serait  déjà  voisin  de  l'anarchie. 
Les  Honveds  s'organiseraient  pour  s'insurger  à  la  première  com- 
motion venue  du  dehors.  Les  partisans  de  Kossuth,  qui  déjà  jette 
le  gant  aux  autorités  constituées,  gagneraient  chaque  jour  du 
terrain.  Les  Croates,  mécontents  de  la  part  qui  leur  a  été  faite 
dans  la  réorganisation  de  l'Empire ,  refuseraient  de  se  faire  repré- 
senter à  la  Diète  de  Pesth.  La  Bohême  et  la  Moravie  seraient 
minées  par  la  propagande  panslaviste,  et  la  Prusse  assisterait 
efficacement  la  Russie  dans  ce  travail  de  décomposition,  au  moyen 
des  agents  secrets  qu'elle  a  eu  soin  d'embrigader  dans  ces  deux 
provinces,  lors  de  l'occupation,  et  qu'elle  continuerait  à  subven- 
tionner. 

.le  ne  sais  si  ce  tableau  est  exact  et  s'il  n'est  pas  exagéré  à  des- 
sein par  la  diplomatie  prussienne.  Il  m'est  difficile  d'admettre 
que,  après  les  efforts  énergiques  et  intelligents  consacrés  au 
succès  de  son  œuvre,  M.  de  Beust  en  soit  réduit  déjà,  parles 
obstacles  qu'on  lui  suscite,  à  devoir  se  retourner  vers  la  Prusse, 
non  pas  encore,  il  est  vrai,  pour  invoquer  son  appui,  mais  du 
moins   pour  arrêter,   au  moyen  d'assurances  et  de   déclarations 
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pacifiques,  Taction  secrète  et  perfide  que  le  Cabinet  de  Berlin 
exerce  sur  les  mécontents  de  TEmpire. 

Qu'il  entre  dans  les  combinaisons  de  M.  de  Bismarck  d'user  de 
tous  les  moyens,  même  de  ceux  que  la  morale  réprouve,  pour 
entraver  la  régénération  de  l'Autriche ,  et  pour  l'amener  par  la 
force  des  choses  à  chercher  son  point  d'appui  à  Berlin  plutôt 
qu'à  Paris,  cela  ne  saurait  être  douteux.  La  mission  de  M.  de 
Tauffkirchen'^)  et  les  tentatives  de  tout  genre  qui  l'avaient  pré- 
cédée n'avaient  d'autre  but  que  de  démontrer  l'évidence  de  cette 
nécessité,  et  les  avantages  incontestables  que  le  Gouvernement 
impérial  retirerait,  pour  sa  sécurité  intérieure,  d'une  franche 
réconciliation  avec  la  Prusse.  Mais  je  doute,  bien  que  j'aie  à 
relever  quelques  symptômes  inquiétants,  que  M.  de  Beust  en  soit 
déjà  arrivé  au  degré  de  découragement  où  l'attend  la  diplomatie 
prussienne,  pour  aliéner  sa  liberté  d'action  par  des  promesses 
anticipées  de  neutralité  éventuelle.  Je  serais  plutôt  disposé  à 
croire,  me  rappelant  la  finesse  que  cet  homme  d'Etat  déployait 
autrefois  dans  les  affaires  si  enchevêtrées  de  la  Confédération, 
que  l'attitude  qu'il  prend  vis-à-vis  de  l'Allemagne  n'a  en  réalité 
d'autre  but  que  de  donner  le  change  à  la  Prusse. 

H  n'en  est  pas  moins  vrai  que  je  vois  surgir  de  nouveau  dans  la 
presse  l'idée  d'une  grande  union  et  d'une  union  restreinte,  préco- 
nisée autrefois  par  M.  de  Radowitz,  combinaison  qui  permettrait  â 
l'Autriche  de  rentrer  dans  une  certaine  mesure  dans  la  grande 
famille  allemande  (voir  ci-joint  fextrait  de  ma  dépêche  n°  60  ^^^),  et 
que  j'entends  parler  d'autre  part  de  communications  qui  auraient 
été  échangées  dans  ces  derniers  temps  entre  les  Cours  de  Vienne 
et  de  Berlin.  On  m'assure  en  effet  que  le  Chancelier  de  l'Empire 
aurait  adressé  récemment  à  son  envoyé  auprès  de  la  Cour  de 
Prusse  une  dépêche  confidentielle  destinée  à  rassurer  le  Cabinet 
de  Berlin  au  sujet  d'offres  d'alliances  qui  lui  auraient  été  faites 
ff  de  différents  côtés  17.  D'après  les  déclarations  contenues  dans  ce 
document,  les  sentiments  allemands  que  le  Cabinet  de  Vienne  n'a 
jamais  cessé  d'éprouver  ne  sauraient  lui  permettre  d'entrer  dans 
une  alliance  dirigée  contre  les  intérêts  germaniques.  L'attitude 

(^)  Il  s'agit  de  la  mission  de  Tauffkirchen  à   Vienne,  en  avril  1867.  Cf 
i.  XVI,  p.  59,  note  3. 
(^^  Du  9  juin. 
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de  la  presse  gouvernementale,  si  impartiale  et  presque  sympa- 
thique à  la  Prusse  dans  la  question  du  Sleswi^j,  témoignerait  au 
besoin  de  la  sincérité  de  la  politique  autrichienne,  et  de  l'empres- 
sement qu'elle  mettrait,  le  cas  échéant,  à  prêter  ses  bons  oflices 
au  Gouvernement  du  Roi.  La  Prusse  ayant  tout  intérêt  à  nous 
exagérer  l'affaiblissement  de  TAutriche  et  à  nous  inspirer  des 
doutes  sur  sa  loyauté,  je  transmets  ces  renseignements  à  Votre 
Excellence  avec  une  réserve  d'autant  plus  grande  qu'ils  m'ont  été 
fournis  par  un  Agent  prussien. 


5539.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Orig.  États  Romains,  io36,  n°  80.) 

Rome,  6  août  1867. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  pol. ,  12  août.) 

[Armand  indique  au  Marquis  de  Moustier  quels  sont  les  senti- 
ments du  Saint-Siège,  en  présence  des  projets  des  Garibaldiens  : 
confiance  dans  l'attitude  de  la  France,  certitude  que  l'armée  pon- 
tificale réussirait  à  repousser  leurs  tentatives,  optimisme  sur  la 
situation  actuelle  des  États  pontificaux.  Il  donne  ensuite  quelques 
détails  sur  la  répression  du  brigandage^*).] 

On  a  reçu  à  la  Secrétairerie  d'État  des  lettres  privées,  m'a-t-on 
dit,  mais  dont  la  source  mériterait  la  plus  entière  créance.  D'après 
ces  correspondances  écrites  de  Bruxelles,  la  Prusse,  ayant  réussi 
à  nouer  une  entente  avec  la  Russie  et  redoutant  une  contre- 
alliance  des  Cours  méridionales  de  l'Europe,  ferait  tous  ses  efforts 
pour  paralyser  le  concert  de  l'Italie  avec  elles,  et,  dans  ce  but, 
contribuerait  à  fomenter  l'agitation  garibaldienne.  Je  n'ai  aucun 
moyen  de  contrôler  cette  indication,  et  je  la  livre  à  Votre  Excel- 
lence comme  pièce  à  joindre  aux  éléments  d'appréciation  qu'elle 
a  pu  recevoir  d'autre  part.  Le  Gouvernement  pontifical  com- 
prend qu'il  y  a  un  intérêt  commun  à  combattre  la  Révolution 
italienne,  et  le  Cardinal  Antonelli  m'a  promis  de  me  tenir  au 

(^)  Des  extraits  de  cette  première  partie  de  la  dépêche  ont  été  publiés  dans 
les  Doc,  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  56-57,  et  dans  les  Arch.  diplom., 
1867,  t.  IV,  p.  i5i4. 
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courant,  s'il  apprenait  quelque  chose  de  nouveau  et  de  précis 
dans  cet  ordre  d'idées. 
[Nouvelles  diverses.] 


5540.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Malaret,  Ministre 
À  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  869.) 

Paris,  7  août  1867,  7''  10. 

Je  vous  autorise  à  venir  en  France  comme  vous  me  le 
demandez,  et,  désirant  vous  voir,  je  vous  prie  de  partir  le  plus  tôt 
possible. 

5541.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.  Bavière,  2  43,  n°  62.) 

Munich,  7  août  1867. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  pol.,  19  août.) 

[Le  Sourd  analyse,  avec  citations,  quelques  articles  de  la  presse 
bavaroise  (les  Dernières  nouvelles  de  Munich,  la  Gazette  universelle 
d'Augsbourg),  d'inspiration  prussienne  et  hostiles  à  l'attitude  de 
la  France  dans  l'affaire  du  Sleswig.] 

Quelque  immérité  et  illogique  que  soit  ce  langage,  on  ne  sau- 
rait l'assimiler  cependant  à  celui  que  tient  la  presse  prussienne, 
et  en  général  celle  de  tout  le  JNord  de  l'Allemagne,  aussitôt  qu'elle 
rencontre  un  prétexte  quelconque  à  ses  déclamations  et  à  ses  vio- 
lences. Ici,  la  presse  bavaroise,  bien  qu'elle  soit  généralement 
favorable  à  la  Prusse,  ne  fait  que  reproduire,  avec  des  nuances 
plus  faibles,  les  attaques  que  les  journaux  du  Nord  lancent  sans 
cesse  contre  nous.  Les  feuilles  publiques  me  semblent,  en  Bavière 
comme  en  Prusse,  refléter  assez  exactement  le  tempérament  de 
ceux  qui  les  rédigent  et  les  lisent.  Les  passions  prussiennes, 
directement  ressenties,  dans  le  Nord,  par  une  population  éner- 
gique, n'exercent  pas  la  même  action  sur  celle  du  Sud,  portée  à 
l'indifférence  et  à  l'apathie.  L'incident  récent  relatif  au  Sleswig, 
dont  la  presse  prussienne  a  fait  si  grand  bruit,  en  dénaturant 
étrangement  nos  intentions  et  la  réalité  des  faits,  n'a  pas  bien 
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vivement  agité  l'opinion  en  Bavière ,  et  le  Gouvernement  s'y  est 
montré  plus  prompt  que  le  public  à  épouser  des  susceptibilités 
qui  ne  se  rattachent  que  de  fort  loin  aux  intérêts  qui  lui  sont 
confiés. 


5549.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANTiNOPLE.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Turquie,  372.) 

Paris,  8  août  1867. 

J'ai  reçu  votre  dépêche  1  àO  ^^K  Je  ne  puis  trop  protester  contre 
la  réalité  de  l'exposé  politique  que  vous  a  fait  Aali  Pacha,  et  je 
déplore  qu'il  base  sa  politique  sur  de  telles  erreurs.  En  tout  cas, 
il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  l'enquête,  et  j'insiste  avec  une 
énergie  croissante  pour  qu'elle  ait  lieu. 


5543.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé   d'Affaires   à  Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  ^^^  Prusse,  365,  n°  198.) 

Berlin,  8  août  1867. 
(Cabinet,  10  août;  Dir.  pol. ,  la  août.) 

La  Gazette  universelle  de  l' Allemagne  du  Nord  constate  ce  soir,  dans 
son  premier  article  de  fond,  que  ce  qui  peut  subsister  de  méfiance 
des  deux  côtés  du  Rhin  n'est  que  le  résultat  d'une  appréciation 
erronée  de  la  situation  réciproque  de  la  Prusse  et  de  la  France. 
Dans  un  second  article,  le  journal  officieux  s'exprime  ainsi  : 
wLa  Gazette  d^ Augsbour g  s'est  fait  adresser  de  Paris,  dans  une 
correspondance  en  date  du  29  juillet,  un  récit  circonstancié  des 
négociations  pendantes  en  ce  moment  entre  Paris  et  Berlin  sur  la 
question  sleswiquoise.  Nous  sommes  en  mesure  de  déclarer  à  nos 
lecteurs  qu'il  n'y  a  dans  tout  ce  récit  qu'une  preuve  éclatante  d'igno- 
rance et  d'esprit  d'invention.  D'un  bout  à  l'autre  le  récit ,  nous  l'affir- 
mons, est  imaginaire.  Les  conversations  dont  il  s'agit  n'ont  eu  lieu 
ni  à  Paris,  ni  à  Berlin;  les  hésitations,  les  désaveux,  les  conseils 

(1)  Du  3o  juillet. 
(')  Autographe. 
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amicaux  et  d'intervention  du  Gouvernement  russe,  en  un  mot  tout 
ce  dont  il  est  question  dans  cet  article  est  controuvé.  Le  motif  de 
pareilles  inventions  apparaît  clairement  au  jour;  mais  nous  espé- 
rons que  le  succès  ne  couronnera  pas  les  efforts  que  Ton  fait  pour 
égarer  le  public  sur  les  relations  des  deux  Cabinets,  relations  qui 
continuent  à  être  de  la  nature  la  plus  amicale.  .  A^^  Nous  devons 
d^autant  plus  regretter  de  voir  une  feuille  bien  pensante  comme 
la  Weserzeitung  donner  place  à  des  mensonges  comme  ceux  dont 
il  s'agit  dans  la  Correspondance  de  Berlin  de  cette  feuille  du 
2  de  ce  mois  et  qui  ont  été  reproduils  dans  d'autres  journaux. 
Malgré  les  prétendues  bonnes  sources  d'où  cet  article  veut  laisser 
croire  qu'il  émane ,  nous  n'bésitons  pas  à  le  déclarer  mensonger. 
Nous  pouvons,  sans  relever  beaucoup  d'autres  inexactitudes, 
affirmer  que  les  soi-disant  instructions  du  Comte  de  Bismarck  (au 
Comte  de  Goltz)  n'existent  pas;  qu'aucune  démarche  semblable 
n'a  été  faite  et  n'avait  besoin  d'être  faite  par  la  Prusse,  car  rien 
n'y  avait  donné  lieu.  Les  instructions  du  Gouvernement  français 
à  son  Représentant  n'étaient  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme  de 
nature  à  provoquer  des  démarches  de  la  part  du  Cabinet  de 
Berlin,  et  le  Gouvernement  prussien  n'avait  aucune  raison,  on 
ne  lui  en  avait  donné  aucune  de  déclarer  la  paix  menacée,  comme 
cet  article  le  prétend.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  dispositions 
pacifiques  dont  nous  savons  la  Prusse  et  son  Gouvernement 
animés  ne  soient  partagées  et  ressenties  au  même  degré  du  côté 
de  la  France.  » 


5544.  Le  Baron  de  Malaret,  Ministre  1  Florence,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie,  369.) 

Florence,  8  août  1867,  a**  1/2  soir. 
Je  serai  à  Paris  le  12  ou  le  1 3  au  plus  tard^^l 

(^)  Ces  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(*^  Cl.  Moustier  à  Malaret,  télégramme,  7  août,  7  h.  10. 
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554d.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoissTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  872,  n°  136.) 

Paris,  9  août  1867. 

Dans  rentrelien  que  vous  avez  eu  avec  le  Grand  Vizir  et  le 
Seraskier  au  sujet  de  la  Crète  (^),  Aali  Pacha  vous  a  développé  les 
considérations  que  le  Gouvernement  ottoman  allègue  pour  décli- 
ner nos  conseils,  et  il  s'est  répandu  en  plaintes  amères  sur  notre 
attitude  dans  cette  question.  Il  n'a  toutefois  opposé  à  nos  raison- 
nements aucun  argument  nouveau  :  je  retrouve  des  objections 
déjà  connues  jusque  dans  les  récriminations  qu'il  adresse  à  la 
Russie.  Cette  argumentation  ne  peut  malheureusement  empêcher 
les  accusations  dirigées  contre  la  Turquie,  à  propos  de  la  Crète, 
d'être,  universellement  reconnues  pour  vraies  ;  elle  ne  peut  faire 
qu'il  n'y  ait  point  dans  cette  ile  des  souffrances  dont  l'opinion 
se  montre  de  plus  en  plus  émue. 

D'ailleurs,  ainsi  que  je  vous  le  disais  dans  une  récente 
dépêche (^),  ce  que  nous  reprochons  à  la  Turquie,  ce  ne  sont  pas 
tant  les  abus  de  la  force  que  le  témoignage  de  sa  faiblesse.  Il  y  a 
eu  des  excès;  tout  en  les  réprouvant,  Aali  Pacha  en  convient  lui- 
même,  et  nous  avons  dû  aviser  aux  moyens  d'alléger  ces  cala- 
mités en  envoyant  des  bâtiments  sur  les  côtes  de  Candie  pour 
recueillir  les  victimes  innocentes  et  désarmées;  mais,  je  le  répète, 
ce  que  nous  craignons  avant  tout,  ce  ne  sont  pas  les  violences 
presque  inséparables  d'une  lutte  de  ce  genre ,  c'est  l'impuissance 
du  Gouvernement  ottoman  à  pacifier  la  Crète  et  à  y  raffermir  son 
autorité. 

Aussi  la  Porte  avait-elle  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  pour- 
suivre une  expédition' ruineuse ,  dont  le  succès  lui-même  n'apla- 
nirait pas  les  difficultés  actuelles.  Tout  lui  conseillait  au  contraire 
d'en  demander  la  solution  à  l'enquête  que  nous  avons  proposée. 

Le  Gouvernement  ottoman  ne  repousse  pas  d'une  manière  abso- 
lue cette  combinaison;  mais  il  ne  voudrait  s'y  prêter  qu'à  des 
conditions  impossibles  à  réaliser.  Il  réclame  le  bénéfice  de  la 


W  Cf.  Outrey,  3o  juillet,  11°  140. 

(2)  Cf.  Moustier  à  Outrey,  a6  juillet,  n°  132. 
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garantie  stipulée  par  le  Congrès  de  Paris.  Certes,  nous  avons 
beaucoup  fait  en  faveur  de  ce  principe;  nous  avons  contribué  plus 
qu'aucun  autre  Gouvernement  à  l'introduire  dans  le  droit  public 
de  l'Europe.  Mais,  en  l'invoquant  aujourd'hui  hors  de  propos,  les 
Ministres  ottomans  nous  autorisent  à  rappeler  combien  peu  la 
Porte  a  profilé  d'une  pareille  stipulation, 

[Le  Marquis  de  Moustier  insiste  sur  l'inertie  de  la  Turquie, 
alors  que  tout  se  renouvelait  autour  d'elle  en  Europe,  et  sur  ce 
qu'elle  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  aux  Puissances  une  décla- 
ration de  -ce  genre.] 

Aali  Pacha  vous  a  énuméré  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  Divan  nous  a  donné  des  preuves  de  déférence  en  sui- 
vant nos  conseils.  Il  a  cité  le  Liban,  le  Monténégro,  les  Princi- 
pautés moldo-valaques ,  les  forteresses  de  Serbie.  La  Porte  a-t-elle 
lieu  de  se  repentir  d'avoir  écouté  nos  avis?  La  solution  de  ces  dif- 
férentes questions  n'a-t-elle  pas  été  aussi  conforme  à  ses  intérêts 
que  véritablement  équitable?  et  quels  ne  seraient  points  ses  em- 
barras si,  en  présence  de  l'insurrection  crétoise  et  de  l'agitation 
hellénique,  elle  avait  encore  à  faire  face  au  mécontentement  des 
Libanais,  des  Monténégrins,  des  Moldo-Valaques  et  des  Serbes? 
Et,  pour  ne  parler  que  de  la  Serbie,  quel  service  n'avons-nous 
pas  rendu  au  Gouvernement  turc  en  le  pressant  d'en  finir  avec 
l'alTaire  des  forteresses?  Les  difficultés  qui  existaient  sur  ce  point 
entre  lui  et  le  Gouvernement  serbe  n'auraient  certainement  pas 
tardé  à  devenir  la  source  des  plus  graves  complications.  Les  ten- 
tatives sans  consistance  qui  viennent  de  se  produire  en  Bulgarie 
auraient  eu  un  point  d'appui,  et  il  est  impossible  de  prévoir 
quelles  eussent  été,  dans  de  telles  conjonctures,  les  conséquences 
d'une  manifestation  hostile  de  la  Serbie. 

Eh  bien,  que  le  Gouvernement  ottoman  ait  la  sagesse  d'en 
croire  des  avis  qui  ne  l'ont  trompé  dans  aucune  des  circonstances 
que  je  rappelle.  Si  la  question  crétoise  est  résolue  d'une  manière 
satisfaisante,  il  n'y  a  rien  à  craindre  dans  ses  autres  provinces 
helléniques,  et  encore  moins  dans  ses  provinces  slaves.  Si,  au 
contraire,  la  situation  de  la  Crète  n'est  pas  promptement  réglée, 
l'agitation  gagnera  infailliblement  la  terre  ferme;  il  y  aura  des 
chances  pour  toutes  les  hardiesses  et  toutes  les  aspirations,  et 
c'est  alors  que  surgiront  pour  la  Porte  des  dangers  bien  autre- 
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ment  redoutables  peut-être  que  tous  ceux  qu'elle  a  traversés  jus- 
qu'ici. 

Ce  langage  est  celui  d'une  amitié  prévoyante,  et  nous  ne  pou- 
vons qu'être  péniblement  affectés  de  voir  Aali  Pacha  l'attribuer  à 
un  changement  dans  nos  dispositions  à  l'égard  de  la  Turquie. 
Nous  ne  nous  affligeons  pas  moins  des  sentiments  de  décourage- 
ment que  le  Grand  Vizir  et  le  Seraskier  vous  ont  manifestés.  Au 
lieu  d'hésiter  et  de  reculer  devant  la  politique  que  nous  conseil- 
lons, le  moment  est  venu  d'envisager  la  situation  telle  qu'elle  est, 
sans  en  méconnaître  ou  en  exagérer  les  périls.  Une  voie  de  salut 
est  ouverte,  c'est  celle  de  l'enquête;  mais  les  circonstances  pressent, 
et  il  n'y  a  plus  de  temps  à  perdre.  Nous  aimons  à  espérer  que  le 
Gouvernement  ottoman  ne  laissera  pas  échapper  cette  dernière 
chance  d'e'viter  une  crise  dont  il  serait  difficile  de  prévoir  les 
suites. 


5546.  Le  Marquis  de  Moustirr  a  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
Co>STANTmoPLE.  (Minutc.  Turquie,  872,  n*"  138.) 

[Paris,]  9  août  1867. 

Vous  m'avez  entretenu  dans  votre  dépêche  n"  1  /i  1  (^)  de  Témo- 
tion  causée  à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  par  la  lecture  d'un 
rapport  dans  lequel  iVI.  le  Baron  de  Budberg  se  serait  attaché  à 
reproduire  les  principaux  traits  d'une  conversation  de  l'Empereur 
avec  le  Sultan.  D'après  ce  compte  rendu,  Sa  Majesté  ayant  dit 
qu'elle  avait  pu  se  convaincre  par  le  langage  de  l'Empereur 
Alexandre  que  la  Russie  n'était  point  animée  de  sentiments  sys- 
tématiquement hostiles  à  la  Turquie,  le  Sultan  ainsi  que  son 
Ministre  des  Affaires  étrangères  se  seraient  plaints  de  l'attitude 
personnelle  de  M.  le  Général  Ignatieff,  et  n'auraient  pas  hésité  à 
lui  attribuer  en  partie  les  difficultés  de  la  situation  actuelle.  Je 
ne  puis  vous  dire  que  le  Sultan  ou  Fuad  Pacha  se  soient  loués 
avec  nous  de  l'attitude  du  Général  Ignatieff:  M.  l'Ambassadeur 
de  Russie  serait  certainement  le  premier  à  mettre  en  doute  une 
pareille  assertion.  Mais  je  suis  en  mesure  de  vous  assurer  qu'il 

(1)  Du3i  juHlet. 
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n'est  pas  exact  que  le  Sultan  ou  son  Ministre  aient  élevé  contre 
M.  le  Général  IgnatielT  les  accusations  retracées  dans  votre 
dépêche.  Il  ne  peut  y  avoir  là  qu'un  malentendu ,  que  dissiperont 
certainement  les  éclaircissements  de  Fuad  Pacha,  et  vous  pour- 
riez vous-même  au  hesoin  contribuer  à  rectifier  sur  ce  point  les 
impressions  de  M.  TAmbassadeur  de  Russie. 


554  9.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramoint,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n**  103.) 

[Paris,]  9  août  1867. 

La  correspondance  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adres- 
ser  m'est  exactement  parvenue  jusqu'au  n"  106(^)  inclusivement. 

M.  le  Baron  de  Beust  vous  a  entretenu  de  l'envoi  de  bâtiments 
français  dans  les  eaux  de  la  Crète,  et,  considérant  cette  mesure 
comme  le  résultat  d'une  entente  avec  le  Cabinet  de  Pétersbourg, 
il  vous  a  témoigné  le  regret  que  la  Cour  de  Vienne  n'en  eut  pas 
été  préalablement  informée  (^). 

La  résolution  que  nous  avons  prise  à  cet  égard  a  été  adoptée 
sans  aucun  concert  préalable  avec  la  Russie,  à  la  suite  de  télé- 
grammes venus  de  Crète  et  de  Constantinople  et  annonçant  les 
massacres  qui  ont  eu  lieu  dans  les  environs  de  la  ville  de  Can- 
die ^^l  Devant  des  nouvelles  d'une  nature  aussi  affligeante,  la  ques- 
tion d'humanité  se  posait  pour  nous,  et  nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  hésiter  à  venir  en  aide  aux  souffrances  qui  se  révélaient 
d'une  manière  aussi  douloureuse.  Aussi ,  à  la  réception  des  infor- 
mations qui  nous  arrivaient  de  la  Crète,  ai  je  pris  immédiatement 
les  ordres^ de  l'Empereur,  qui  m'a  autorisé  à  m'entendre  avec 
M.  le  Ministre  de  la  Marine.  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que  le 
Commandant  de  notre  station  du  Levant  serait  invité  à  envoyer 
deux  bâtiments  dans  les  eaux  de  Candie,  et  des  ordres  à  cet  effet 

(^^  La  dépêche  n°  106,  du  3i  juillet,  était  relative  aux  projets  financiers  de 
la  Commission  européenne  du  Danube.  (Autriche,  ^96.) 
(2)  Cf.  Gramont,  3i  juillet,  n°  103. 
^2)   Cf.  Moustier  à  Outrey,  télégramme  et  dépêche,  26  juiilei. 
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lui  ont  été  expédiés  sans  aucun  délai  par  M.  TAmiral  Rigault  de 
Genouilly. 

C'est  seulement  quelques  jours  après  la  décision  de  TEmpereur 
que  j'en  ai  donné  avis  à  M.  le  Baron  de  Budberg,  et  je  n'ai  pas 
manqué  d'en  informer  à  peu  près  dans  le  même  temps  M.  le  Prince 
de  Metternich. 

Ces  explications,  Monsieur  le  Duc,  vous  mettront  à  même  de 
faire  connaître  à  M.  le  Baron  de  Beust  les  considérations  d'huma- 
nité qui  nous  ont  dirigés  dans  cette  circonstance,  et  surtout  de 
bien  établir  qu'il  n'y  a  eu  de  notre  part  aucune  entente  préalable 
avec  d'autres  Puissances.  Si  cette  mesure  eût  été  concertée,  nous 
n'aurions  pas  manqué  de  mettre  l'Autriche  dans  le  cas  de  s'y  asso- 
cier, et  M.  le  Chancelier  de  l'Empire  peut  être  assuré  de  l'intérêt 
que  nous  attachons  à  ce  que  notre  politique  dans  l'affaire  de 
Crète,  aussi  bien  que  dans  tout  ce  qui  concerne  l'Orient,  conserve 
le  caractère  collectif  que  nous  nous  sommes  toujours  efforcés  de  lui 
donner. 


5548.  Lefebvre   de  Béhaine,   Chargé   d'Affaires  à  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  365.) 

Berlin,  9  août  1867,  2''  4o  soir. 
(Reçu  à  j^  i/a  soir.) 

L'article  du  journal  officieux  d'hier  soir(^)  dont  Votre  Excel- 
lence recevra  la  traduction  demain  matin  est  arrivé  tel  quel 
d'Ems  à  Berlin.  Je  viens  d'aller  remercier  M.  de  Thile.  Le  Comte 
de  Bismarck  arrivera  sans  doute  demain.  Le  séjour  du  Roi  à  Ems 
se  prolongera  jusqu'au  18;  Sa  Majesté  a  renoncé  au  voyage  en 
Suisse (^l  Aucune  nouvelle  du  Ministre  de  Prusse  au  Mexique  : 
le  Gouvernement  est  fort  inquiet. 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  8  août,  n°  198. 

(*^  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  6  août,  et  la  note  4,  p.  i35. 
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5549.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Bade,  67,  n°  28.  ) 


Bade  ,  9  août  1867. 
(Cabinet,  11  aoùl;  Dir.  pol.,  13  août.) 


L'opinion  publique  et  la  presse  se  sont  occupées  ces  jours  der- 
niers d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  le  li  août  à  Stutigart  entre 
divers  délégués  du  parti  unitaire  du  Sud  de  rAllemagne.  A  cette 
réunion  provoquée  par  plusieurs  membres  du  parti  progressiste 
bavarois ,  assistaient  vingt  délégués  wurtembergeois,  dix-buit  bava- 
rois, sept  badois,  cinq  bessois,  et  quelques  personnages  du  Nord 
de  rAllemagne  ou  étrangers,  admis  à  titre  d'invités.  La  délibéra- 
tion a  roulé  sur  la  situation  actuelle  des  divers  pays  germaniques 
et  sur  l'avenir  vers  lequel. ils  devaient  tendre,  et  s'est  terminée 
par  l'adoption  à  l'unanimité  d'une  série  de  résolutions  qui  consti- 
tuent un  programme  complet  d'unification  allemande.  L'Assem- 
blée a  proclamé  la  nécessité  de  la  réunion  des  États  du  Sud 
à  l'Allemagne  du  Nord.  Elle  a  déclaré  que  la  nation  allemande 
n'entendait  empêcber  aucun  autre  peuple  de  se  développer  sui- 
vant sa  volonté,  mais  que  l'Allemagne  devait  s'unir  pour  re- 
pousser énergiquement  toute  immixtion  étrangère  dans  ses  af- 
faires intérieures.  Les  traités  militaires  récemment  conclus  par 
les  Etats  du  Sud  avec  la  Prusse  et  la  Confédération  du  Nord, 
et  l'Union  douanière,  ont  reçu  l'approbation  de  cette  conférence. 
Mais  elle  a  établi  pour  la  population,  qui  se  soumet  aux  charges 
militaires  et  aux  impôts  nouveaux,  la  prétention  légitime  de  jouir 
des  droits  accordés  par  la  Constitution  du  Nord,  et  de  participer 
aux  avantages  d'une  législation  nationale.  Cette  sorte  de  manifeste 
se  termine  par  un  passage  qui  a  été  particulièrement  remarqué  : 
il  déclare  que,  pour  arriver  au  but  de  l'union  complète  du  Nord 
et  du  Sud  de  l'Allemagne,  union  à  laquelle  le  traité  de  Prague 
ne  saurait  apporter  d'obstacle,  il  n'existe  d'autre  voie  que  l'entrée 
des  Etats  méridionaux  dans  la  Confédération  du  Nord,  ff malgré 
les  lacunes  et  les  défauts  de  sa  Constitution,  et  en  dépit  des 
abus  regrettables  de  l'administration  prussiennes. 

Les  délégués  badois  qui  ont  voté  ces  déclarations  dans  la  ré- 
union de  Stuttgart  ont  été  les  organes  d'opinions  qui  comptent,  il 


I 


9  AOUT  1867.  149 

faut  le  dire,  beaucoup  d'adhérents  dans  le  Grand-Duché  de  Bade, 
n  serait  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  degré  ces  idées  et  ces  ten- 
dances ont  pénétré  dans  la  population  elle-même;  mais  elles  sont 
vues  sans  déplaisir,  et,  on  peut  même  ajouter,  patronnées  tacite- 
ment par  le  Gouvernement,  et  elles  dominent  dans  la  Représen- 
tation du  pays;  les  élections  qui  se  préparent  et  auront  lieu  à  la 
fin  de  ce  mois  semblent  devoir  apporter  à  ces  idées  une  nouvelle 
sanction.  M.  de  Freydorf  me  disait  en  effet,  il  y  a  deux  jours,  que 
les  prévisions  dont  il  m'avait  déjà  fait  part  ne  paraissaient  pas 
devoir  le  tromper,  et  que,  d'après  les  renseignements  qui  parve- 
naient au  Gouvernement,  le  parti  clérical  et  le  parti  démocra- 
tique ne  l'emporteraient  dans  aucun  centre  électoral. 

[Certains journaux  ont  fait  allusion  à  une  prochaine  réunion  à 
Munich  des  quatre  Etats  du  Sud  pour  discuter  sur  l'application 
des  principes  arrêtés  à  la  Conférence  de  Stuttgart  du  5  février  ^^l 
M.  de  Freydorf  n'a  pas  encore  reçu  d'invitation  du  Prince  de 
Hohenlohe,  mais  il  prévoit  que  la  réunion  ne  tardera  pas.  — 
Quelques  manifestations  unitaires  se  sont  encore  produites  dans 
les  fêtes  qui  ont  accompagné  le  Tir  national  badois.] 


5550.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  ( Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  872.) 

Thérapia,  9  août  1867,  7''  10  soir. 
(Reçu,  le  10  août,  à  10''  matin.) 

Le  Sultan  est  arrivé  mercredi  (^).  Le  Corps  diplomatique  a  été 
reçu  hier.  Le  Général  Ignatieff,  qui  part  ce  soir  pour  la  Crimée, 
a  demandé  avant  son  départ  à  Aali  Pacha  et  à  Fuad  Pacha  leui* 
dernier  mot  sur  les  affaires  de  Crète,  et  ce  qu'il  devait  dire  à 
l'Empereur  Alexandre.  Il  lui  a  été  répondu  que  la  Porte  ne  pou- 
vait accepter  l'enquête,  à  moins  que  la  question  d'annexion  ne 
soit  préalablement  écartée. 

(*)  L'artirle  5  du  protocole  signé  à  Stuttgart,  le  5  février,  stipulait  qu'une 
confén-nce  militaire  des  quatre  Etats  devait  s'assembler  à  Munich,  le  1"  oc 
tobre  au  plus  tard,  pour  veiller  à  l'application  des  nouveaux  principes  raili 
taires  adoptés.  Cf.  Arch.  diplom.,  1867,  t.  UI,  p.  1097. 

'■^'  Le  7  août. 


150  9  AOUT  1867. 

Les  deux  Ministres  m'ont  fait  ia  même  déclaration  et  ont  ajouté 
que  l'Ambassadeur  russe  persiste  à  leur  dire  que  l'enquête  devait 
amener  l'annexion,  qui  seule  pouvait  satisfaire  désormais  la 
Russie.  La  décision  de  la  Porte  me  paraît  irrévocable. 


5551.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  DE  MousTiER.  (Orig.  Russie,  289,  n°  55.) 

Saint-Pétersbourg,  9  août  1867. 
(Cabinet,  1^  août;  Dir.  poL,  3o  septembre.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  fait  savoir  au  Marquis  de  Moustier 
que,  dans  un  entretien  qu'il  a  eu  l'avant-veille  avec  le  Prince 
Gortcbakolf,  celui-ci  s'est  déclaré  très  satisfait  de  l'attitude  et  du 
langage  de  nos  Agents  à  Constantinople,  Athènes  et  La  Ganée.  Il  a 
insisté  sur  la  nécessité  de  redoubler  d'efforts  auprès  de  la  Porte 
afin  d'obtenir  la  cessation 'des  hostilités,  et  n'a  fait  aucun  cas  des 
démentis  du  Gouvernement  ottoman  sur  les  cruautés  reprochées  à 
ses  troupes.] 

Dans  le  courant  de  l'entretien,  le  Prince  Gortchakoff  a  déve- 
loppé une  pensée  que  partage  Votre  Excellence  et  à  laquelle  je 
n'ai  eu  qu'à  m'associer  :  c'est  que  notre  pression  sur  -les  Ministres 
ottomans  doit  s'exercer  dans  l'intérêt  même  de  la  Turquie  et  de 
la  conservation  de  la  suzeraineté  du  Sultan.  Il  a  ajouté  que  cette 
conservation  n'était  possible  qu'à  la  condition  de  voir  la  Turquie 
entrer  avec  franchise  dans  les  voies  du  progrès  et  appliquer 
sérieusement  à  ses  sujets  chrétiens  les  principes  éclairés  du 
siècle.  L'insistance  des  Puissances  n'a  donc  rien  qui  soit  hostile 
au  pouvoir  du  Sultan;  après  les  déclarations  qu'a  faites  à  Paris 
l'Empereur  Alexandre,  dont  la  loyauté  ne  peut  être  mise  en  doute, 
chacun  doit  être  convaincu  aujourd'hui  de  la  sincérité  avec  laquelle 
il  désire  le  maintien  de  l'Empire  ottoman. 

[Le  Gouvernement  russe  a  conçu  quelque  humeur  des  hon- 
neurs exceptionnels  rendus  au  Sultan  en  Angleterre  et  de  l'accueil 
enthousiaste  que  lui  a  fait  la  population  de  Vienne.  Il  voit  donc 
avec  une  certaine  satisfaction  se  terminer  son  voyage.] 
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555!$.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur   a  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Russie, 

289,  n°56.) 

Saint-Pétersbourg,  9  août  1867. 
(Cabinet,  1^  août;  Dir.  poL,  3o  septembre.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire,  dans  ma  dépêche  n''  52  (^^,  que 
le  Prince  Ciortchakoff  avait  écrit  directement  et  sous  forme  parti- 
culière au  Comte  de  Bismarck  pour  l'engager  à  résoudre  la  ques- 
tion de  la  délimitation  du  Sleswig  dans  un  esprit  d'équité  vis-à-vis 
du  Danemark  et  en  prenant  en  considération  les  désirs  de  la 
France.  Le  Chancelier  n'a  pas  encore  reçu  la  réponse  du  Premier 
Ministre  de  Prusse,  ce  qu'il  attribue  au  voyage  que  M.  de  Bis- 
marck vient  de  faire  à  Ems  pour  y  conférer  avec  le  Roi.  La  ques- 
tion n'aura  pas  manqué  d'être  traitée  à  fond  entre  Sa  Majesté  et 
le  Président  de  son  Conseil.  Le  Prince  Gortchikoff  a  appris  par 
son  Chargé  d'Affaires  à  Berlin  que  les  conseils  amicaux  et  offi- 
cieux de  la  Russie  avaient  été  acceptés  avec  bienveillance. 

Il  m'a  dit  confidentiellement  qu'il  avait  très  nettement  exprimé 
son  opinion  au  Prince  de  Reuss  sur  la  regrettable  polémique  sou- 
levée entre  la  presse  allemande  et  française  à  propos  des  instruc- 
tions envoyées  par  Votre  Excellence  à  M.  Lefebvre  de  Béhaine.  Le 
Chancelier  m'a  assuré  qu'il  n'avait  pas  caché  au  Ministre  de  Prusse 
qu'à  son  avis  le  droit  de  la  France  à  se  préoccuper  de  la  situation 
qui  serait  faite  au  Danemark  lui  paraissait  très  fondé  :  wVous 
devez  admettre,  lui  a-t-il  dit,  que  toute  la  négociation  de  Nikols- 
bourg  s'est  passée  sous  les  yeux  de  l'Ambassadeur  de  France,  et 
pour  ainsi  dire  avec  sa  médiation.  N'est-ce  pas  pour  être  agréable 
à  l'Empereur  Nap.oléon  que  l'article  V  du  traité  de  Prague  a  été 
rédigé?  Comment  oublier  d'ailleurs  que,  pendant  la  guerre,  l'at- 
titude amicale  de  ce  Souverain  vous  a  permis  de  dégarnir  les 
Provinces  rhénanes?  Votre  situation  à  Sadowa  n'eût  pas  été  la 
même  si  vous  aviez  eu  des  inquiétudes  à  concevoir  pour  le  Rhin. 
Après  de  tels  services,  on  ne  peut  nier  que  vous  avez  contracté, 
pour  le  moins,  un  engagement  moral  vis-à-vis  de  la  France. ^ 

Tels  sont  les  propres  termes,  Monsieur  le  Marquis,  dont  s'est 

P)  Du  83  juillet. 
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servi  le  Prince  Gortchakoff,  en  me  rapportant  son  entretien  avec 
le  Prince  de  Reuss.  J'ai  remercié  le  Chancelier  d'avoir  si  Lien 
soutenu  les  motifs  que  nous  pouvions  invoquer,  au  besoin,  pour 
ne  pas  rester  étrangers  à  l'arrangement  territorial  qui  se  discute 
entre  la  Prusse  et  le  Danemark. 


5553.  Le  Marquis  de  Moustier  a  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
GoNSTANTiNOPLE.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Turquie,  372.) 

Paris,  10  août  1867. 
(Expédié  à  8**  35  soir.) 

La  Porte  s'appuie  pour  refuser  l'enquête  sur  un  argument  que 
je  ne  saurais  accepter,  c'esl-à-dire  sur  une  prétendue  déclaration 
du  Général  îgnatieff,  que  ranne\ion  est  le  but  de  l'enquête  (^).  Il 
est  difficile  d'admettre  sur  une  simple  assertion  un  fait  contraire 
à  toute  vraisemblance  et  que  je  ne  trouve  confirmé  dans  aucune 
des  conversations  échangées  entre  les  Ambassades  de  France  et 
de  Russie.  R  y  a  donc  là  évidemment  un  malentendu,  que  la 
Porte  a  intérêt  à  exploiter.  L'opinion  personnelle  que  chacun  est 
libre  d'avoir  sur  le  plus  ou  moins  d'impuissance  du  Gouverne- 
ment ottoman  à  ressaisir  la  domination  d'une  province  dévastée 
n'a  rien  à  voir  avec  les  motifs  qui  commandent  impérieusement, 
à  nous  de  réclamer  l'enquête  et  aux  Turcs  de  la  faire. 

Quant  an  parti  pris  que  vous  croyez  entrevoir,  je  suis  ferme- 
ment résolu  à  n'y  pas  croire  après  le  langage  que  l'Empereur  et 
moi  avons  tenu  à  Fuad  Pacha. 

Le  refus  de  l'enquête,  sans  que  jusqu'ici  on  ait  même  honoré 
d'un  semblant  d'examen  et  de  discussion  l'exposé  saisissant  que 
nous  avons  fait  de  l'état  général  de  l'Europe  considéré  dans  ses 
rapports  avec  l'avenir  ae  TEmpire  ottoman (^),  ce  refus,  dis-je, 
serait  un  tel  acte  de  défiance  que  je  ne  puis  croire  qu'aucun 
Ministre  ottoman  en  assume  la  responsabilité.  Il  déconcerterait 
absolument  tous  nos  efforts  ultérieurs  pour  sauver  la  Turquie  des 
dangers  qui  la  menacent.  Qu'elle  regarde  autour  d'elle,  et  qu'elle 


(^)  Cf.  Outrey,  télégramme,  9  août. 

W  Cf.  Moustier  à  Outrey,  19  juillet,  n°  129. 
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nous  dise  où  sont  les  amis  dont  elle  attend  du  secours,  puisqu'elle 
semble  nous  rayer  de  leur  nombre. 


5554.    RoTHAN,  Consul  général   a   Francfort,    au  Marquis   de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse.  Francfort,  2,  n°  86(^1) 

Francfort,  lo  août  1867. 
(Cabinet,  12  août;  Dir.  poL,  i3  août.) 

Le  Comte  de  Goitz  a  traversé  Francfort  il  y  a  peu  de  jours,  se 
rendant  à  Kissingen.  Je  n'ai  pas  eu  occasion  de  le  voir;  mais  je 
connais  dans  leur  ensemble,  par  des  tiers,  les  impressions  qu'il 
a  rapportées  de  Paris  et  le  langage  qu'il  a  tenu  à  Ems. 

Il  aurait  fait  de  son  mieux  pour  se  rendre  persuasif  et  pour 
donner  à  sos  conseils  l'autorité  qu'ils  n'ont  pas  toujours  sur 
M.  de  Bismarck,  dont  il  a  été  l'antagoniste  secret  plutôt  que 
l'agent  dévoué  avant  la  guerre,  et  qui  d'ailleurs,  dans  sa  poli- 
tique allemande,  échappe  à  tous  les  calculs  diplomatiques.  Il 
était  utile  en  tout  cas  qu'un  interprète  aussi  considérable  et, 
nous  devons  admettre  aussi  impartial,  que  l'Ambassadeur  du  Roi 
à  Paris  s'expliquât  une  bonne  fois,  avec  une  entière  franchise, 
avec  Sa  Majesté  et  son  Premier  Ministre  sur  les  difficultés  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  rencontre  dans  l'œuvre  de  pacifi- 
cation à  laquelle  il  se  consacre  si  énergiquement,  et  non  pas 
sans  inconvénient  pour  sa  popularité,  en  face  des  passions  et  des 
susceptibilités  germaniques  surexcitées  et  exploitées,  en  toute 
occasion,  à  la  moindre  observation  émise  sur  les  questions  qui 
touchent  à  l'exécution  du  traité  de  Prague. 

Traduisant  avec  une  conviction  accentuée  les  pensées  dont  il 
s'est  pénétré  a\ant  son  départ  dans  l'audience  que  l'Empereur  a 
daigné  lui  accorder  et  dans  les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  Votre 
Excellence  airjsi  qu'avec  M.  le  Ministre  d'Etat,  M.  de  Goltz  aurait 
observé  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  aussi  des  sus- 
ceptibilités à  ménager,  d'aulant  plus  vives  que  l'opinion  publique. 


O   Celle  dépêche  a  été  analysée  avec  des  citations  par  Rothan  {La  France  et 
sa  politique  extérieure  en  tSôj,  t.  l*^  p.  1') 7-1 59). 
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fort  déprimée  depuis  l'an  dernier,  tenait  pour  compromis  le 
rang  que  la  France  occupait  dans  le  monde,  et  que,  quoique  paci- 
fique au  fond,  [elle]  se  sentait  humiliée,  sinon  irritée,  par  une 
série  de  procédés  aussi  blessants  dans  la  forme  qu'attentatoires 
aux  intérêts  traditionnels  du  pays. 

M.  de  Goltz  n'aurait  pas  caché  que  continuer  de  la  sorte  serait 
compromettre  infailliblement  la  cause  de  la  paix,  que  le  Cabinet 
des  Tuileries  avait  assurément  plus  de  mérite  et  plus  de  désinté- 
ressement à  prendre  en  main  que  la  Cour  de  Prusse.  H  arriverait 
sans  doute  un  moment,  aurait- il  ajouté,  où  TEmpereur  se  verrait 
débordé  par  Topinion  publique  et  entraîné  à  des  résolutions  qui 
semblent  lui  répugner  aujourd'hui.  Toutefois,  en  réponse  à  des 
craintes  exprimées  par  le  Roi  et  qui  paraissaient  partagées  par 
M.  de  Bismarck,  M.  de  Goltz  n'aurait  point  cherché  à  atténuer 
retendue  de  nos  armements,  ni  les  propos  belliqueux  qui  se 
tiennent  diins  les  cercles  les  plus  autorisés,  et  il  aurait  opposé  à 
la  confiance  illimitée  que  mîinifestent  les  généraux  prussiens 
dans  leur  invincibilité  la  confiance  non  moins  grande  de  nos 
premiers  hommes  de  guerre  dans  le  succès  infaillible  des  armes 
françaises. 

Partant  de  là,  il  se  serait  fait  le  défenseur  d'une  politique 
modérée  et  courtoise,  évitant  des  querelles  oiseuses  comme  celles 
qui  ont  été  soulevées  récemment,  coup  sur  coup,  à  propos  des 
communications  faites  à  Berlin  et  à  Munich.  Il  aurait  démontré 
que,  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  avait  eu  réellement  les 
arrière-pensées  qu'on  lui  prêtait  dans  la  question  danoise,  il  se 
serait  bien  gardé  de  s'entremettre  pour  en  hâter  la  solution,  car 
l'habileté  diplomatique  la  plus  élémentaire  lui  aurait  prescrit, 
dans  ce  cas,  de  laisser  pendante  une  affaire  qui,  à  un  jour  donné, 
et  par  les  sympathies  qu'elle  rencontre  en  Europe,  pouvait  lui 
fournir  le  prétexte  le  plus  heureux  pour  demander  à  la  Pruese 
un  règlement  de  compte  général  et  défini  lit.  Les  appréciations 
émises  dans  une  dépêche  confidentielle  adressée  aux  Représen- 
tants français  auprès  des  Cours  du  Midi  à  l'occasion  de  la  recon- 
stitution du  Zollverein  (^)  n'auraient  pas  dû,  d'après  M.  de  Goltz, 

(''  Cf.  Moustier  aux  Agents  diplomatiques  de  TEmpereur  à  Stuttgart, 
Munich  et  Carlsruhe,  27  juin. 
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préoccuper  outre  mesure  le  Cabinet  de  Berlin,  et  amener  un 
tapage  aussi  violent  dans  la  presse,  car  elles  ne  s'étaient  pro- 
duites que  bien  après  la  conclusion  du  traité,  et  elles  ne  consti- 
tuaient pas,  par  conséquent,  une  immixtion  bien  dangereuse 
dans  les  affaires  allemandes. 

Tous  ces  discours,  accompagnés  sans  doute  d'assurances  et  de 
déclarations  plus  intimes,  sur  lesquelles  M.  le  Comte  de  Goltz 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'expliquer  avec  mon  informateur,  n'ont 
peut-être  pas  amené  une  conversion  pleine  et  entière  dans  l'esprit 
entreprenant  de  M.  de  Bismarck,  mais  l'impression  en  aurait  été 
assez  forîe  pour  l'amener  à  de  sérieuses  réflexions  et  l'arrêter 
dans  la  voie  où,  de  nouveau,  son  patriotisme  exalté  allait  l'en- 
traîner. 

Le  diapason  de  la  presse  a  été  changé  à  la  suite  de  ces  entre- 
tiens, et  déjà  il  nous  est  permis  de  lire,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
dans  les  organes  semi-officiels  des  déclarations  calmantes  et  sym- 
pathiques. C'est  quelque  chose  assurément  que  de  modérer  le 
ton  de  la  presse,  et  de  réfréner  au  besoin  ses  excès.  Mais  ira-t-on 
jusqu'à  désavouer  l'assemblée  de  Stuttgart  (^^,  et  les  manifesta- 
tions du  même  genre  provoquées  parla  minorité  remuante  qui, 
dans  l'Allemagne  du  Midi,  s'est  mise  au  service  de  la  Prusse? 

Couper  court  à  cette  agitation  artificielle  eût  été,  à  la  veille 
des  élections  générales  pour  le  Parlement  du  Nord,  le  témoi- 
gnage le  plus  manifeste  de  l'inauguration  d'une  politique  nou- 
velle, conforme  aux  assurances  pacifiques  que  le  Comte  de 
Goltz  est  venu  porter  à  Ems.  Mais  exiger  de  la  Prusse  de  se 
maintenir  loyalement  dans  le  cercle  tracé  à  .son  ambition  par  les 
stipulations  de  Nikolsbourg,  c'est  lui  demander,  à  l'heure  qu'il 
est,  et  au  point  ou  elle  en  est  arrivée  en  Allemagne,  plus  qu'elle 
ne  saurait  tenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Ambassadeur  du  Roi  à  Paris 
n'en  est  pas  moins  très  satisfait  du  résultat  de  sa  mission;  il  croit 
avoir  convaincu  sa  Cour  de  nos  intentions  pacifiques,  et  il  se  flatte 
d'avoir  imprimé  à  la  politique  de  son  Gouvernement  un  carac- 
tèi'e  plus  réservé  et  plus  conciliant;  mais  il  n'irait  pas  cependant 
jusqu'à  tenir  pour  écartées  toutes  les  difficultés  entre  les  deux 
pays,  et  il  craindrait,  le  caractère  de  M.  de  Bismarck  lui   étant 

('*   Cf.  Mosbourg,  9  août. 
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connu,  que,  en  contact  avec  le  Parlement  dont  la  réunion  est  pro 
chaine,  il  n'en  vînt  de  nouveau,  au  premier  incident,  h  sacrifier 
ses  relations  internationales  aux  exigences  trop  souvent  passion- 
nées de  sa  politique  allemande. 


5555.  A.  DE  Saiist-Quentin,  Chargé  d'Affaires  à   Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  ââ.) 

Stuttgart,  10  août  1867. 
(Cabinet,  la  août;  Dir.  pol.,  t3  août.) 

[M.  de  Saint-Quentin  envoie  au  Marquis.de  Moustier  des  ren- 
seignements sur  les  négociations  engagées  entre  le  Wurtemberg  et 
la  Bavière,  à  propos  de  la  forteresse  d'Ulm  (')  et  sur  les  différentes 
réformes  militaires  adoptées  par  les  États  du  Sud,  le  Gouver- 
nement badois  étant  entré  avec  ardeur  dans  le  système  prussien, 
la  Bavière  se  refusant  à  adopter  l'armement  prussien  et  en  parti- 
culier le  fusil  à  aiguille,  la  Hesse  étant  devenue  presque  entière- 
ment prussienne  avec  une  partie  de  son  contingent  incorporé 
dans  la  Confédération  du  Nord,  et  le  Wurtemberg  restant  fort  en 
arrière  malgré  la  pression  prussienne.] 

On  est  donc  bien  loin  de  cette  organisation  commune  que  la 
Convention  de  Stuttgart  avait  eu  pour  but  de  préparer.  C'est  en 
présence  d'un  état  de  cboses  aussi  contraire  h  l'esprit  de  cette 
Convention  que  le  Gouvernement  bavarois  a  cru  nécessaire  de  rap- 
peler à  celui  du  Wurtemberg  la  nature  de  ses  engagements  et  la 
nécessité  de  s'entendre  de  nouveau,  si  tant  est  que  cela  soit  pos- 
sible actuellement  (^l 

Je  ne  sais  si  les  mêmes  ouvertures  ont  été  faites  aux  Cabinets 
de  Bade  et  du  Grand-Duché  de  Hesse,  mais  je  suis  à  peu  près 
certain  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  avancé  par  plusieurs 

(^)  Les  deux  États  envisageaient  une  entente  sur  les  bases  suivantes  :  nomi- 
nation par  le  Wurtemberg  du  gouverneur  d'Ulm,  parla  Bavière  des  directeurs 
du  génie  et  de  l'artillerie,  contribution  de  la  Bavière  à  l'entretien  de  la  forte- 
resse pour  une  somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  fournie  jusqu'alors  par 
le  Wurtemberg. 

(■^^  Cf.  Mosbourg,  9  août,  et  la  note  1,  p.  1^9. 
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journaux,  il  est  inexact  que  la  Bavière  ait  proposé  d'avancer 
l'époque  de  la  réunion  des  conférences. 

Pn'sque  tous  les  journaux  de  ce  pays,  Monsieur  le  Marquis, 
excepté  peut-être  les  organes  des  partis  démocrate  et  catholique, 
suivant  l'exemple  de  leurs  confrères  de  la  Confédération  du  J\ord, 
se  sont  livrés,  dans  ces  derniers  temps,  à  de  violentes  attaques 
contre  la  France.  Mais  il  m'a  paru  que  la  polémique  violente  de 
ces  feuilles,  dont  la  plupart  sont  acquises  à  la  politique  prus- 
sienne, ne  trouvait  pas  un  bien  grand  écho  dans  les  popula- 
tions. 

[M.  de  Saint-Quentin  relate  ensuite  le  peu  de  succès  de  la 
réunion  organisée  par  le  parti  national,  qui  s'est  tenue  à  Stutt- 
gart^^). Peu  nombreuse,  elle  a  voté  un  certain  nombre  de  propo- 
sitions ayant  pour  but  l'entrée  des  Etals  du  Sud  dans  la  Confédé- 
ration du  Nord,  au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Seul  le 
Ministre  de  Prusse  a  paru  lui  attribuer  quelque  importance.] 

Quoi  qu'il  en  soit.  Monsieur  le  Marquis,  il  serait  contraire  à  la 
vérité  de  ne  pas  reconnaître  les  progrès  que  fait  journellement  le 
parti  prussien,  et,  quand  on  mesure  le  chemin  qu'il  a  parcouru 
depuis  une  année  environ,  on  est  effrayé  de  celui  qu'il  peut  faire 
encore,  s'il  est  favorisé  par  les  circonstances  et  par  les  hommes 
comme  il  l'a  été  jusqu'à  présent.  La  Convention  du  ZoUverein  lui 
a  rallié  d'un  seul  coup  le  monde  considérable  et  très  influent  de 
la  finance,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Si,  d'un  autre  côté,  les 
hautes  classes  de  la  société,  par  sympathie  pour  l'Autriche  ou  par 
attachement  pour  leur  dynastie,  si  le  peuple  et  l'armée,  à  cause 
des  impôts  et  des  charges  nouvelles  que  la  politique  prussienne 
leur  impose,  continuent  à  résister  au  mouvement  qui  entraîne 
l'Allemagne,  il  ne  faut  point  se  dissimuler  que,  à  la  longue,  cette 
résistance  peut  être  ébranlée  et  même  vaincue.  Le  fantôme  de 
l'invasion  étrangère,  l'unité  de  l'Allemagne,  grands  mots  qui 
trouvent  toujours  de  l'écho  dans  les  cœurs  allemands  et  dont  la 
Prusse  sait  à  merveille  se  servir,  enfin  la  nécessité  et  les  ten- 
dances peu  dissimulées  du  Gouvernement  peuvent  finir  un  jour 
par  amener  ce  changement.  Aussi.  Monsieur  le  Marquis,  s'il 
m'était  permis  de  porter  un  jugement  sur  une  question  aussi  dif- 

(^)  Cf.  Mosbourg,  9  août. 
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ficile,  j'inclinerais  à  croire  que  le  concours  de  ces  populations 
divisées  d'opinion  et,  d'ailleurs,  apathiques  par  nature,  appar- 
tiendrait, en  cas  de  guerre,  à  la  Puissance  dont  Tarmée  serait 
assez  audacieuse  ou  assez  heureuse  pour  arriver  la  première  et 
devancer  sa  rivale. 


5556.  En6elhârdt,  Consul  général  a  Belgrade,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Turquie,  Belgrade,  17,  n°  21.) 

Belgrade,  12  août  1867. 
(Cabiaet,  17  août;  Dir.  pol.,  19  août.) 

[Engelhardt  recherche  les  raisons  pour  lesquelles  la  Serbie 
s'abstient,  actuellement,  de  toute  initiative  pouvant  entraîner  des 
complications.  H  indique  la  nécessité  d'une  réforme  de  l'armée, 
d'une  organisation  nouvelle  de  l'État.] 

Une  considération  puisée  dans  la  politique  étrangère  explique 
également  la  prudence  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  les  conseils 
du  Prince  Obrénovitch. 

A  part  la  Turquie,  dont  on  subit  encore  le  joug,  l'Autriche  est 
regardée  comme  l'ennemi  naturel  et  le  plus  dangereux  de  la  Ser- 
bie révolutionnaire.  On  persiste  généralement  à  croire  que  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  restent  l'objet  plus  ou  moins  lointain  de 
la  convoitise  de  ce  voisin  relativement  puissant,  et  Ton  reconnaît 
que,  s'il  ne  réussit  pas  dans  ses  projets  d'absorption,  il  s'opposera 
de  toutes  ses  forces  à  l'annexion  de  ces  provinces  à  la  Princi- 
pauté. 

Or  une  entreprise  qui,  d'après  les  Serbes,  avait  quelque 
chance  de  succès,  lorsque  TAutriche,  dégarnissant  ses  frontières 
orientales,  faisait  face  à  la  Prusse  et  à  l'Italie,  n'est  plus  possible, 
aujourd'hui  que  la  Monarchie  est  rendue  à  elle-même,  et queV appui 
de  la  France  semble  lui  être  assuré. 

Cette  dernière  conjecture  s'est  transformée  en  certitude  dans 
l'esprit  de  plus  d'un  fonctionnaire  influent,  et,  si  l'on  comprend 
l'inaction  temporaire  qui  en  est  la  conséquence,  l'on  se  rend  aussi 
compte  de  cette  disposition  de  plus  en  plus  marquée  qui  porte  la 
Principauté  danubienne  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Russie. 
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5559'.  Le  Marquis    de   \Ioustier  au  Baron  de  La  Yillestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  869,  n°  79.) 

Paris,  i3  août  1867. 

L'incident  que  certains  esprits  n'auraient  pas  été  fâckés  de  voir 
surgir  à  propos  du  voyage  du  Général  Dumont  à  Rome  paraît 
aujourd'hui  n'avoir  plus  qu'un  intérêt  purement  rétrospectif^'). 

Je  n'en  étais  que  plus  à  l'aise  pour  m'expliquer  à  cet  égard  en 
toute  franchise  avec  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie,  et  je  n'ai  eu 
qu'à  me  louer  de  l'esprit  de  conciliation  qu'il  a  montré  de  son  côte' 
dans  un  récent  entretien  sur  ce  sujet.  M.  Artom  a  protesté  de  la 
ferme  volonté  du  Cabinet  de  Florence  d'observer  scrupuleusement 
toutes  les  clauses  de  la  Convention  du  i5  septembre,  et  il  a  ajouté 
que  le  Gouvernement  ilalien  avait  une  entière  confiance  dans 
notre  résolution  d'y  conformer  nous-mêmes  en  toute  occasion 
notre  conduite.  Je  n'avais  pas  besoin  de  lui  dire  qu'en  effet  nos 
intentions  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Tout  le  monde 
sait  l'intérêt  que  nous  attachons  à  ce  que  la  Convention  de  sep- 
tembre soit  exécutée  dans  son  esprit  aussi  bien  que  dans  son  sens 
littéral,  et  sur  ce  point  personne  ne  connaît  mieux  que  le  Gou- 
vernement italien  notre  pensée  tout  entière.  L'article  3  a  expres- 
sément stipulé  en  faveur  du  Saint-Siège  le  droit  d'organiser  une 
armée  composée  de  volontaires  catholiques  étrangers.  En  facilitant 
le  recrutement  de  la  Légion  romaine,  nous  n'avons  fait  qu'aider 
le  Gouvernement  pontifical  à  profiler  du  bénéfice  d'une  clause  à 
laquelle  le  Cabinet  italien  a  souscrit  sous  la  seule  réserve  que 
cette  force  purement  défensive  ne  dégénérât  point  en  un  moyen 
d'attaque  contre  l'Itaîie.  Si  la  Légion  s'est  trouvée  formée  d'élé- 
ments français,  elle  porte  l'uniforme  pontifical;  son  drapeau  est 
celui  du  Saint-Siège,  dont  elle  relève  exclusivement.  Elle  n'est 
pour  nous  en  un  mot  qu'un  corps  étranger,  complètement  indé- 
pendant de  notre  armée  et  n'ayant  aucun  lien  avec  elle.  L'existence 
de  cette  troupe  est  donc  en  parfait  accord  avec  la  Convention  du 
i5  septembre,  et  la  part  que  nous  avons  prise  à  son  organisation 
n'implique  aucune  déviation  ni  directe  ni  indirecte  à  un  acte  dont 

(^)  Cf.  Moustier  à  Malaret,  27  juillet,  et  Malaret,  5  août. 
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nous  sommes  les  premiers  intéressés  à  ne  pas  affaiblir  l'autorité. 
Telles  sont  les  considérations  sur  lesquelles  a  porté  mon  entretien 
avec  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie,  et  vous  pourrez  vous  expri- 
mer dans  le  même  sens  avec  MM.  les  Ministres  du  Roi,  lorsqu'ils 
vous  en  fourniront  Toccasion. 


5559.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  \  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369(1).) 

Florence,  i3  août  1867,  ^^  *o  soir. 

Le  départ  de  M.  Rattazzi  pour  Turin  est  ajourné  ^^K  II  vient  de 
me  dire  que,  contrairement  à  toutes  les  prévisions (^)  et  malgré 
l'avis  de  la  majorité  de  ses  partisans,  Garibaldi  persiste  dans  ses 
intentions  de  tenter  une  attaque  sur  les  frontières  pontificales. 
Garibaldi  était  hier  à  Sienne,  il  est  aujourd'hui  à  Orvi^to.  M.  le 
Président  du  Conseil,  en  me  donnant  ces  informations,  ma 
répété  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  une  répression 
vigoureuse. 

Je  préviens  M.  Armand. 


(^)  Ce  télégramme  a  été  publié  avec  quelques  additions,  sous  forme  de 
dépêclie,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  58,  et  dans  les  Arch. 
diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i5i6. 

(^)  Rattazzi  devait  partir  le  12  au  soir  pour  Turin,  pour  soumettre  A  la 
signature  du  Roi  la  loi  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  qui  venait  d'être 
votée  par  le  Sénat. 

(')  La  Villestreux  écrivait  le  10  août  à  Moustier  : 

M.  le  Président  du  Conseil  m'a  donné  encore  ce  matin  les  informations  les  plus 
rassurantes  sur  les  intentions  actuelles  de  Garibaldi  et  de  son  parti.  Les  principaux 
chefs  ne  cachent  pas  que  l'argent  leur  fait  défaut,  et  qu'ils  sont  peu  disposés  à  se 
lancer  de  nouveau,  à  leurs  risques  et  périls,  dans  une  entreprise  aussi  hasardée,  et 
alors  qu'ils  sont  convaincus,  par  les  déclarations  du  Gouvernement,  que  les  frontières 
des  Etat'*  pontificaux  sont  rigoureusement  gardées  parles  troupes  italiennes.  M.  Rattazzi 
a  ajouté  que,  dans  cet  état  de  choses,  s'il  y  a  tentative  d'agression  de  la  part  de 
Garibaldi,  il  n'y  fallait  pas  compter  avant  un  mois.  Mais  ses  ordres  sunt  précis,  et  la 
surveillance  qu'il  fait  exercer  de  tous  côtés  continuera  à  être  tout  aussi  active. 
( Italie,  369,  n'  9^.) 
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5559.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Orig.  États  Romains,  io36,  n°  83.) 


Rome,  i3  août  1867. 
(Cabinet,  17  août;  Dir.  pol.,  19  août. 


[Armand  signale  au  Marquis  de  Moustier  le  peu  d'entente 
qui  existe  à  Rome  entre  les  libéraux  et  les  révolutionnaires.  Après 
avoir  formé  avec  les  révolutionnaires  un  comité  exécutif,  appelé 
la  Junte  nationale,  les  libéraux,  pour  n'être  ni  leurs  dupes  ni 
leurs  complices,  leur  auraient  laissé  le  cbamp  libre.] 

De  quelque  nom  que  ce  comité  se  décore,  il  ne  trouve,  autant 
que  je  puis  croire,  ni  concours  ni  sympathies  parmi  les  Romains; 
ses  inspirations,  ses  moyens  d'action  morale  ou  matérielle  lui 
viennent  d'au  delà  de  la  frontière  pontificale.  Il  s'occuperait  assez 
activement  de  dresser  un  plan  et  d'en  préparer  l'exécution.  On 
m'assure  que  ces  jours  passés  est  venu  à  Rome  un  des  principaux 
lieutenants  de  Garibaldi,  pour  concerter  avec  le  comité  les  mou- 
vements tant  au  dedans  qu'au  dehors.  On  avait  agité  la  question 
de  savoir  s'il  était  préférable  que  la  sédition  éclatât  d'abord  dans 
les  provinces  ou  dans  la  capilale,  et  l'on  aurait  décidé  que  ce 
serait  à  Rome  que  l'on  donnerait  le  premier  signal  de  l'action, 
lorsque  l'heure  en  serait  venue. 

Les  Romains  qui  sont  le  plus  lièdes  à  l'égard  du  Gouverne- 
ment pontifical  et  qui  jugent  les  choses  avec  calme  estiment  que 
le  comité  a  choisi  le  parti  le  plus  téméraire  et  le  plus  propre  à  le 
conduire  à  un  inévitable  échec.  Ils  croient,  néanmoins,  que  ces 
imprudents  ne  tarderont  point  à  descendre  sur  le  terrain  de  la 
lutte,  parce  qu'on  les  prétend  secrètement  soutenus  par  le  Gou- 
vernement italien,  qui ,  d'jiprès  ce  qu'on  aflirme  dans  ces  régions, 
leur  distribuerait  de  l'argent.  A  l'occasion  de  ce  fait,  auquel,  je 
l'avoue,  j'ai  de  la  peine  à  ajouter  foi,  je  dois  cependant  signaler 
à  Votre  Excellence  la  concordance  d'impressions  qui  me  viennent 
de  côtés  si  opposés  :  en  eiïet,  vous  aurez  peut-être  remarqué, 
Monsieur  le  Marquis,  dans  mon  dernier  rapport,  sous  le  n°  82  et 
à  la  date  d'avant-hier,  que  le  Saint-Père  me  manifestait  une  con- 
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victioii  idt^ntique,  fondée  sur  ses  informations  personnelles  (^K 
Au  dire  des  libéraux  qui  sont  venus  me  faire  leurs  confidences, 
les  encouragements  du  Gouvernement  italien  sont  si  certains  et  si 
peu  dissimules  qu'ils  ne  doutaient  point  que  le  Cabinet  de  Flo- 
rence ne  suivît  un  plan  tendant  a  laisser  établir  la  République  à 
Rome  pour  avoir  un  prétexte  de  venir  l'en  cbasser,  et  qu'il  eût 
par  devers  soi  des  gages  que  ces  faits  accomplis  ne  provoqueraient 
aucune  complication  de  l'extérieur.  J'ai  hautement  proteste'  contre 
des  suppositions  qui  prouvent  qu'on  ignore  à  Rome  combien, 
dans  ces  dernières  années,  les  sympathies  de  la  France  pour 
l'Italie  se  sont  refroidies;  suppositions  qui,  d'ailleurs  sont  démen- 
ties par  les  plus  récentes  de'monstrations  de  notre  politique. 
[Armand  insiste,  en  terminant, sur  les  embarras  des  libéraux..] 


5560.  Le  Raron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 

289.) 

Saint-Pétersbourg,  i3  août  1867,  S**  3/^  soir. 
(Reçu  à  7''  1/2  soir.) 

Le  Général  Ignatieiï  mande  que  la  Porte  refuse  l'enquête  si  la 
cession  de  la  Crète  n'est  pas  écartée  à  l'avance  ^^l  Le  Prince 
Gorlchakoff  attend  avec  impatience  ce  que  la  France  décidera  de 
faire  en  présence  de  cette  opposition;  il  ne  croit  pas  que  l'on 
puisse  accepter  celte  fin  de  non-recevoir. 


5561.  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Turquie,  872,  n°  1A6.) 

Thérapia,  là  août  1867. 
(Cabinet,  21  août;  Oir.  pol.,  2/1  août.) 

A  l'occasion  de  l'arrivée  du  Sultan,  le  Grand  Vizir  a  donné  un 

(')  rcQue  faire,  avait  déclaré  le  Pape  à  Armand,  en  présence  des  bandes 
garibaldiennes  qui  s'organisent  sur  mes  frontières,  avec  la  connivence  du  Gou- 
vernement italien?  car  on  m'assure  que  les  lieutenants  de  Garibaldi  sont  payes 
par  le  Président  du  Conseil. ?5  (Etats  Romains,  io36,  n"  82.) 

(^)  Cf.  Outrey,  télégramme,  9  août,  et,  ci-après,  Outrey,  ih  août,  n°  1A6. 
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grand  banquet,  auquei  assistaient  le  Corps  diplomatique  et  les 
Grands  Dignitaires  de  TEmpire.  M.  le  Général  Ignatieff,  qui 
devait  partir  le  soir  même  pour  se  rendre  à  une  invitation  que 
lui  avait  adressée  Tlmpératrice  en  ce  moment  en  Crimée,  a  voulu, 
avant  son  départ,  connaître  le  dernier  mot  du  Gouvernement  otto- 
man au  sujet  de  la  Crète.  Il  a  donc  profite'  de  l'occasion  pour 
presser  successivement  le  Grand  Vizir  et  Fuad  Pacha  de  le  mettre 
en  mesure  de  répondre  aux  questions  que  ne  manquerait  pas  de 
lui  adresser  l'Empereur  Alexandre  Les  deux  Ministres  ont  inva- 
riablement répondu  que,  quoi  qu'il  en  dût  résulter,  la  Porte 
était  décidée  à  refuser  une  enquête  qui  ne  serait  pas  précédée 
d'une  déclaration  constatant  que  les  Puissances  repousseraient 
l'annexion  et  feraient  respecter  en  tout  cas  la  stipulation  du  traité 
de  Paris  consacrant  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Fuad  Pacha 
et  Aali  Pacha  m'ont  rapporté  les  conversations  qu'ils  venaient 
d'avoir  avec  M.  le  Général  IgnatielT^^),  et  ils  m'ont  de  nouveau 
assuré  que  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  leur  déclarait  ouvertement 
que  l'on  auiait  pu  accepter  l'autonomie  au  début  des  affaires  de 
(îrète,  quand  la  Russie  la  conseillait,  mais  que  désormais  l'an- 
nexion seule  pouvait  satisfaire  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg; 
que  l'idée  première  de  l'annexion  appartenait  au  Cabinet  des 
Tuileries  et  non  au  Gouvernement  russe;  que  l'Empereur 
Alexandre  ne  pouvait  faire  moins  que  l'Empereur  Napoléon  en 
faveur  de  ses  coreligionnaires  d'Orient;  que,  en  agissant  autre- 
ment, il  manquerait  à  toutes  les  traditions  et  aux  intérêts  de  la 
politique  russe.  M.  le  Général  Ignatieff  aurait  donc,  malgré  les 
avertissements  qu'il  a  dû  recevoir  de  M.  le  Prince  Gortchakoff, 
tenu  aux  Ministres  ottomans  le  même  langage  que  par  le  passé  ^^^. 
Je  dois  cependant  ajouter,  pour  dire  toute  la  vérité,  que,  dans 
toutes  ses  conversations  avec  moi,  M.  l'Ambassadeur  de  Russie 
s'est  soigneuseûient  appliqué  à  ne  jamais  se  servir  du  mot  annexion 
et  à  ne  pas  préjuger  les  résultats  de  l'enquête.  J'ai  de  nouveau 
déclaré  à  Fuad  Pacha,  comme  je  l'avais  fait  à  plusieurs  reprises 
à  Aali  Pacha,  que  les  paroles  plus  ou  moins  imprudentes,  plus 
ou  moins  intéressées  de  M.  le  Général  Ignatieff  ne  devaient  point 


(^)  Cf.  Outrey,  télégramme,  9  août,  7''  10. 
^         C^)  Cf.  Outrey,  3o  juillet. 
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leur  servir  de  guide,  et  que  la  Porte  ferait  acte  de  sagesse  et  de 
prudence  en  suivant  les  conseils  bienveillants  et  désintéressés  du 
Gouvernement  de  TEmpereur;  que  Tenquête  fournissait  à  la 
Porte  la  seule  chance  qu'elle  eût  d'écarter  l'annexion,  tandis 
qu'un  refus,  en  blessant  les  Puissances,  aurait  pour  résultat  de 
les  réunir  dans  une  action  plus  sévère  et  plus  décisive  à  l'e'gard 
de  la  Turquie. 

Aucune  considération  n'a  pu  ébranler  les  Ministres  du  Sultan, 
qui  ont  autorisé  le  Général  Ignatiefî  à  dire  à  l'Empereur  son 
Maître  que  la  Porte  était  décidée  à  repousser  l'enquête  sans  con- 
dition. 

Je  n'ai  point  voulu  télégraphier  immédiatement  à  Votre  Excel- 
lence, me  réservant  d'entretenir  plus  longuement  les  Ministres  à 
ce  sujet  dans  un  moment  plus  opportun.  Je  ne  voulais  pas  encore 
croire  que  la  réponse  fût  aussi  formellement  négative  qu'on  me 
l'avait  affirmé. 

Le  lendemain,  je  recevais  le  message  télégraphique  que  Votre 
Excellence  m'adressait  le  8  août.  C'était  pour  moi  une  excellente 
occasion  que  j'ai  saisie  pour  retourner  chez  Aali  Pacha  avant 
l'heure  du  bal  que  l'on  donnait  ce  jour-là.  J'ai  repris  avec  le  Grand 
Vizir  la  conversation  de  la  veille;  mais,  malgré  tous  les  argu- 
ments que  j'ai  employés,  malgré  mon  extrême  insistance,  je  n'ai 
pu  obtenir  d'autre  réponse  que  celle  (|ui  nous  a  été  faite  la  veille. 
Le  Général  Ignatieff,  que  le  mauvais  temps  avait  empêché  de 
prendre  la  mer  la  nuit  précédente,  est  venu  me  voir  au  moment 
même  où  je  sorlais  de  chez  le  Grand  Vizir.  Il  voulait,  disait-il, 
s'assurer  encore  une  fois  que  mes  impressions  étaient  les  mêmes 
que  les  siennes.  Nous  sommes  tombés  d'accord  pour  écrire  à  nos 
Gouvernements  respectifs  que  le  refus  de  la  Porte  était  formel  et 
irrévocable.  C'est  alors  seulement  que  j'ai  transmis  à  Votre  Excel- 
lence mon  message  télégraphique  du  9  août,  dont  je  n'ai  pas 
laissé  ignorer  la  substance  à  Aali  Pacha,  auquel  je  n'ai  pas  manqué 
de  faire  entrevoir  les  dangers  qui  pourraient  résulter  pour  la 
Turquie  de  cette  fâcheuse  résolution. 
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5569.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Turquie,  3 7 a,  n°  1^7.) 

Thérapia,  i4  aont  1867. 
(Cabinet,  21  août;  Dir.  pol. ,  2k  août.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  ra'adresser  jusqu'au  2  août  et  au  n*'  135  inclusivement,  ainsi 
que  le  message  télégraphique  du  10  août  en  réponse  à  celui  que 
je  vous  ai  transmis  le  9. 

J'ai  de  nouveau  vu  les  Ministres  du  Sultan,  pour  leur  faire 
connaître  la  surprise  et  la  pénible  impression  que  vous  faisait 
éprouver  leur  détermination.  J'ai  témoigné  à  Fuad  Pacha  tout 
mon  étonnement  de  le  voir  aujourd'hui  si  opposé  à  Tidée  d'une 
enquête,  quand,  pendant  son  séjour  à  Paris,  il  s'était  montré  à 
peu  près  convaincu,  après  avoir  constaté  l'état  de  l'Europe,  que 
c'était  pour  la  Porte  le  seul  moyen  qu'elle  eût  de  sortir  d'embarras 
et  de  sauvegarder  la  dignité  des  Puissances;  que  je  ne  m'expli- 
quais pas  les  raisons  qui  le  faisaient  aujourd'hui  résister  aux 
conseils  que  tous  les  Gouvernements  sans  exception  donnaient  à 
la  Turquie. 

Je  tenais  à  approfondir  un  point  qui  nous  paraissait  étrange  à 
M.  le  Général  Ignatieff  ainsi  qu'à  moi.  Nous  avions  cru  nous 
apercevoir  que  les  dispositions  de  la  Porte  étaient  de  plus  en 
plus  mauvaises  au  fur  et  à  mesure  que  le  Sultan  avançait  dans 
son  voyage;  autrement  dit,  nous  supposions  que  le  langage  tenu 
par  Lord  Stanley  et  par  M.  le  Baron  de  Beust  n'était  pas  em- 
preint de  ce  degré  d'insistance  qui  aurait,  peut-être,  assuré  le 
succès  des  démarches  que  Votre  Excellence  me  prescrivait  de 
faire  auprès  du  Gouvernement  ottoman  en  faveur  de  l'envoi  d'une 
commission  d'enquête.  J'ai  donné  connaissance  a  Fuad  Pacha  du 
message  télégraphique  du  10  par  lequel  Votre  Excellence  me  fait 
savoir  qu'elle  est  fermement  résolue  à  ne  pas  croire  au  parti  pris 
que  j'ai  entrevu.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  dit,  sans 
embarras  comme  sans  hésitation,  que  son  langage  à  Londres  et 
à  Vienne  avait  été  semblable  à  celui  qu'il  a  tenu  à  Votre  Excel- 
lence; qu'il  avait  déclaré  alors,  comme  il  le  déclare  aujourd'hui. 
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que  la  Porte  ne  pouvait  en  aucune  manière  accepter  une  enquête 
politique,  mais  qu'elle  ne  repoussait  pas  une  enquête  adminis- 
trative; que  le  Sultan  avait,  en  toute  franchise,  exposé  à  l'Empe- 
reur qu'il  ne  saurait  consentir  à  aucun  acte  qui  pût  amener 
l'annexion  à  la  Grèce  d'une  parcelle  quelconque  de  son  territoire, 
mais  que,  en  dehors  de  cette  éventualité',  il  était  disposé  à  faire 
tout  ce  qui  pourrait  donner  satisfaction  à  l'Europe. 

Lord  Stanley  et  M.  le  Baron  de  Beust  ont  bien  insisté  auprès 
de  Fuad  Pacha  pour  que  la  Porte  donnât  satisfaction  au  Gouver- 
nemenl  de  l'Empereur;  mais  il  résulte  de  ma  conversation  avec 
Fuad  Pacha  que  la  Porte  est  convaincue  que,  si  l'Angleterre  et 
l'Autriche  ne  sont  pas  disposées  à  aider  la  Turquie,  elles  ne  parti- 
ciperonl  à  aucun  acte  décisif  contre  elle.  Fuad  Pacha  aurait,  il 
paraît,  demandé  au  Secrétaire  d'État  de  la  Reine  pour  les  Affaires 
étrangères  l'appui  de  l'Anglefeire;  Lord  Stanley  aurait  répondu 
qu'il  ne  pouvait  point  prendre  fait  et  cause  pour  les  Turcs  contre 
des  chrétiens,  que  les  Chambres  anglaises  et  l'opinion  publique 
ne  le  permettraient  point,  mais  que  l'Angleterre  ne  s'associerait  à 
aucun  acte  contre  les  Turcs.  fcDiles  aux  Chambres,  aurait  répli- 
qué Fuad  Pacha,  que  nous  n'avons  nulle  intention  de  faire  du 
mal  aux  chrétiens,  au  contraire;  que  la  question  est  posée  non 
entre  Turcs  et  chrétiens,  mais  bien  entre  la  Russie  et  la  Turquie; 
que  les  intérêts  permanents  de  l'Angleterre  lui  commandent  de 
résister  aux  empiétements  de  la  Russie.^  Lord  Stanley  aurait,  en 
dernière  analyse,  dit  qu'il  engageait  la  Porte  à  faire  quelque 
chose  pour  donner  satisfaction  aux  chrétiens,  et  qu'il  promettait, 
en  tout  cas,  de  rester  complètement  neutre. 

M.  le  Baron  de  Beust,  au  dire  de  Fuad  Pacha,  tout  en  approu- 
vant les  motifs  du  refus  que  la  Porte  oppose  à  l'enquête,  aurait 
conseillé  à  la  Porte  de  trouver  le  moyen  d'amener  une  entente 
sérieuse  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  a  promis,  dans  le  cas 
où  on  le  trouverait,  de  s'associera  toute  action  qui  aurait  pour 
but  de  résister  à  la  politique  envahissante  de  la  Russie.  Fuad 
Pacha  a  répondu  que  c'était  là  le  but  des  efforts  constants  de  la 
Turquie;  que,  en  dehors  de  l'alliance  anglo-française,  il  n'y  a  pas 
de  salut  pour  elle;  que  tous  les  hommes  d'Etal  de  la  Turquie  ne 
désireraient  qu'une  chose,  c'est  que  l'on  trouvât  le  moyen  d'amener 
un  rapprochement  entre  les  Puissances  occidentales,  et  qu'on  le 
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leur  proposât;  il  s'en  est  remis  au  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Autriche  du  soin  de  le  trouver. 

Le  Roi  de  Prusse,  dans  ses  conversations  avec  le  Sultan,  se 
serait  montré  assez  indifférent  à  la  question  crétoise.  Un  mot  qui 
m'a  été  rapporté  par  Fuad  Pacha  aussi  bien  que  par  M.  Moore, 
Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Angleterre,  qui  Ta  entendu  de  la 
bouche  même  du  Roi  Guillaume,  mérite  d'être  porté  à  la  connais- 
sance de  Votre  Excellence.  Sa  Majesté  aurait  dit  :  «-On  se 
trompe  étrangement  si  l'on  croit  que  toutes  les  concessions  faites 
à  la  Russie  sur  le  terniin  de  l'Orient  pourront  jamais  détacher 
cette  Puissance  de  la  Prusse,  à  laquelle  elle  est  intimement 
liée.  V 

Fuad  Pacha  comme  Aali  Pacha,  qui  est  survenu  au  milieu 
de  l'entretien  que  j'avais  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Sultan,  m'ont  dit  que  la  Porte  attendrait  les  événements  sans 
bravade  comme  sans  crainte;  qu'elle  se  soumettrait  avec  résigna- 
tion à  la  raison  du  plus  fort,  mais  qu'elle  ne  consentirait  volon- 
tairement à  aucun  acie  qui  aurait  pour  conséquence  un  démem- 
brement partiel  d'abord,  puis  général  de  l'Empire. 

J'ai  fait  observer  à  Leurs  Altesses  que  Votre  Excellence 
n'acceptait  point  que  la  Porte  s'appuyât  pour  refuser  l'enquête 
sur  la  prétendue  déclaration  du  Général  Ignatieff,  et  qu'il  y  avait 
là  un  malentendu  que  je  tenais  à  éclaircir.  Fuad  Pacha  et  Aali 
Pacha  m'ont  répondu  qu'ils  voulaient  bien  ne  tenir  aucun  compte 
de  paroles  que  M.  le  Général  Ignatieff  n'était  pas  autorisé  à 
prononcer,  mais  que  l'on  ne  pouvait  cependant  nier  qu'il  n'y  eût 
une  probabilité  quelconque  que  les  Cretois,  interrogés  aujour- 
d'hui sur  leurs  vœux  et  leurs  besoins,  ne  répondissent  par  la 
demande  d'annexion;  que  la  présence  en  Crète  des  volontaires 
que  la  Grèce  y  envoie  au  mépris  du  droit  des  gens  n'exerçât  une 
influence  sur  les  événements;  que  les  volontaires  comme  toute  la 
Grèce  ne  demandassent  ouvertement  l'annexion;  et  que  l'Europe 
ne  s'intéressât  presque  autant  à  ces  volontaires  qu'aux  sujets 
chrétiens  de  la  Crète;  qu'il  y  avait  donc  une  chance,  sinon  beau- 
coup, pour  que  la  demande  d'annexion  fût  le  résultat  de  l'enquête, 
et  que  cette  seule  possibilité  suffisait  pour  que  la  Porte  repoussât 
l'enquête. 

Vous  voyez,  Monsieur  le  Marquis,  que  je  ne  me  trompais  pas 
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quand  je  faisais  savoir  à  Votre  Excellence  que  la  résolution  de  la 
Porte  me  paraissait  irrévocable. 


5503.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,   au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n"  4A.) 

Darmstadt,  i^  août  1867. 
(Dir.  pol. ,  16  août.) 

[Le  Comte  d'Astorg  annonce  au  Marquis  de  Moustier  Tinten- 
tion  du  Grand-Duc,  qui  se  trouve  à  la  campagne  près  de  Salz- 
bourg,  chez  le  Roi  Louis,  de  rencontrer  TEmpercur  dans  une 
entrevue  sans  aucun  caractère  officiel (^).  Quant  au  Baron  de 
Daiwigk,  il  n'irait  pas  à  Salzbourg,  «-parce  que,  dit-il,  il  est  un 
trop  petit  Ministre,  et  que  cependant  sa  présence  en  ces  lieux 
ferait  en  Prusse  un  trop  grand  effet t?.] 


5504.  A.  DE  Saint-Quentin,  Chargé  d'Affaires  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87(2).) 

Stuttgart,  tli  août  1867. 
(Dir.  pol.,  17  août.) 

[Pour  se  conformer  au  désir  de  TEmpereur  de  conserver  à  son 
voyage  a  Salzbourg  le  plus  strict  incognito,  le  Roi  de  Wurtemberg 
évitera  toute  manifestation  officielle.  M.  de  Varnbûler  se  propose 
d'aller  recevoir  TEmpereur  à  Muhlacker,  et  serait  désireux  de 
savoir  si  FEmpereur  accepterait  un  dîner  que  lui  offrirait  le  Roi  à 
Stuttgart  ou  ailleurs.] 

(^)  Cf.  Moustier  à  Gramont,  li  août. 

W  En  lête,  note  au  crayon  rouge  :  «Envoyé  copie  à  l'Empereur.» 
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5565.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffreinenl.  Saxe,  ilik.) 

Dresde,  i5  août  1867,  S""  26  soir. 

Le  Baron  de  Beust  m'écrit  de  Gastein  :  w  Je  tiendrais  beaucoup 
à  vous  voir  à  Salzbouq;  et  à  vous  parler.  Tâchez  donc  d'y  venir. 
Il  me  semble  qu'à  Paris  on  ne  pourrait  pas  y  mettre  obstacle. ^ 


5566.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Forth-Rouen,  Ministre 
A  Dresde.  (Te'légr.  Minute  à  chiffrer.  Saxe,  làli.) 

Paris,  i5  août  1867. 
(Expédié  à  9''  45  soir.) 

L'Empereur  tient  à  conserver  à  son  voyage  à  Salzbourg  le  carac- 
tère d'un  strict  incognito  et  d'une  visite  privée.  Il  n'est  donc  pas 
à  propos  que  vous  quittiez  votre  poste  pour  vous  y  rendre. 


5569.  Le  Marquis  de  Moustier  \  Outrey,  Chargé  d'Affaires  X 
GoNSTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquic ,  872,  n°  1/12.) 

[Paris,]  16  août  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  combat  l'opinion  qu'a  développée 
récemment  devant  lui  Djemil  Pacha  et  d'après  laquelle  la  garantie 
des  Puissances  contre  Tannexion  de  l'île  de  Crète  à  la  Grèce  était 
assurée  à  la  Porte  par  les  actes  mêmes  du  Congrès  de  Paris.  Il 
invoque,  à  ce  sujet,  le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  du 
3  février  i83o,  par  lequel  les  Puissances  se  sont  réservé  le  droit 
de  s'interposer  entre  la  Porte  et  les  Cretois,  au  cas  où  ceux-ci 
sei aient  les  victimes  d'acles  oppressifs  et  arbitraires.  Quant  à  la 
garantie  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  elle  ne  saurait  pré- 
munir la  Porte  contre  les  conséquences  de  ses  propres  fautes;  ou, 
si  celle-ci  l'invoque,  elle  autorise  par  cela  même  les  Puissances  à 
intervenir.  Le  Gouvernement  ottoman  a  tout  intérêt  à  ne  pas  poser 
la  question  sur  ce  terrain.] 
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â56S.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  X 
Rome.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  États  Romains,  io36.) 

Paris,  17  août  1867. 

On  nous  écrit  de  Turin  qu'un  grand  nombre  de  Garibaldiens 
se  seraient  introduits  dans  Rome,  et  qu'il  existerait  dans  cette 
ville  un  dépôt  d'armes  ignoré  de  la  police.  Donnez  cette  indication 
au  Cardinal  Antonelli,  et  dites-lui  que  nos  informations  nous 
font  craindre  depuis  quelques  jours  une  tentative  prochaine  du 
parti  de  l'Action. 

5569.   Le  Marquis  de  Moustier  au  Raron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur "a  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  289,  n°  5'i.) 

Paris,  17  août  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  au  Raron  de  Talley- 
rand de  sa  correspondance  jusqu'au  n°  56^*)  et  de  son  télégramme 
du  i3  août.  Il  connaissait  déjà,  par  un  télégramme  de  Gonstanti- 
nople,  la  réponse  d'Aali  Pacha  au  Général  Ignalieff^^^.  Si  réelle- 
ment le  Général  Ignatieff  a  tenu  le  langage  qu'on  lui  attribue, 
Moustier  ne  peut  que  le  regretter,  et  il  s'en  est  déjà  expliqué  avec 
le  Prince  Gortchakoff  et  le  Raron  de  Rudberg,  qui  partagent  sa 
manière  de  voir(^).  Moustier  envoie  à  Talleyrand  copie  de  son 
télégramme  du  10  août,  en  réponse  à  celui  d'Outrey  du  9;  ce 
document  e'clairera  le  Prince  Gortchakoff  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  impérial.] 

55  90.   RoTHAN,   Consul  général  a  Francfort,   au  Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  88.) 

Francfort,  17  août  1867. 
(Cabinet,  18  août  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[Rothan  signale  au  Marquis  de  Moustier  les  instructions  que 

(^)  Dépêctie  du  9  août, 

(^)  Cf.  Oulrey,  téléfrramme ,  9  août. 

(')  Cf.  Moustier  à  Outrey,  confidentielle,  «26  juillet. 
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M.  de  Bismarck  a  adressées  aux  Agents  prussiens  en  Allemagne,  à 
la  suite  de  ses  entretiens  avec  le  Comte  de  Goltz.  Elles  se  ré- 
sument ainsi  :  attitude  et  langage  jiacifiques.  La  circulaire  s'atta- 
cherait aussi  à  enlever  à  l'entrevue  de  Salzbourg  tout  caractère 
inquiétant  pour  les  relations  de  la  France  et  de  la  Prusse  ^^h 
M.  de  Bismarck  aurait  également  écrit  à  Vienne  sur  la  question 
du  Sleswig,  et  il  aurait  chargé  le  Baron  de  Werther  de  déclarer 
au  Baron  de  Beust  qu'il  avait  vivement  à  cœur  de  désintéresser  au 
plus  vite  l'Europe  de  cette  affaire.] 

J'ai  déjà  eu  occasion  d'appeler  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  l'e'change  de  communications  diplomatiques  plus  fréquentes  et 
aussi  plus  cordiales  que  par  le  passé  qui  semble  s'être  établi  d.ms 
ces  derniers  temps  entre  la  Cour  de  Prusse  et  celle  de  Vienne  (^l 
Des  procédés  courtois  et  des  déclarations  sympathiques  ont  suc- 
cédé en  effet  au  dédain  quo  Ton  professait  naguère  ouvertement 
à  Berlin  pour  l'Autriche.  La  situation  de  l'Empire  ne  s'est  point 
améliorée  cependant;  elle  s'aggraverait  plutôt,  au  dire  de  la  diplo- 
matie prussienne.  Ce  revirement  dans  l'attitude  de  M.  de  Bis- 
marcli  vis-à-vis  du  Cabinet  impérial  mérite  donc,  je  crois,  d'être 
observé  attentivement,  car  il  témoigne  d'une  certaine  inquiétude, 
bien  qu'on  se  dise  pleinement  rassuré  au  sujet  de  l'entrevue  de 
Salzbourg,  et  il  cacherait  aussi,  si  j'en  crois  mes  renseignements, 
le  désir  de  ménager  au  Uoi  de  Prusse  une  rencontre  avec  l'Empe- 
reur François-Joseph.  Votre  Excellence  verra  par  l'extrait  ci-joint 
du  Journal  de  Francfort^^^  que  déjà  les  correspondances  semi- 
officielles  de  la  presse  allemande  se  sont  emparées  de  ce  projet, 
et  qu'elles  s'efforcent  d'en  assurer  la  réalisation  par  les  avances 
les  plus  sympathiques  faites  à  l'Autriche  et  à  l'homme  d'Etat  qui 
préside  à  ses  destinées. 

[Rothan  signale,  à  la  suite  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec 

(^)  Le  début  de  cette  dépêche  a  été  publié  en  note  par  Rothan  (La  France 
et  sa  politique  extérieure  en  i86'j,i.  V\  p.  iSg). 

(')  Cf.  Ruthan  à  Moustier,  6  août,  n°  84. 

(^^  L'extrait  est  joint  à  la  dépêche.  11  commence  ainsi  : 

La  nouvelle  que  les  Souverains  de  Prusse  et  d'Autriche  auraient  peut-être  pro- 
chainement une  entrevue  a  produit  ici  une  grande  sensation.  Nous  ajouterons  que 
nous  n'avons  trouvé  personne  qui  n'en  fût  joyeux.  Aujourd  hui  que  la  Prusse  et 
i' Autriche  ne  sont  plus  rivales  en  Allemagne,  un  rapprochement  intime  est  dans  l'in- 
térêt des  deux  Etals.  (Prusse,  Francfort,  2.) 
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M.  de  Rosenberg  ^^^  qu'il  ne  semble  pas  que  Tinfluence  prussienne 
ait  progressé  en  Wurtemberg,  où  la  transformation  de  l'armée 
rencontrerait  de  la  résistance  (^^.] 

La  Cour  de  Stuttgart  aussi  bien  que  celle  de  Munich  montrent 
en  général  moins  de  condescendance  envers  la  Prusse  depuis  que 
leurs  intérêts  économiques  sont  assurés  par  la  reconstitution  du 
ZoUverein.  Elles  se  disent,  il  est  vrai,  disposées  plus  que  jamais 
à  rester  fidèles  à  leurs  engagements.  Mais  l'éventualité  d'une 
guerre  les  effraie,  et  elles  voudraient  obtenir  du  Cabinet  de 
Berlin  des  garanties  plus  précises  que  celles  qui  leur  ont  été 
assurées  par  les  traités  d'alliance  offensive  et  défensive.  Elles 
craignent  que  le  Roi  de  Prusse,  usant  du  droit  que  lui  donne  le 
commandement  suprême  qu'elles  lui  ont  abandonné,  ne  les  laisse 
sans  défense  en  disposant  à  son  gré  de  leurs  armées,  et  qu'elles 
ne  soient  livrées  à  la  vindicte  de  la  France. 

[La  fin  de  la  dépêche  traite  d'une  manifestation  qui  a  eu  lieu  à 
Darmstadt  contre  la  musique  militaire  prussienne.] 


5591.  RoTHAN,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Particulière.  Extrait.  Mémoires  et  documents,  Alle- 
magne, 171.) 

Francfort,  17  août  1867. 


Vous  verrez  par  ma  dépêche  de  ce  jour  que  l'indifférence  qu'on 
affectait  à  Berlin  au  sujet  du  voyage  de  Salzbourg^^^  n'était  qu'ap- 
parente, et  que,  pour  connaître  les  résultats,  on  se  propose  de 
nous  tendre  un  piège.  Si  l'Empereur,  fidèle  à  sa  promesse,  car  il 
paraît  avoir  promis  de  venir  en  Prusse,  consent  à  rendre  au  Roi 
sa  visite,  c'est  que  rien  d'inquiétant  pour  la  paix  n'aura  été  tramé 
à  Salzbourg.  C'est  une  pierre  de  touche  qui  en  vaut  une  autre. 
Un  refus,  au  contraire,  ou  même  une  réponse  évasive  serait  un 
symptôme  des  plus  significatifs,  et  la  Prusse  n'aurait  plus  qu'à  se 

(•)  Ministre  de  Prusse  à  Stuttgart. 

(^)  CI.  Saint-Quentin  à  Moustier,  10  août. 

(')  Cf.  ï^3than,  6  août,  et  17  août,  n°  8S. 
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tenir  prête.  Ces  conséquences  extrêmes  me  paraissent  singulière- 
ment forcées. 

Vous  verrez  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  recommander  à  vos  Agents 
un  langage  plus  incolore  que  par  le  p^ssé.  Votre  dernière  circu- 
laire (*)  est  venue  à  point  nommé,  car  votre  diplomatie  tournait  à 
la  République,  chacun,  à  défaut  d'un  mot  d'ordre,  se  livrant  à  ses 
appréciations  personnelles,  parfois  fort  compromettantes.  Je  ne 
vous  parlerais  pas  de  cet  inconvénient  passé,  si  Y  Indépendance 
belge  ne  l'avait  pas  fait  ressortir  en  gros  caractères,  en  accusant 
votre  monde  des  propos  les  plus  belliqueux. 

J'aurais  eu  bien  des  choses  à  vous  dire  encore  sur  l'apparition 
du  Roi  à  Francfort  (^l  Mais  j'ai  peur  de  trop  écrire,  car  me  voici 
déjà,  en  peu  de  mois,  au  n''  89  de  ma  correspondance.  C'en  est 
fait  de  l'Empire  d'Allemagne  depuis  que  la  vieille  basilique  où 
Charles-Quint  a  été  couronné  a  été  la  proie  des  flammes  (^). 
C'est  la  conviction  des  masses,  et  le  Roi,  en  visitant  les  dé- 
combres, semblait  la  partager,  car  il  était  pâle  comme  un  linge. 
L'accueil  qu'on  lui  a  fait  a  été,  je  ne  dirai  pas  glacial,  mais  irres- 
pectueux. Il  s'est  du  reste  gardé  de  traverser  la  ville;  il  a  pris  le 
long  du  quai  pour  rejoindre  la  cathédrale,  qui  est  à  deux  pas  du 
\1ein.  A  son  arrivée,  des  gamins  ont  crié  wLehmann^^,  c'est  le 
sobriquet  qu'on  lui  donne  à  Berlin;  et  des  pompiers,  faisant  sem- 
blant de  ne  pas  le  voir,  l'ont  aspergé  d'eau.  Je  vous  disais  dans 
ma  dépêche  qu'il  n'avait  laissé  aucune  marque  de  sa  munificence; 
je  me  trompais,  il  a  distribué  trois  cents  florins I 

Cela  n'empêche  que  les  agences  télégraphiques  et  les  corres- 
pondances semi-officielles  le  montrent  accueilli  partout  avec  le 
plus  vif  enthousiasme.  C'est  une  tactique  qui  ne  laisse  pas  que 
d'être  habile,  car  elle  a  pour  effet  de  faire  croire  à  l'Allemagne, 
voire  même  à  l'Europe,  que  l'œuvre  de  l'assimilation  avance  avec 
une  rapidité  inattendue,  et  que  le  Roi  Guillaume  est  décidément 
adoré  de  tous  ses  sujets  anciens  et  nouveaux. 


(^^  Il  s'agit  de  la  circulaire  de  Moustier  du  27  juin. 

(^)  Le  roi  de  Prusse,  venu  d'Eras,  avait  traversé  Francfort  le  i5  août  se 
rendant  à  Cassel. 

(^)  Un  incendie  avait  détruit,  dans  la  nuit  du  1 4  au  i5  août,  l'intérieur  de 
la  cathédrale  où  se  faisaient  couronner  les  Empereurs. 
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5599.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  \  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2/i3,  n**  66.) 

Munich,  17  août  1867. 
(Cabinet,  19  août  1867;  Dir.  pol.,  8  février  1868.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  informe  le  Marquis  de  Moustier  que  le 
Roi  Louis  préférerait  recevoir  l'Empereur  et  l'Impératrice  à 
Munich,  et  non  au  Palais  d'Augsbourg,  comme  il  le  leur  avait 
d'abord  offert.] 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  voyage  de  l'Empereur  est, 
dans  ce  pays  comme  dans  le  reste  de  l'Allemagne,  l'objet  de  nom- 
breux commentaires,  et  donne  lieu  à  toutes  espèces  de  rumeurs. 
Envisagée  avec  eiTroi  par  les  uns,  avec  espoir  et  satisfaction  par 
les  autres,  Tentrevue  prochaine  de  Sa  Majesté  avec  l'Empereur 
François-Joseph  est  considérée  généralement  comme  le  point  de 
départ  d'une  alliance  austro-française,  et  c'est  ainsi  qu'elle  est 
discutée  et  examinée  par  la  presse. 

Les  journaux  à  tendances  unitaires  et  prussiennes  en  prennent 
occasion  pour  exciler  les  passions  populaires  et  les  faire  tourner 
au  profit  de  leurs  idées,  en  insistant  sur  les  dangers  que  peut 
faire  courir  à  l'Allemagne  cette  alliance  du  Cabinet  de  Vienne 
avec  l'ennemi  héréditaire,  et  ils  établissent  à  ce  sujet  entre  la 
politique  et  la  situation  de  l'Autriche  et  celles  de  la  Prusse  un 
parallèle  tout  à  l'avanlage  de  cette  dernière. 

[Le  Marquis  de  Cadore  analyse  un  article  qui  a  fait  sensation 
de  VAugsburger  Anzeiger  sur  ce  sujet.] 


5593.  Armand,  Chargé  d'Affaires  XRome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Orig.  Etats  Romains,  io36,  n°  86.) 

Rome,  18  août  1867. 
(Cabinet,  32  août;  Dir.  pol.,  28  août.) 

Le  Gouvernement  pontifical  m'a  adressé  une  communication 
relative  aux  préparatifs  des  sectaires  de  Garibaldi  sur  la  frontière 
romaine.  Le  Cardinal  Secrétaire  d'État  paraît  redouter  que  les 
concentrations  des  corps  italiens  n'élargissent  trop  le  réseau  de 
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la  surveillance  et   ne  permettent    aux   bandes   révolutionnaires 
de  le  traverser.  Je  joins  en  traduction,  à  cette  dépêche,  la  note 
de  Son  Éminence. 
[Nouvelles  diverses.] 


5594.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  X  Florence.  (Télégr.  Minute.  Italie,  369.) 

Paris,  20  août  1867. 

Le  Préfet  des  Alpes-Maritimes  annonce  qu'un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  et  un  officier  du  parti  d'Action  auraient  été  appelés 
à  Nice  pour  rejoindre  Garibaldi.  Ce  départ  coïncide  avec  la  recru 
descence  d'agitation  qui  nous  est  signalée  par  plusieurs  de  nos 
Agents  en  Italie. 


5595.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Amrassadeur 
A  Vienne.  (Minute.  Autriche,  /196,  n°  105.) 

[Paris,]  20  août  1867. 

Bien  que  ma  dépêche  n°  103 (^^  ait  déjà  répondu  à  celle  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  3i  juillet  dernier,  et  que 
vous  soyez  dès  à  présent  à  même  de  donner  à  M.  le  Baron  de 
Beusl  les  explications  auxquelles  il  avait  paru  attacher  du  prix,  je 
ne  crois  pas  inutile  de  revenir  sur  les  principaux  points  de  l'en- 
tretien que  vous  avez  eu  avec  lui  au  sujet  des  affaires  de  Crète. 

Nous  ne  pouvons  tout  d'abord  que  constater  avec  une  véritable 
satisfaction  les  dispositions  qu'apporte  le  Cabinet  de  Vienne  dans 
l'examen  de  cette  question  et  de  toutes  celles  qui  se  rattachent  au 
problème  oriental.  Les  vues  exposées  par  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  d'Autriche  ne  diffèrent  pas  des  nôtres,  et  nous 
n'attachons  pas  moins  de  prix  à  maintenir  à  l'action  des  Puis- 
sances en  Orient  le  caractère  collectif  que  nous  nous  sommes, 
pour  notre  part,  toujours  efforcés  de  lui  donner. 

[Le  Marquis  de  Moustier  rappelle,  à  ce  sujet,  que  l'envoi  de 

(^)  En  date  du  9  août. 


176  20  AOUT  l^;67. 

bâtiments  de  guerre  dans  les  eaux  Cretoises  a  été  de'cidé  sans 
accord  pre'alable  avec  la  Russie,  et  que  l'action  des  officiers  com- 
mandant les  deux  forces  navales  est  restée  enlièrement  indépen- 
dante. 11  souhaiterait  d'ailleurs  que  l'Autriche  prît  une  mesure 
semblable.] 

En  effet  les  nouvelles  qui  me  sont  parvenues  en  dernier  lieu  de 
Gonstantinople  sont  de  nature  à  justifier  plus  que  jamais  la  néces- 
sité d'une  action  commune.  Une  dépêche  télégraphique  de  notre 
Chargé  d'Affaires,  en  date  du  9  de  ce  mois,  m'annonce  que,  le 
Général  Ignalieff  ayant  demandé  à  Fuad  et  à  Aali  Pacha,  avant  son 
départ  pour  la  Crimée,  leur  dernier  mot  sur  la  question  de  l'en- 
quête, il  lui  avait  été  répondu  que  la  Porte  ne  pouvait  y  adhérer, 
à  moins  que  la  question  d'annexion  ne  fut  préalablement  écartée. 
Une  pareille  déclaration  avait  été  faite  à  M.  Outrey^^^.  Au  point  où 
en  s\)nt  les  choses,  nous  ne  pouvons  accepter  la  fin  de  non-rece- 
voir  que  le  Gouvernement  ottoman  persiste  à  opposer  à  nos 
instances,  et  j'ai  dû,  pour  ma  part,  maintenir  avec  la  même  éner- 
gie l'urgence  de  l'enquête  dans  la  série  des  dépêches  que  j'ai 
adressées  à  Gonstantinople  par  les  deux  derniers  courriers (^).  Je 
serais  heureux  d'apprendre  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'Autriche  n'apporte  pas  une  moindre  insistance  à  re'clamer 
l'adoption  de  la  seule  mesure  qui,  en  mettant  un  terme  aux 
troubles  de  la  Crète,  puisse  [sic]  conjurer,  sur  d'autres  points  de 
l'Empire  turc,  des  complications  dont  la  portée  serait  infiniment 
plus  grave. 

55 90.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
A  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  106.) 

Paris,  30  août  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  informe  le  Duc  de  Gramont  des  com- 
mentaires auxquels  donne  lieu,  en  Allemagne,  l'entrevue  de 
Salzbourg.  11  lui  envoie,  pour  son  information  personnelle,  co- 
pie des  dépêches  de  Cadore  et  de  Rothan  du  17  août.] 

(^)  Cf.  Outrey,  télégramme,  9  août. 

(^)  Cf.  Moustier  à  Oulrey,  télégramme,  10  août. 


20  AOUT   1867.  177 

5599.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Mar- 
quis DE  MousTiER.  (Orig.  Angleterre,  7/11,  11°  183.) 

Londres,  20  août  1867. 
(Cabinet,  21  août;  Dir.  pol. ,  26  août.) 

Le  Roi  de  Grèce  est  arrive  à  Londres  samedi  dernier  dans  la 
matinée,  et  s'est  rendu  dimanche  à  Osborne  auprès  de  la  Reine. 
Le  but  de  son  voyage  est  uniquement  de  chercher  à  modifier  les 
dispositions  actuelles  du  Cabinet  de  Saint-James  à  l'égard  de  la 
Grèce. 

Hier  Sa  Majesté  a  eu  une  longue  entrevue  avec  Lord  Derby  et 
Lord  Stanley,  auxquels  il  a  nettement  exposé  les  embarras  et  les 
dangers  qui  l'attendaient  à  son  retour  en  Grèce,  si  la  situation 
créée  par  les  événements  de  Crète  ne  s'améliorait  pas  d'ici  là  ;  il 
n'aurait  pas  dissimulé  aux  Ministres  de  la  Reine  que  sa  Couronne 
serait  en  péril,  et  que  la  Grèce  serait  probablement  entraînée  à 
des  extrémités  qui  troubleraient  profondément  le  repos  de  l'Orient. 
L'inquiélude  du  Roi  serait  d'autant  plus  grande  qu'il  reviendra  en 
Grèce  accompagné  d'une  jeune  Princesse  dont  l'origine  est  de 
nature  à  surexciter  les  espérances  nationales  (^^  et  à  rendre  l'opi- 
nion publique  plus  exigeante,  en  la  trompant  sur  l'appui  que  cette 
union  semblerait  promettre. 

Je  n'ai  pas  pu  rencontrer  aujourd'hui  Lord  Stanley,  qui  s'est 
rendu  auprès  de  la  Reine  à  Windsor,  et,  par  conséquent,  je  ne 
connais  pas  par  lui-même  le  langage  qu'il  a  tenu  au  Roi  ;  mais 
M.  le  Ministre  de  Grèce  m'a  dit  que,  tout  en  faisant  à  Sa  Majesté 
un  gracieux  accueil,  et  en  reconnaissant  la  valeur  des  considé- 
rations qu'elle  avait  développées,  les  deux  principaux  Ministres  ne 
s'étaient  pas  écartés  du  terrain  sur  lequel  ils  se  maintiennent 
depuis  quelques  mois,  et  n'avaient  prononcé  aucune  parole  qui  fût 
de  nature  à  autoriser  l'espérance  d'un  changement  d'attitude  de  la 
part  de  l'Angleterre. 

M.  Braïla  Arméni  m'a  dit,  à  titre  tout  à  fait  confidentiel, 
qu'il  conseillait  au  Roi  Georges  de  chercher,  avant  de  retourner 
à  Saint-Pétersbourg,  à  obtenir  un  entretien  de  l'Empereur,  dont 

(')  La  grande-duchesse  Olga,  fille  du  grand-duc  Constantin  Nicoîaiëvitch. 
ORIG.  DiPL.  —  xviii.  12 
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ies  conseils  lui  seraient  plus  utiles  que  tous  ceux  qu'il  a  pu  rece- 
voir jusqu'ici. 


55 V S.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Turquie,  872,  n""  155.) 

Thérapia,  21  août  1867. 
(Cabinet,  29  août;  Dir.  pol.,  h  septembre  et  20  novembre.) 

[Outrey  rend  compte  d'un  entretien  qu'il  a  eu  avec  Aali  Pacha, 
après  avoir  reçu  la  dépêche  du  9  août,  n°  136.  Malgré  tout  ce 
qu'il  a  pu  dire  au  Grand  Vizir,  celui-ci  est  toujours  aussi  fer- 
mement résolu  à  repousser  l'enquête.] 

Il  m'a  été  permis  de  prendre  connaissance  d'une  lettre  particu- 
lière de  M.  le  Baron  de  Prokesch  au  Grand  Vizir.  L'Ambassadeur 
d'Autriche  annonce  que  l'orage  qui  menaçait  la  Turquie  semble 
se  dissiper,  et  fait  espérer  que  l'entrevue  de  Salzbourg  sera  utile  à 
la  Porte;  que  l'Empereur  François  Joseph,  en  appelant  la  plus 
sérieuse  attention  de  Sa  Majesté  sur  les  événements  qui  se  pré- 
parent au  sud  de  l'Autriche,  fera  une  tentative  pour  modifier  l'at- 
titude du  Gouvernement  français  dans  la  question  crétoise. 

J'ai  appris  toutefois  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  prescrit  aux 
deux  bâtiments  de  guerre  autrichiens  qui  sont  dans  les  eaux  de  la 
Crète  de  coopérer  au  transport  des  femmes  et  des  enfants  en 
Grèce. 

[P.-S.  —  Outrey  envoie  quelques  documents  concernant  les 
affaires  de  Crète.  1 


5590.  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à  Constaintinople,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Turquie,  872,  n*'  156.) 

Thérapia,  21  août  1867. 
(Cabinet,  29  août;  Dir.  pol.,  4  septembre.) 

I  Outrey  signale  que  le  Sultan  vient  d'envoyer  auprès  du  Tsar, 
en  Crimée,  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Fuad  Pacha.] 

Quoique  Fuad  Pacha  n'ait  aucune  mission  particulière,  il  aura 
naturellement  l'occasion  d'entretenir  de  la  question  crétoise  l'Em- 
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pereur,  auprès  duquel  se  trouve  en  ce  moment' M.  l'Ambassadeur 
de  Russie  à  Conslantinople.  Fuad  Pacha,  mieux  que  personne, 
peut  expliquer  les  raisons  qui  ont  détermine  la  Porte  à  refuser 
Tenquête.  Fuad  Pacha,  qui  est  parli  le  i8  au  soir  à  hord  du  yacht 
du  Sultan,  doit  être  absent  une  dizaine  de  jours. 


ddSO.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  1  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n*'  98  (^).) 

Florence,  21  août  1867. 
(Cabinet,  2  4  août;  Dir.  pol.,  26  août.) 

Depuis  les  dernières  indications  que  j'ai  transmises  à  Votre 
Excellence  sur  les  dispositions  persistantes  de  Garibaldi  à  orga- 
niser une  invasion  sur  le  Territoire  pontifical,  je  n'ai  pas  laissé 
échapper  une  occasion  de  rappeler  à  M.  Rattazzi  que  le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  compte  sur  l'activité  et  la  vigilance  des 
troupes  italiennes  pour  réprimer  toute  tentative  de  ce  genre.  Ses 
assurances  restent  à  cet  égard  nettes  et  positives.  Je  me  suis 
rendu  ce  malin  chez  M.  le  Président  du  Conseil,  après  avoir  reçu 
la  dépêche  télégraphique  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adressera^).  Le  départ  de  Nice  d'un  certain  nombre  déjeunes 
gens  et  d'un  officier,  appelés  par  Garibaldi,  était  déjà  connu  du 
Gouvernement  italien.  Il  a  eu  lieu  il  y  a  huit  jours  environ.  Ces 
volontaires  du  parti  de  l'Action  sont  surveillés;  on  sait  qu'ils  sont 
arrivés  à  Sienne,  où  se  trouve  toujours  Garibaldi.  Leur  projet 
serait  de  se  porter  séparément  vers  la  frontière  pontificale  où, 
suivant  le  plan  que  l'on  prête  généralement  à  Garibaldi,  les 
forces  sur  lesquelles  s'appuierait  le  mouvement  insurrectionnel 
seraient  successivement  dirigées  par  très  petits  détachements. 
Garibaldi  voudrait  éviter  toute  rencontre,  tout  engagement  avec 
les  troupes  italiennes,  pousser  devant  lui  quelques-unes  de  ces 
bandes  fractionnées,  et  les  réunir  tout  à  coup  sur  un  point  quel- 
conque des  Etats  du  Saint-Siège,  celui  sans  doute  où  il  pensera 

(*)  Cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  dipL,  1867,  4^^*^"'^*  d'Italie, 
p.  69-60,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  ^-  ï^'  P-  '5i6. 
(^^  Cf.  le  télé(jramme  de  Moustier  du  90  août. 


180  21   AOUT  1867. 

lencontrer  le  plus  de  soutien  de  la  part  de  la  population. 
M.  Rattazzi  m'a  dit  que  Menotti  Garibaldi  avait  été  chargé  d'in- 
specter la  partie  méridionale  des  frontières  pontificales.  Il  a  été 
à  Naples  s'assurer  de  l'état  des  esprits  et  du  contingent  que  cette 
ville  serait  disposée  à  fournir  à  l'insurrection.  D'autres  officiers 
ont  visité,  dans  le  même  but,  les  localités  qu'ils  croient  gagnées 
à  leur  cause. 

Mais,  selon  M.  le  Président  du  Conseil,  les  informations  qui 
auraient  été  rapportées  à  Garibaldi  ne  seraient  guère  de  nature  à 
l'encourager  dans  ses  espérances.  La  réception  qui  lui  a  été  faite 
lors  de  son  arrivée  à  Sienne  a  été  fort  peu  sympathique,  malgré 
tout  ce  que  les  journaux  avancés  ont  pu  dire.  Il  excite  encore  la 
curiosité,  mais  il  est  certain  que  l'influence  qu'il  a  exercée  pen- 
dant longtemps  sur  une  certaine  partie  de  la  population  a  nota- 
blement diminué,  et  que  sa  popularité  est,  sinon  perdue,  du 
moins  bien  près  de  l'être.  Toutefois,  comme  le  pense  en  ce  mo- 
ment M.  Rattazzi  et  comme  on  le  croit  généralement,  Garibaldi 
veut  tenter  un  mouvement.  On  doit  s'y  attendre  aussi  longtemps 
qu'il  reste  à  Sienne  ou  aux  environs.  L'armée  italienne  fait  bonne 
garde,  les  ordres  qu'elle  reçoit  sont  catégoriques;  mais  la  ligne 
de  surveillance  est  longue,  et  les  quarante  mille  hommes  qui  la 
protègent  réussiront-ils  à  empêcher  ces  petites  fractions  d'aven- 
turiers de  traverser  la  frontière  et,  par  conséquent,  de  se  réunir 
en  troupe,  à  un  moment  donné,  sur  le  Territoire  du  Saint-Siège? 
M.  le  Président  du  Conseil  espère  que  cette  éventualité  pourra 
être  évitée,  et  j'ai  encore  vivement  insisté  pour  que  le  Gouverne- 
ment italien  s'efforce,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de  pré- 
venir bien  plutôt  que  de  réprimer,  même  avec  vigueur. 

[La  Villestreux  a  eu  l'occasion  de  s'entretenir  avec  Rattaz/,i  de 
l'incident  provoqué  par  la  publication  d'une  prétendue  lettre  du 
Maréchal  Niel^*'.  Tous  deux  sont  d'accord  pour  constater  que  la 

(^^  La  Villestreux  avait  signalé  cet  iDcident  dans  une  dépêche  du  i8  août, 
n°  97  : 

J'ai  saisi  l'occasion,  y  écrivait-il,  que  m'offrait  cet  entretien  avec  M.  le  Président  du 
Conseil  pour  lui  donner  connaissance  des  termes  de  la  dépèche  que  Votre  Excellence 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  au  sujet  du  voyage  du  Général  Dumont  à  Rome.  A  la 
suite  d'un  rapport  de  M.  Artom  qui  rendait  compte  de  la  conversation  qu'il  a  eue  avec 
Voire  Excellence,  le  Gouvernement  du  Roi  en  attendait  avec  une  certaine  impatience 
la  confirmation  par  la  Légation  de  l'Empereur.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  dédire  à  Votre 
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date  même  de  la  lettre  suffirait  à  lui  enlever  toute  valeur.  Rattazzi , 
à  cette  occasion,  répète  à  La  Villestreux  que  les  dernières  expli- 
cations de  Moustier  l'ont  entièrement  satisfait.] 


5581.  RoTHAN,   Consul  général   a  Francfort,  au   Marquis   de 
Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  89  (*l) 

Francfort,  ai  août  1867. 
(Cabinet,  29  août;  Dir.  p©l. ,  a 3  août.) 

La  diplomatie  prussienne  est  plus  vivement  préoccupée  de  Ten- 
trevue  de  Salzbourg  qu'elle  ne  se  l'avouait  il  y  a  quelques  jours (^). 
Elle  se  montre  inquiète,  je  dirai  même  nerveuse,  et  les  ovations 
dont  Leurs  Majestés  impériales  ont  été  l'objet  en  Wurtemberg  et 
en  Bavière  ne  font  que  l'agacer  davantage ^^l  M.  de  Bismarck, 
qui  n'est  pas  facile  à  émouvoir,  n'aurait  pas  pu  se  soustraire  à 
cette  espèce  de  contagion  qui  s'est  emparée  de  ses  Agents,  et, 
bien  que  son  caractère  énergique  n'en  soit  pas  à  redouter  les  con- 


Excellence  combien  ie  langage  que  je  viens  d'être  autorisé  à  tenir  dans  cette  circon- 
slance  est  de  nature  à  satisfaire  pleinement  le  Cabinet  de  Florence.  Il  devait  effacer 
dans  son  esprit  jusqu'aux  dernières  traces  de  l'impression  produite  par  le  voyage  du 
Général  Dutnont.  Malheureusement,  en  ce  moment,  les  susceptibilités  du  Gouverne- 
ment italien  paraissent  s'éveiller  de  nouveau  par  la  publication  d  une  lettre  attribuée 
à  M.  le  Maréchal  Niel  et  qui  aurait  été  adressée  par  lui  au  Colonel  de  la  Légion 
d'Antibes.  Cette  lettre  est  reproduite  aujourd'hui  par  presque  tous  les  journaux  du 
pays,  et  donne  lieu  à  d'assez  vives  récriminations.  J'ai  cru  pouvoir  faire  observer,  à 
cette  occasion,  que  rien  jusqu'ici  ne"  prouvait  l'authenticité  de  celte  lettre,  dont  les 
termes  d'ailleurs  se  trouveraient  sutTisamment  expliqués  parles  assurances  qui  avaient 
déjà  été  échangées  à  cet  égard  et  que  je  venais  encore  de  donner  au  Gouvernement 
italien.  (Italie,  869.) 

(^^  Quelques  fragments  de  celte  dépêche  ont  été  publiés  par  Rothan  {La 
France  et  sa  politique  extérieure  en  iSôy,  t.  I",  p.  175-177). 

(^)  Cf.  Roihan ,  n°  88 ,  et  particulière ,  1 7  août. 

(•'^i  L'Empereur  et  Tlmpératrice  étaient  partis  du  camp  de  Châlons  le  17  août. 
Ils  furent  salués  à  Carlsriihe  par  ie  grand-duc  et  la  grande-duchesse  de  Bade, 
et  à  Ulm  par  le  roi  de  Wurtemberg.  A  Aiigsbourg,  où  ils  arrivèrent  dans  la 
nuit  du  17  au  18,  ils  rencontrèrent  ie  roi  de  Bavière,  qui  les  accompagna 
jusqu'à  la  frontière  autrichienne,  à  Rosenheim.  A  Stuttgart,  à  Llm  et  à 
Augsbourg,  les  deux  souverains  avaient  été  acclamés;  à  Augsbourg  surtout,  où 
ia  reine  Hortense  avait  habité  et  oii  Napoléon  III  avait  fait  ses  premières 
études. 
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séquences  de  la  renconke  des  deux  Empereurs,  il  commencerait  à 
y  voir  un  danger  sérieux  pour  la  politique  que  depuis  un  an  il 
poursuit  si  audacieusement  en  Allemagne.  Ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  n'a  pas  lieu  cependant  de  le  surprendre,  car  il  paraîtrait 
qu'à  Paris,  dans  les  sphères  gouvernementales  les  plus  élevées, 
on  ne  lui  aurait  pas  laissé  ignorer  que,  après  avoir  affaibli  l'Au- 
Iriche,  on  se  consacrerait  désormais,  sans  pour  cela  poursuivre 
une  alliance  offensive  et  défensive,  à  prêter  à  cette  Puissance 
l'appui  moral  le  plus  efficace,  afin  de  reconstituer  au  profit  de 
l'Europe  un  des  éléments  les  plus  essentiels  au  maintien  de  son 
équilibre. 

Ces  déclarations,  témoignage  certain  de  la  loyauté  qui  préside 
à  la  politique  impériale,  avaient  paru  alors  fort  légitimes  au  Pré- 
sident du  Conseil,  et  elles  semblaient  l'avoir  impressionné  suffi- 
samment pour  lui  faire  comprendre  la  nécessité  d'imprimer  à  ses 
allures  en  Allemagne  un  caractère  plus  circonspect.  Mais,  je  le 
répète,  il  ne  voyait  alors  dans  le  courant  sympathique  qui  s'était 
établi  entre  Paris  et  Vienne,  et  dont  nous  ne.  faisions  aucun 
mystère,  rien  qui  pût  sérieusement  lui  porter  ombrage,  et  sa 
quiétude  était  d'autant  plus  grande  qu'il  n'ignorait  pas  les  diffi- 
cultés croissantes  que  M.  de  Beust  rencontrait  dans  son  œuvre  de 
régénération. 

Cette  tranquillité  ne  serait  plus  la  même  aujourd'hui.  Le  Chan- 
celier fédéral  n'ajouterait  plus  qu'une  valeur  secondaire  aux 
déclarations  pacifiques  et  amicales  qu'il  a  emportées  de  Paris,  et, 
plein  de  méfiance,  il  aurait  donné  à  ses  Agents  l'ordre  de  surveil- 
ler activement  toutes  les  manifestations  de  la  diplomatie  française 
et  autrichienne,  de  prêter  une  oreille  attentive  à  ce  qu'elle  dirait, 
et  de  placer  ses  rapports  avec  les  Cours  allemandes  sous  le  con- 
trôle le  plus  vigilant.  Des  ordres  auraient  été  aussi  transmis  aux 
commandants  de  toutes  les  places  fortes,  pour  qu'ils  aient  à  se 
défendre  contre  les  investigations  des  officiers  français  en  mission 
secrète  en  Allemagne.  Ce  qui  aurait  ajouté  encore  aux  craintes  de 
M.  de  Bismarck,  ce  sont  des  lettres  récentes  du  Prince  Gortcha- 
koff  montrant  M.  de  Beust  disposé  à  tout  écouter,  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  à  tout  signer. 

M.  de  Bismarck  serait  du  reste  décidé  à  ne  pas  rester  long- 
temps dans  la  perplexité  où  le  jette  l'entrevue  de  Salzbourg.  Il 
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aurait  l'intention  de  metire  dès  à  présent  les  Cours  secondaires 
au  pied  du  mur,  en  leur  demandant  de  compléter  leurs  engage- 
ments et  de  prévoir  avec  lui  toutes  les  mesures  que  réventualité 
d'une  guerre  pourrait  rendre  indispensables.  Ces  négociations,  je 
n'en  Boute  pas,  seront  délicates,  car  les  États  dont  il  sollicite  le 
concours  illimité  seront  précisément  après  l'entrevue  de  Salzbourg 
moins  impatients  que  jamais  d'aliéner  le  peu  de  liberté  d'action 
qui  leur  reste.  Ils  voudront  se  réserver  la  discussion  du  casus  helli^ 
et  obtenir  les  garanties  territoriales  dont  je  vous  parlais,  il  y  a 
peu  de  jours,  qu'ils  n'ont  cessé  de  re'clamer  et  que  la  Prusse  est 
fort  en  peine  de  leur  donner. 

Le  Président  du  Conseil,  fidèle  à  sa  tactique  qui  est  de  prendre 
toujours  l'offensive,  ne  s'en  tiendrait  pas  à  ces  explications  confi- 
dentielles avec  ses  alliés  du  Midi.  Il  chercherait  aussi,  par  des 
démarches  provoquées  à  Paris  et  à  Vienne,  à  être  fixé  le  plus  tôt 
possible  sur  la  portée  de  l'entrevue.  Il  s'attend  bien  à  des  explica- 
tions rassurantes;  mais  il  ne  se  tiendra  suffisamment  rassuré  sur 
le  fait  de  l'alliance  qu'autant  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  Empe- 
reurs voudra  bien  se  prêter  à  la  contre-partie  de  Salzbourg,  en 
acceptant  l'invitation  de  se  rencontrer  ulte'rieurement  avec  le  Roi 
de  Prusse. 

C'est  aujourd'hui  l'idée  fixe  du  Cabinet  de  Berlin  de  ménager 
au  Roi  une  rencontre  impériale,  qui,  en  flattant  son  amour- 
propre  très  surexcité,  aurait  en  même  temps  pour  sa  politique  plus 
d'un  avantage,  ne  fût-ce  que  celui  de  consacrer  solennellement 
ce  qui  s'est  fait  depuis  un  an  en  Allemagne.  C'est  naturellement 
l'Empereur  Napoléon  qu'on  a  le  plus  vivement  à  cœur  d'attirer  ; 
mais  au  besoin,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  se  contente- 
rait de  l'Empereur  François-Joseph.  L'une  ou  l'autre  de  ces  entre- 
vues serait  en  effet  pour  les  populations  allemandes  le  commentaire 
le  plus  certain  du  résultat  négatif  des  négociations  qu'on  croit 
ouvertes  à  Salzbourg. 

Que  dira  M.  de  Bismarck,  qui  ne  cesse  d'invoquer  le  sentiment 
national  et  d'enfreindre  les  traités  en  son  nom,  de  l'enthousiasme 
qui,  d'après  les  journaux  allemands  eux-mêmes,  a  éclaté  sur  le 
passage  de  l'Empereur?  Se  refusera-t-il  à  voir  dans  ces  ovations 
une  protestation  non  équivoque  conire  sa  politique,  et  nous  par- 
lera-t-il  encore  de  ce  besoin  irrésistible,  contre  lequel  pour  ma 
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part  je  me  suis  toujours  inscrit  en  faux,  et  qui  porterait  le  Midi  à 
vouloir  briser  à  tout  prix  la  barrière  du  Mein?  Je  ne  le  pense  pas. 
Je  crois  plutôt  que  cet  accueil  inattendu  sera  pour  lui  un  sujet 
de  sérieuses  méditations. 


5599.  A.  DE  Saint-Quentin,  Chargé  d'Affaires  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  A 5.) 

Stuttgart,  21  août  1867. 
(Cabinet,  28  août;  Dir.  pol.,  ai  août.) 

[M.  de  Saint-Quentin  fait  le  récit  du  passage  de  TEuipereur  et 
de  l'Impératrice  à  Stuttgart  et  de  la  réception  à  la  gare  par  les 
Autorités  wurtetnbergeoises.  Il  signale  l'enthousiasme  de  la  foule 
qui,  en  de'pit  de  toutes  les  consignes,  envahit  la  gare  pour  accla- 
mer les  Souverains  français  ^^^.J 

Cet  enthousiasme  vraiment  extraordinaire  était  produit  aussi 
bien  par  l'admiration  qu'inspirent  le  génie  de  l'Empereur,  la 
grâce  de  l'Impératrice,  que  par  le  désir  général  de  faire,  à  cette 
occasion,  une  démonstration  anti-prussienne.  Nul  né  s'y  est 
trompé,  et  le  parti  prussien  moins  que  personne.  Aussi,  depuis 
ce  moment,  les  journaux  qui  sont  ses  orgaues  montrent  une  mau- 
vaise humeur  dont  la  vivacité  est  la  meilleure  preuve,  et 
tiennent  au  sujet  de  cette  manifestation  populaire,  contre  ceux  qui 
l'ont  faite  et  contre  les  Augustes  Personnages  qui  en  ont  été  Tobjet, 
le  langage  le  plus  violent. 

[Le  Comte  de  Taube,  qui  remplace  M.  de  Varnbûler  pendant 
son  absence,  a  exprime'  ses  regrets  de  cette  attitude  de  quelques 
journaux.  L'Empereur  et  l'Impératrice  doivent  repasser  le  a3  à 
Stuttgart,  dans  le  plus  strict  incognito.] 

W  Cf.  p.  181,  note  3. 
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d598.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Mar- 
quis DE  MousTiER.  (Orig.  Italie,  369.) 

Paris,  22  août  1867. 
(Dir.  pol.,  3  septembre.) 

L'incident  qui  vient  de  se  produire  au  sujet  de  la  Légion 
d'Antibes^^^  a  provoqué  un  échange  d'observations  et  d'explica- 
tions entre  les  Gouvernements  d'Italie  et  de  France,  dont  le  ré- 
sultat doit  être  d'effacer  toute  ombre  de  doute  non  seulement  sur 
l'intention  des  deux  Gouvernements  d'exécuter  strictement  les 
engagements  pris  par  la  Convention  du  i5  septembre  186 4, 
mais  aussi  sur  la  valeur  et  la  portée  de  l'une  des  principales 
clauses  de  la  Convention  elle-même.  Pendant  mon  récent  séjour  à 
Florence,  où  j'ai  été  appelé  pour  exposer  verbalement  au  Gouver- 
nement du  Roi  les  explicalions  que  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur m'avait  données  pour  démentir  la  mission  du  Général 
Dumont  à  Rome,  j'ai  eu  l'occasion  de  confirmer  l'assurance  don- 
née par  le  Gouvernement  impérial  qu'il  entendait  s'abstenir  de 
tout  contrôle  sur  l'armée  pontificale  et  de  toute  intervention  dans 
la  direction  des  troupes  qui  en  font  partie,  quelles  que  soient  leur 
origine  et  leur  organisation.  De  son  côté,  le  Gouvernement  du 
Roi  m'a  autorisé  à  renouveler  au  Gouvernement  impérial  des  assu- 
rances non  moins  explicites  sur  sa  résolution  inébranlable'  de  res- 
pecter et  de  faire  respecter,  au  prix  même  des  plus  grands  sacri- 
fices, les  stipulations  qu'il  a  signées. 

En  présence  de  ces  déclarations  et  de  ces  explications,  l'incident 
qui  les  a  provoquées  pourrait  être  considéré  comme  vidé,  s'il  ne 
restait  une  dernière  question  à  résoudre,  un  dernier  point  à  expli- 
quer. Dans  Texamen  d'une  question  qui  excite  de  vives  susceptibi- 
lités et  qui  implique  des  intérêts  de  Tordre  le  plus  élevé,  toute 
réticence  serait  nuisible.  Aussi  je  vais  aborder  ce  dernier  point 
avec  la  plus  grande  franchise. 

Lors  de  la  formation  de  la  Légion  d'Antibes,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  prédécesseur  de  Votre  Excellence,  répondant  aux  observa- 

(')  Cf.  Moustier  à  Malaret,  27  juillet;  Malarel,  5  août;  Mousiier  à  La  Villes- 
treux,  i3  août. 
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lions  que  j'avais  été  chargé  de  lui  adresser  de  la  part  de  Son 
Excellence  le  Général  La  Marmora,  me  déclara  que  (f  cette  Légion 
était  une  force  tout  à  fait  indépendante  de  l'ingérence  et  du  con- 
trôle du  Gouvernement  impérial  1?.  Ces  mêmes  assurances  ont  été 
confirmées  dernièrement,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  par  Votre 
Excellence,  et  c'est  avec  une  satisfaction  bien  sincère  que  le 
Cabinet  de  Florence  Ta  constaté.  Mais  le  Gouvernement  du  Roi, 
par  suite  des  derniers  incidents,  ayant  été  amené  à  examiner  les 
conditions  légales  des  Légionnaires  d'Antibes,  a  dû  se  demander 
si  ces  déclarations  du  Gouvernement  impérial  pouvaient  s'accor- 
der avec  la  situation  faite  à  ces  Légionnaires. 

L'article  III  de  la  Convention  du  i5  septembre  i864  établit 
que  fcle  Gouvernement  italien  s'interdit  toute  réclamation  contre 
l'organisation  d'une  armée  papale  composée  même  de  volontaires 
catholiques  étrangers,  suffisante  pour  maintenir  l'autorité  du 
Saint-Père  et  la  tranquillité  tant  à  l'intérieur  que  sur  la  frontière 
de  ses  Etats,  pourvu,  que  celte  force  ne  puisse  dégénérer  en 
moyen  d'attaque  contre  le  Gouvernement  italiens. 

Se  conformant  à  cette  stipulation,  le  Gouvernement  du  Roi 
n'a  jamais  pensé  à  contester  au  Gouvernement  pontifical  la 
faculté  de  faire  des  enrôlements  dans  les  pays  étrangers.  Mais, 
pour  que  les  troupes  ainsi  composées  aient  le  caractère  indiqué 
par  la  Convention,  il  est  indispensable  que  ces  enrôlements 
soient  volontaires  et  que  les  individus  qui  s'engagent  de  la  sorte  à 
servir  sous  le  drapeau  pontifical  soient  efTectivement  libérés  de 
tout  service  dans  leur  propre  pays.  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  dé- 
claré, en  effet,  que  les  Français  qui  s'engageraient  dans  la  Légion 
d'Antibes  seraient,  dès  ce  moment,  libérés  de  tout  service  en 
France.  Cependant,  il  résulterait  que  les  individus  français  d'ori- 
gine, qui  avec  l'autorisation  du  Gouvernement  impérial  se  sont 
engagés  dans  la  Légion  d'Antibes,  n'auraient  pas  reçu  de  congé 
définitif  et  inconditionné;  que  l'autorisation  de  servir  sous  un 
drapeau  étranger  ne  leur  aurait  été  accordée  qu'à  la  condition 
expresse  d'y  rester  pendant  un  lemps  déterminé  ;  et  que  les 
Légionnaires  seraient  passibles  de  peines  disciplinaires  en  France 
en  cas  de  désertion.  Si  telle  est  en  réalité  la  condition  des  Légion- 
naires d'Antibes,  il  serait  impossible  de  ne  pas  voir  dans  ce  fait 
une  contradiction  avec  les  déclarations  du  Gouvernement  impé- 
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rial.  Si  ie  Gouvernement  pontifical  pouvait  garder  à  son  service 
des  troupes  ayant  un  lien  et  des  devoirs  vis-à-vis  d'un  Gouverne- 
ment étranger,  Tune  des  principales  stipulations  de  la  Convention 
resterait  sans  valeur. 

Le  Gouvernement  du  Roi  se  flatte  que  le  Cabinet  des  Tuileries 
tombera  d'accord  avec  lui  sur  la  nécessité  de  mettre  fin  à  un  état 
de  choses  qui  est  une  source  de  malentendus  et  d'embarras  pour 
tout  le  monde,  en  faisant  cesser  toute  erreur  sur  le  véritable 
caractère  des  Légionnaires  d'Antibes.  Les  deux  Gouvernements 
sont  résolus  à  maintenir  et  à  exécuter  loyalement  la  Convention 
du  1 5  septembre  ;  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  au  moindre  doute 
sur  ces  intentions  réciproques  doit  être  soigneusement  évité. 
L'opinion  publique  en  Italie  est  vivement  excitée  à  ce  sujet.  Elle 
ne  s'explique  pas  qu'on  puisse  admettre  que  les  Légionnaires 
d'Antibes,  dont  la  condition  légale  doit  être  celle  de  volontaires 
étrangers,  n'aient  pas  été  dégagés  de  tout  lien,  disciplinaire  ou 
autre,  vis-à-vis  de  l'armée  française.  Votre  Excellence  me  per- 
mettra d'ajouter  que  j'ai  eu  moi-même,  dans  mon  récent  voyage 
en  Italie,  à  me  convaincre  de  cet  état  de  l'opinion,  et  que  j'ai  sou- 
vent regretté  que  les  partis  hostiles  aux  Gouvernements  d'Italie 
et  de  France  aient  pris  pour  prétexte  la  situation  actuelle  de  la 
Légion  d'Antibes  pour  mettre  en  doute  leur  loyauté  dans  l'exécu- 
tion de  la  Convention. 

Le  Gouvernement  du  Roi  pense  qu'il  serait  facile  de  prévenir 
les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler  à  Votre  Excellence  si  le 
Gouvernement  français  prenait  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  Français  qui  sont  ou  seront  au  service  militaire  du  Saint-Siège 
soient  entièrement  dégagés  de  leurs  obligations  militaires  en 
France. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  de  m'arrêter  à  démontrer  que  cette 
mesure  serait  rigoureusement  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
de  la  Convention  du  i5  septembre.  J'ajouterai  seulement  qu'en 
insistant  pour  son  adoption  le  Gouvernement  du  Roi  n'est 
inspiré  lui-même  que  du  désir  de  témoigner  encore  une  fois  de 
sa  ferme  volonté  de  maintenir  ses  engagements  relativement  à  la 
question  romaine.  Le  Cabinet  italien  sera,  en  effet,  d'autant  plus 
fort  vis-à-vis  des  partis  à  l'intérieur  qu'il  pourra  démontrer  d'une 
manière  évidente  que  les  obligations  synallagmaliques  prises  par 
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la  Convention  du  i5  septembre  sont  à  titre  égal  inviolables  pour 
l'Italie  et  pour  la  France. 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
l'accueil  que  le  Gouvernement  impérial  voudra  bien  faire  au  con- 
tenu de  la  présente  dépêche,  je  lui  offre  les  assurances  de  la 
haute  considération ,  etc. 


55S4.  Le  Comte  de  Gobineau,  Ministre  a  Athènes,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Grèce,  92,  n°  54.) 

Athènes»  29  août  1867. 
(Cabinet,  99  août;  Dir.  poL,  3i  août.) 

[Le  Comte  de  Gobineau,  rappelant  un  propos  tenu  chez  le 
Régent  par  M.  de  Nowikow^^^,  ffque,  sans  l'annexion  de  la  Crète, 
la  Royauté  ne  pouvait  se  maintenir  en  Grèce^,  indique  les  im- 
pressions provoquées  par  ce  propos,  qui  n'a  pas  tardé  à  être 
divulgué.] 

Sans  tout  à  fait  s'unir  à  cette  opinion,  le  Président  du  Conseil 
a  fait  des  efforts  marqués  pour  me  convaincre  que  le  Roi  Georges 
allait  être  en  butte,  en  cas  d'insuccès,  aux  accusations  les  moins 
méritées  sans  doute,  mais  les  plus  fâcheuses,  et  qu'il  était  difficile 
de  prévoir  ce  qui  pouvait  en  résulter.  Il  a  ajouté  que,  d'ailleurs, 
le  retour  de  Sa  Majesté  n'aurait  pas  lieu  avant  le  mois  de  no- 
vembre. 

M.  de  Wagner  considère  cette  attitude  du  Ministre  de  Russie 
et  des  membres  du  Cabinet  hellénique  comme  extrêmement 
outrée  et  dangereuse,  et  s'en  exprime  avec  beaucoup  de  force.  Il 
m'en  a  parlé  plusieurs  fois,  à  peu  près  dans  les  termes  que 
voici  : 

(fJe  ne  raisonne  pas  au  point  de  vue  prussien;  s'il  en  était 
ainsi,  il  m'importerait  peu  que  la  France  servît  la  Russie  sans 
avoir  rien  à  y  gagner.  Je  me  place  sur  le  terrain  plus  large  de 
l'intérêt  de  l'Europe,  et  je  vois  avec  une  profonde  inquiétude  le 
progrès  d'un  système  qui  doit  aboutir,  dans  la  pensée  de  ses  au- 
teurs, à  la  ruine  de  la  Turquie  par  la  Grèce  et  de  la  Grèce  par  la 

(')  Ministre  de  Russie. 
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Turquie.  li  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  en  Crète  une  insurrection  na- 
tionale; il  n'est  pas  vrai  que  l'on  y  massacre  la  population;  il  ne 
Test  pas  davantage  que  le  Trône  du  Roi  Georges  soit,  le  moins  du 
monde,  en  péril  à  Athènes;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  conti- 
nuation des  troubles  artificiels  de  Candie,  en  épuisant  financière- 
ment la  Grèce,  ruine  le  pays  d'une  manière  peut-être  irréparable. 
Je  ne  cesse  pas  d'avertir  mon  Gouvernement  des  pièges  tendus  ici 
à  la  bonne  foi  publique.  L'intervention  de  nos  marines  aura  servi 
à  prolonger  la  crise;  mais,  comme  la  révolte  n'a  pas  le  concours 
réel  et  sérieux  du  pays  oii  on  a  voulu  l'implanter,  cette  révolte 
tombera,  pour  peu  qu'on  la  laisse  à  elle-même.  Si  on  agit  diffé- 
remment, il  faut  se  préparer,  du  côté  de  l'Epire  et  de  la  Thessa- 
lie,  à  la  répétition  exacte  de  la  même  mise  en  scène;  par  consé- 
quent c'est  à  la  guérie  de  la  succession  d'Orient  que  Ton  court.  Je 
vous  le  répèle,  je  n'ai  pas  d'intérêt  comme  Prussien  dans  tout 
ceci;  mais  je  vois  la  vérité,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  la  dire.^i 
[Le  Comte  de  Gobineau  cite  ensuite  l'opinion  du  Comte  délia 
Minerva,  non  moins  catégorique  et  tout  à  fait  dans  le  même  sens. 
Il  signale,  en  terminant,  les  bruits  qui  courent  sur  l'entente  du 
Gouvernement  grec  avec  les  brigands  tliessaliotes  chargés  de 
fomenter  une  insurrection.] 


5595.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Saxe,  i46,  n°  92.) 

Dresde,  22  août  1867. 
(Cabinet,  2  4  août;  Dir.  pol.,  26  août.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  annonce  que  le  Comte  de  Launay,  accré- 
dité comme  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
du  Royaume  d'Italie  à  Dresde  et  à  Berlin,  a  présenté  la  veille  ses 
lettres  de  créance  à  Pillnitz.  Il  signale  ensuite  que,  malgré  le 
rappel  de  soldats  saxons  en  congé,  toutes  les  nouvelles  sont  à  la 
paix.  Le  Général  de  Fabrice,  de  retour  de  Berlin,  et  M.  de  Frie- 
sen,  dans  ses  dépêches,  représentent  le  Comte  de  Bisuiarck 
comme  entièrement  occupé  à  achever  pacifiquement  son  œuvre.] 

On  s'occupe  beaucoup  de  la  réunion  de  Salzbourg.  Tandis  que 
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les  feuilles  officieuses  de  Berlin,  cherchant  à  rassurer  Topinion 
publique,  affectent  de  représenter  le  Baron  de  Beust  comme 
animé  des  dispositions  les  plus  pacifiques,  la  Gazette  officielle  de 
Dresde,  en  tête  de  sa  feuille  d'hier,  avait  inséré  quatre  dépêches 
télégraphiques  annonçant,  chacune  successivement,  fcquele  Baron 
de  Beust  avait  eu  l'honneur  de  travailler  avec  TEmpereur  Napo- 
léon i?.  Les  amis  de  l'ancien  Ministre  saxon  auraient  pu  mieux 
dissimuler  leur  joie  et  leurs  espérances.  La  Saxonia  a  publié,  a 
l'adresse  de  la  Prusse,  sur  le  voyage  de  Salzbourg,  deux  articles 
que  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joints,  ainsi  qu'une  brochure 
imprimée  à  Dresde  par  un  ancien  officier  saxon  qui,  forcé  de 
quitter  son  pays,  a  servi  successivement  dans  plusieurs  armées 
étrangères.  On  fait  grand  bruit  de  cette  publication  crléna  ou 
Waterloo  77,  et  on  m'assure  qu'elle  renferme  des  données  dont  on 
pourrait  faire  son  profit  à  Paris. 

[En  terminant,  Forth-Rouen  annonce  l'incendie  de  la  petite 
ville  de  Johanngeorgenstadt.] 


5590.  Le   Marquis  de  Moustier  à  Outrey,   Chargé   d'Affaires 

A    CoNSTAisTiNOPLB.    (Confidentielle.    Minute.    Turquie,    872, 

n°  148.) 

[Paris,]  23  août  1867. 

Les  deux  dépêches  que  vous  m'avez  adressées  sous  les  n""  146 
et  147  (^^  résument  les  derniers  entretiens  que  vous  avez  eus  avec 
les  Ministres  du  Sultan  au  sujet  de  l'enquête.  Les  arguments  qui 
vous  ont  été  opposés  m'ont  causé  un  profond  sentiment  de  tris- 
tesse, car  ils  font  éclater  de  plus  en  plus  l'imprévoyance  delà 
Porte;  et  j'ai  en  même  temps  le  droit  de  me  montrer  surpris  du 
peu  d'égards  qu'elle  témoigne  pour  nos  conseils.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  les  considérations  que  j'ai  développées  soit  dans  ma  cor- 
respondance avec  l'Ambassade,  soit  dans  mes  conversations  avec 
Fuad  Pacha;  mais  je  tiens  à  constater  de  nouveau  le  peu  de  bon 
vouloir  que  le  Gouvernement  ottoman  apporte  dans  cette  discus- 
sion. Se  refusant  obstinément  à  examiner  en  elle-même  la  propo 

(')  Du  \k  août. 
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sition  d'une  enquête,  il  s'autorise  de  vagues  propos  attribué?  au 
Général  IgnalielF,  qui  n'auraient  que  le  caractère  d'une  opinion 
personnelle  s'ils  avaient  été  tenus,  et  dont  Aali  Pacha  et  Fuad 
Pacha  reconnaissent  eux-mêmes  le  peu  de  porte'e  dès  qu'on  les 
presse  sur  ce  point.  Le  Divan  persiste,  d'un  autre  côté,  à  mainte- 
nir le  malentendu  que  je  me  suis  attaché  à  dissiper  dans  mon 
entretien  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  veille  de  son 
départ  de  Paris  ^^K  II  ne  s'agit  pas  pour  la  Porte  d'accepter  l'en- 
quête, mais  de  la  faire.  Ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  pas 
qu'elle  adhère,  en  la  subissant,  à  une  combinaison  dont  les  Puis- 
sances auraient  pris  l'initiative,  mais  qu'elle  décrète  elle-même , 
dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté,  une  mesure  à  laquelle  elle 
convierait  les  Cabinets  à  s'associer. 

En  déclinant  des  suggestions  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
préoccupés  avec  tant  de  sollicitude  de  son  indépendance  et  de  sa 
dignité,  le  Gouvernement  ottoman  s'expose  à  ce  que  les  Puis- 
sances soient  tentées  de  le  prendre  au  mot,  et  de  le  mettre  dans 
le  cas  d'adhérer  à  l'enquête  au  lieu  de  la  décréter.  Il  comprendrait 
alors  toute  la  différence  qu'il  y  aurait  pour  lui  dans  ce  renverse- 
ment des  rôles,  que  nous  ne  désirons  pas,  mais  qui  peut  être  une 
des  conséquences  de  ses  tins  de  non-recevoir.  Nous  ne  croyons  pas 
nous  tromper  en  signalant  ce  danger  comme  très  sérieux  au  Gou- 
vernement ottoman. 

Fuad  Pacha  semble  se  flatter  que  le  Cabinet  britannique  n'exer- 
cera sur  la  Turquie  aucune  pression,  et  il  se  plaît  à  voir  une 
marque  d'intérêt  dans  ce  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  la  poli- 
tique d'abstention  qui  prévaut  en  ce  moment  en  Angleterre. 
11  ferait  mieux  de  se  pénétrer  de  la  résolution  bien  plus  certaine  du 
Gouvernement  anglais  de  ne  point  prendre  parti  pour  les  Turcs 
contre  les  chrétiens,  et  de  rester  à  cet  égard  en  parfait  accord 
avec  le  sentiment  des  Chambres  et  du  pays. 

La  Porte  se  trompe  donc  si  elle  espère  trouver  un  point  d'appui 
dans  la  voie  où  elle  s'attarde  et  s'égare.  Elle  est  seule  en  présence 
des  difficultés  les  plus  graves,  n'ayant  de  recours  véritable  que 
dans  les  efforts  malheureusement  inutiles  que  nous  faisons  pour 
écarter  d'elle  des  périls  trop  certains.  Ces  efforts,  nous  en  suppor- 

<*)  Cf.  Mouslier  à  Outrey,  la  juillet. 
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tons  tout  le  poids,  sans  recevoir  de  la  Turquie  aucune  aide,  et 
sans  pouvoir  même  l'amener  à  tenir  compte  des  nécessités  de  notre 
propre  politique.  Je  ne  saurais  vous  dissimuler  ce  que  nous  pen- 
sons du  silence  systématique  dans  lequel  les  Ministres  ottomans 
se  renferment  à  cet  égard  avec  nous.  Je  vous  en  avais  exprimé 
toute  ma  surprise  dans  mon  télégramme  du  lo,  dont  vous  les 
avez  entretenus,  et  vous  ne  m'avez  transmis  aucune  parole  qui 
indique  de  leur  part  la  moindre  préoccupation  sur  un  point  si 
important  pour  nous.  Je  vous  invite  à  saisir  la  première  occasion 
de  vous  en  expliquer  sans  rélicence  avec  le  Grand  Vizir  et  le 
Ministre  des  iVffaires  étrangères,  et  vous  ne  leur  dissimulerez  pas 
que ,  en  continuant  d'envisager  avec  une  si  complète  indifférence 
les  nécessilés  de  politique  générale  que  je  vous  ai  signalées,  ils 
nous  autorisent  pleinement  à  ne  consulter  nous-mêmes,  comme 
règle  de  notre  conduite  ultérieure,  que  nos  propres  apprécia- 
tions. 


558  5'.  Lefebvre   de   Béhaine,   Chargé  d'Affaires   a  Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  207.) 

Berlin,  a3  août  1867. 
(Cabinet,  a 6  août;  Dir.  poi.,  27  août.) 

[A  propos  de  la  visite  du  Roi  et  de  la  Reine  de  Suède  à  Ber- 
lin ^^\  Lefebvre  de  Béhaine  signale  les  prévenances  toutes  parti- 
culières dont  les  Souverains  ont  été  l'objet.] 

Quelques  personnes  affirment  même  que  l'accueil  un  peu 
bruyant  qui  lui  a  été  fait  aurait  plu  médiocrement  au  Roi 
Charles  XV.  Le  fait  est  qu'il  esl  difficile  de  n'y  pas  voir  un  calcul 
assez  gênant  pour  la  politique  du  Cabinet  de  Stockholm  vis-à-vis 
du  Danemark,  qui  continue  à  être  chaque  jour  fort  maltraité  par 
les  journaux  prussiens.  De  La  Haye,  le  Roi  de  Suède  avait  invité 
son  Chargé  d'Affaires  en  Prusse  à  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  que  son  arrivée  et  sa  présence  à  Berlin  ne  donnassent  lieu  à 
aucune  mesure  d'apparat.  Le  Commandant  de  Berlin,  Général 
d'Alvensleben,  ne  l'entendait  pas  de  cette  façon;  le  Roi  Guillaume 

(')   Du  19  au  3 :i  août. 
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lui  avait  d'ailleurs  envoyé  à  ce  sujet  des  ordres  formels  avant  de 
quitter  Kms,  et  les  lui  avait  renouvelés  de  Gassel.  Pour  faire  sim- 
plifier le  programme  de  la  réception  préparée  à  LL.  MM.  Sué- 
doises, il  aurait  fallu  s'adresser  à  M.  le  Comte  de  Bismarck,  ce 
qui  aurait  donné  à  la  question  une  importance  fâcheuse. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  aux  réceptions  et  à  la 
revue  dont  le  voyage  des  Souverains  suédois  a  été  l'occasion.] 


5589.  RoTHAN,   Consul  général   a   Francfort,  au   Marquis   de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  90). 

Francfort,  2  3  août  1867. 
(Cabinet,  a 6  août;  Dir.  pol.,  27  août.) 

Bien  que  le  Cabinet  de  Berlin  ait  les  yeux  fixés  sur  Salzbourg 
avec  une  anxiété  fébrile,  il  a  cependant  assez  d'empire  sur  lui- 
même  pour  ne  laisser  transpirer  dans  la  presse  allemande  ni  ses 
craintes  ni  son  déplaisir.  Il  entre  dans  sa  tactique  de  dissimuler 
ses  préoccupations,  et  d'attendre,  pour  prendre  couleur,  que  sa 
diplomatie  et  sa  police  aux  aguets  l'aient  renseigné  sur  ce  qui 
s'est  dit  et  conclu  entre  les  deux  Empereurs.  Les  dépêches  télé- 
graphiques ultra-pacifiques  expédiées  de  Salzbourg  ne  le  rassurent 
guère,  et,  soupçonneux  comme  il  l'est,  il  serait  plutôt  disposé  à 
en  tirer  des  conclusions  pessimistes;  mais  il  préfère,  pour  le 
moment,  au  lieu  de  sonner  la  cloche  d'alarme,  réduire  aux  pro- 
portions les  plus  insignifiantes  la  rencontre  des  deux  Souverains. 
11  laisse  aux  journaux  étrangers  qu'il  dirige  et  dont  les  articles 
sont  reproduits  par  la  presse  allemande  le  soin  de  rassurer  l'opi- 
nion publique  sur  un  événement  dont  il  est  loin  de  se  dissimuler 
la  gravité.  C'est  surtout  r Indépendance  belge,  inspirée  par  les  ban- 
quiers de  Cologne  qui  en  sont  les  principaux  actionnaires,  qui 
est  chargée  de  cette  tâche,  tandis  que  la  Nouvelle  Presse  libre  de 
Vienne,  dont  Votre  Excellence  connaît  les  attaches,  s'applique  à 
énumérer,  dans  un  sentiment  perfide,  tous  les  désastres  que  la 
Maison  de  Habsbourg  a  retirés  de  ses  alliances  avec  la  France,  et 
à  repousser  avec  indignation  une  ligue  qui  serait  un  attentat  contre 
l'Allemagne.  Ce  journal,  qui  ne  veut  admettre  de  communauté 
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avec  le  Cabinet  des  Tuileries  que  sur  les  questions  qui  touchent  à 
rOrienl,  se  plaît  aussi,  dans  uae  pensée  odieuse,  à  évoquer  le 
spectre  de  l'Empereur  Maximilien ,  qu'il  fait  présider  aux  entre- 
tiens des  deux  Souverains,  et,  faisant  allusion  à  la  translation  des 
cendres  du  Duc  de  Reichstadt  en  France,  il  ne  donne  aux  confé- 
rences de  Salzbourg  d'autre  but  que  l'échange  de  deux  cadavres. 

On  ne  saurait  en  vouloir  au  Cabinet  de  Berlin  de  se  servir  des 
journaux  dont  il  dispose  a  l'étranger  et  qu'il  paie  pour  la  défense 
de  sa  politique,  de  leur  faire  dire,  s'il  le  juge  utile  à  ses  intérêts, 
précisément  le  contraire  de  ce  qu'il  appréhende.  Mais  il  est  un 
genre  de  polémique  qu'un  Gouvernement  qui  se  respecte  ne 
devrait  point  tolérer  dans  ses  organes  habituels. 

Le  Roi  est  rentré  dans  sa  capitale  (^)  pour  attendre,  après  la 
campagne  si  peu  glorieuse  qu'il  vient  de  faire  à  travers  deux  de 
ses  nouvelles  provinces,  le  dernier  mot  des  conférences  impé- 
riales, provoquées,  il  n'en  saurait  douter,  par  sa  politique  ambi- 
tieuse. Son  âme  tourmentée  ne  se  sentira  soulagée,  je  le  disais  à 
Votre  Excellence  dans  ma  dernière  dépêche  (^),  que  si  sa  diploma- 
tie parvient  à  lui  ménager,  fût-ce  sur  un  point  extrême  des  fron- 
tières prussiennes,  une  rencontie  soit  avec  l'Empereur  Napoléon, 
soit  avec  l'Empereur  François-Joseph.  Sa  sécurité  autant  que  son 
amour-propre  réclament  cette  satisfaction. 

M.  de  Bismarck,  de  son  côté,  aurait  des  défaillances,  suivies  de 
surexcitations,  qui  jetteraient  son  esprit  dans  des  résolutions 
extrêmes.  Il  se  verrait  parfois  à  la  veille  d'une  guerre,  et  il  regret- 
terait alors  de  s'être  séparé  ce  printemps,  sous  l'influence  de  pres- 
sions étrangères,  de  l'avis  des  Généraux  qui,  en  raison  de  la 
connaissance  mathématique  qu'ils  avaient  de  notre  situation  mili- 
taire, lui  promettaient  une  victoire  infaillible.  Il  sent  bien  qu'au- 
jourd'hui le  temps  des  entreprises  audacieuses  est  passé,  et  qu'il 
suffirait  d'une  infraction  nouvelle  aux  traités,  dont  il  a  tenu  si 
peu  de  compte  jusqu'à  présent,  pour  soulever  la  France  contre 
lui.  Cette  conviction  est  du  reste  du  nombre  de  celles  qu'il  a  rap- 
portées de  Paris;  car  nos  hommes  d'État,  tout  en  protestant  de 
leurs  sentiments  pacifiques,  ne  lui  auraient  pas  caché  qu'un  pas 

(')  Toute  la  partie  de  la  dépêche  concernant  le  roi  de  Prusse  a  été  publiée 
par  RoTHAN  [La  France  et  sa  politique  extérieure  en  i86j,t.l",ip.  170,  note  1). 
(^^  Cf.  Rothan,  91  août. 
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de  plus  fait  au  delà  du  Mein,  et  les  partisans  les  plus  résolus  de 
la  paix  dans  les  conseils  de  l'Empereur  n'auraient  plus  cmi  la 
force  ni  la  volontés?  de  conjurer  le  péril. 

Pour  une  âme  entreprenante  comme  celle  de  M.  de  Bismarck, 
devoir  s'arrêter  à  mi-chemin,  laisser  inachevée  l'œuvre  qu'il  s'est 
posée  comme  but  de  sa  vie,  ce  n'est  pas  un  sacrifice  ordinaire.  Ses 
passions,  qui  sont  celles  d'un  joueur  audacieux,  s'accommoderaient 
mieux  assurément  de  la  lutte,  dans  laquelle  il  excelle;  car  sa 
popularité  y  trouverait  l'avantage  de  ne  pas  s'user  dans  la  tâche 
pénible  et  ingrate,  contraire  d'ailleurs  à  ses  aptitudes,  d'admi- 
nistrer et  de  s'assimiler  des  populations  hostiles.  Aussi  serait-ce 
s'exposer  à  des  surprises  fâcheuses  que  de  compter,  sur  la  foi  de 
déclarations  et  de  démonstrations  pacifiques,  imposées  par  les 
nécessités  du  moment,  qu'un  homme  d'État  de  la  trempe  du 
Chancelier  fédéral  ait  renoncé  d'une  manière  absolue  à  la  pour- 
suite de  ses  projets  ambitieux.  Son  dernier  mot,  il  est  permis  de 
le  supposer,  n'est  pas  dit;  et,  tant  qu'il  sera  au  pouvoir,  les 
manifestations  du  Cabinet  de  Berlin  ne  sauraient  être  soumises  à 
une  surveillance  trop  vigilante. 

Il  lui  reste  encore  de  grosses  cartes  à  jouer;  car  il  disait  lui- 
même  il  n'y  a  pas  longtemps  à  un  de  ses  familiers,  à  propos  de 
l'entrevue  de  Salzbourg,  que,  si  l'heure  des  grandes  épreuves 
venait  à  sonner,  il  n'hésiterait  pas  à  mettre  sur  sa  têteMe  bonnet 
rouge  qu'il  tient  dans  sa  poche,  qu'il  décréterait  la  Constitution 
unitaire  de  18^9,  et  qu'il  sacrifierait  la  Prusse>n  proclamant 
l'Allemagne. 


5599.  Lefebvre   de  Behaine,   Chargé  d'Affaires  à  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n«  210.) 

Berlin,  2 A  août  1867. 
(Cabinet,  a 6  août;  Dir.  pol.,f2  7  août.) 

L'opinion  publique  à  Berlin  a  été  très  vivement  saisie  par  le 
voyage  de  Leurs  Majestés  en  Autriche.  Au  début,  on  affectait 
dans  les  sphères  gouvernementales  une  sécurité  qu'encourageaient 
le  langage  du  Comte  de  Bismarck  et  l'attitude  de  M.  de  Goltz 
pendant  son  séjour  à  Ems.  Peu  s'en  fallait  qu'on  ne  vît  dans  l'en- 
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trevue  de  Salzbourg  un  incident  dont  il  convenait  de  se  réjouir 
comme  devant  agir  sur  les  élections  dans  un  sens  national. 

Toutefois  la  presse  officieuse  a  gardé,  je  dois  le  dire,  beau- 
coup de  mesure,  évitant  de  donner  à  la  visite  de  Leurs  Majestés 
à  la  Cour  d'Autriche  une  signification  différente  de  celle  que  le 
MoniteuA^^  avait  pris  soin  de  caractériser.  La  Gazette  de  V Allemagne 
du  Nord  n'a  pas  dévié  de  cette  ligne.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
feuilles  auxquelles  l'indépendance  habituelle  de  leurs  allures  per- 
met de  traduire  plus  librement  les  impressions  qui  se  font  jour 
soit  dans  les  sphères  de  la  haute  administration,  soit  surtout 
dans  les  cercles  intimes  de  la  Cour. 

C'est  en  manifestant  un  sentiment  de  défiance  et  d'aigreur  qui 
s'est  chaque  jour  plus  accentué  que  la  Gazette  de  la  Croix  ^  par 
exemple,  n'a  cessé  et  ne  cesse  encore  de  parler  du  voyage  de  l'Em- 
pereur et  de  l'Impératrice.  Pour  les  représentants  de  la  politique 
prussienne,  il  s'agissait  de  savoir  si  la  présence  de  Leurs  Majestés 
dans  le  Midi  de  l'Allemagne  constituerait  ou  non  un  fait  impor- 
tant au  point  de  vue  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe.  Or,  à  cet 
égard,  on  est  aujourd'hui  tout  à  fait  fixé;  on  est  revenu  de  la  con- 
fiance passablement  hautaine  qui  s'était  manifestée  à  Ems  (^^,  et 
que  le  Comte  de  Goltz  encourageait  avec  complaisance,  en  faisant 
volontairement  allusion  aux  explications  que  l'Empereur  et  l'Im- 
pératrice auraient  eu  l'excessive  bonté  de  lui  fournir  quelques 
jours  avant  qu'il  ne  quittât  Paris.  Tout  indique  aujourd'hui  que 
l'entrevue  de  Salzbourg,  en  dehors  de  ce  qui  a  pu  se  dire  entre  les 
Souverains,  emprunte  à  l'attention  même  dont  elle  a  été  l'objet  à 
Stuttgart  et  à  Munich  une  importance  particulière.  On  sent  que, 
s'il  existe  encore  dans  les  Etats  du  Sud  des  éléments  assez  forts 
pour  arrêter  la  marche  envahissante  de  la  Prusse,  ces  éléments 
ont  dû  certainement  reprendre  depuis  quinze  jours  une  vitalité 
que  la  prolongation  des  incertitudes  et  des  obscurités  qui  pesaient 


(^)  Le  Moniteur  du  a  août  avait  annoncé  le  voyage  de  l'Empereur  et  de  Tlm- 
pératrice  dans  les  termes  suivants  : 

L'Empereur  Napoléon  ayant  exprimé  à  l'Empereur  d'Autriche  le  désir  qu'il  aurait 
de  lui  donner  une  preuve  de  sympathie  après  la  terrible  catastrophe  arrivée  au 
Mexique,  il  a  été  convenu  que  l'Empereur  et  l'Impératrice  des  Français  iraient  passer 
quarante-huit  heures  à  Salzbourg  en  voyageant  dans  le  plus  strict  incognito. 

(^i  Cf.  Rothan,  confidentielle,  lo  août. 
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sur  l'Europe  devait  finir  par  épuiser.  A  ce  titre,  et  malgré  tous  les 
efforts  mis  en  œuvre  pour  amoindrir  la  portée  du  voyage  de  Leurs 
Majestés,  l'entrevue  de  Salzbourg  prend  aux  yeux  de  la  Prusse  les 
proportions  d'un  événement  considérable,  auquel  le  Cabinet  de 
Berlin  est  resté  trop  étranger  pour  qu'il  n'en  conçoive  pas ,  sinon 
de  la  crainte,  du  moins  une  réelle  préoccupation. 


d590.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Saxe,  i4/i,  n°  93.) 

Dresde,  2 A  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  pol.,  3  septembre.) 

Des  dépêches  diplomatiques  plus  ou  moins  exactes  s'appesan- 
tissent sur  les  efforts  que  ferait  le  Gouvernement  prussien  pour 
rendre  plus  intimes  encore,  en  vue  d'une  guerre  avec  la  France, 
les  liens  qui  lui  ont  rattaché  l'Italie.  Au  dire  des  auteurs  de  ces 
dépêches,  on  exploiterait  fortement  dans  ce  but  certains  incidents 
de  nos  rapports  avec  la  Cour  de  Florence,  dont  les  journaux  ont 
fait  grand  bruit  dernièrement. 

[M.  de  Launay  a  pris  congé  du  Baron  Forth-Rouen (^l  II  n'est 
pas  douteux  que  ses  sympathies  vont  à  la  Prusse  plutôt  qu'à 
l'Autriche.  ] 

Quant  à  l'entrevue  de  Salzbourg,  il  n'est  pas  jusqu'à  la  Gazette 
officielle  de  Dresde  qui  ne  semble  se  réjouir  de  cet  événement  et  des 
conséquences  qui  sont  censées  devoir  en  découler.  On  peut  dire, 
sans  trop  nous  en  préoccuper,  qu'une  pareille  manière  de  voir,  de 
ce  côté-ci  du  Mein,  ne  peut  être  inspirée  que  par  une  haine  aveugle 
contre  la  Prusse.  Souvent,  lorsque  le  Baron  de  Beust  à  Dresde 
luttait  avec  l'Autriche  dans  les  affaires  allemandes,  on  prononça 
à  Vienne  la  menace  de  se  désintéresser  complètement  de  la  Con- 
fédération germanique,  et  d'adopter  la  politique  d'une  grande 
Puissance  uniquement  européenne,  ff  Faites,  répondit  chaque  fois 
le  Ministre  du  Roi  Jean  ;  nous  y  gagnerons  que  vous  ne  vous  mettrez 
plus  avec  la  Prusse  contre  nous  comme  vous  le  faites  trop  fréquem- 

(''  Cf.  Forth-Rouen,  29  août. 
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ment,  et  que  vous  serez  forcés,  au  contraire,  de  nous  défendre 
contre  les  empiétements  de  notre  rivale. tî  Aujourd'hui,  les  cir- 
constances sont  bien  changées,  et  le  Chancelier  de  l'Empire  ne 
saurait  contester  les  avantages  pour  sa  nouvelle  patrie  de  la  forma- 
tion sérieuse,  sous  la  direction  de  l'Autriche,  d'une  Confédération 
du  Sud,  laquelle  aurait  entre  autres  résultats  celui  d'assurer  à  cette 
Puissance  la  fidélité  de  ses  huit  millions  de  sujets  allemands.  D'un 
autre  côté,  j'ai  été  plusieurs  fois  à  même  de  signaler  à  Votre 
Excellence  les  efforts  qui  se  faisaient  de  ce  côté-ci  pour  adjoindre 
le  Midi  aux  Etats  du  Nord,  en  vue  de  présenter  plus  de  résistance 
aux  envahissements  de  la  Prusse.  Le  côté  pratique  de  cette  poli- 
tique est  incontestable.  Il  ne  saurait  y  avoir  deux  manières  de  voir 
à  ce  sujet.  La  création  d'un  état  de  choses  tenant  en  échec  ce  que 
la  Prusse  a  la  prétention  de  constituer  serait,  pour  les  États  du 
Nord,  le  signal  de  la  perte  totale  du  peu  de  liberté  qu'ils  ont  en- 
core sauvé  du  naufrage  de  l'année  dernière.  Et  cependant.  Monsieur 
le  Ministre,  les  sentiments  populaires  à  l'égard  de  la  Prusse  sont 
tels  en  ce  pays  que  chacun,  pour  le  moment,  fait  des  vœux  en 
faveur  de  la  consolidation  d'une  Confédération  du  Sud  sous  la  di- 
rection de  l'Autriche,  Puissance  catholique  en  arrière  d'un  siècle, 
sous  bien  des  rapports,  de  l'Allemagne  protestante I 

[Le  Baron  Forth-Rouen  analyse  les  articles  de  quelques  jour- 
naux saxons,  et  en  particulier  celui  du  Constiiulionnel ,  un  des  deux 
journaux  saxons  salariés  par  la  Prusse,  et  ceux  de  la  Saxonia  et 
de  la  Gazette  de  Leipzig^  qui  posent  la  question  de  la  formation 
d'une  Confédération  de  l'Allemagne  du  Sud  wsans  pousser  ces  cris 
d'indignation  que  soulèverait  dans  toute  l'Allemagne,  d'après  les 
journaux  de  Berlin ,  la  prétendue  alliance  entre  la  France  et  l'Au- 
triche t?.] 


559t.  RoTHAN,   Consul  général  à   Francfort,   au  Marquis   de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  91.) 

Francfort,  2I1  août  1867. 
(Cabinet,  26  août;  DIr.  poi.,  29  août.) 

La  diplomatie   prussienne    est  aujourd'hui  sans  contredit  la 
mieux  informée.  Ce  serait  une  grande  force   pour   elle,  si  elle 
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n'était  pas  aussi  la  plus  indiscrète.  Elle  parle  volontiers,  souvent 
sans  mesure  et  parfois  sans  discernement.  Toutefois  ses  confidences 
ne  sont  pas  toujours  sans  danger,  car,  dirigée  par  un  homme  d'Etat 
comme  M.  de  Bismarck,  elle  ne  craint  pas,  sous  les  dehors  de  la 
bonhomie,  d'inspirer  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  l'habitude  de  fausses 
alarmes,  ou  de  les  endormir  dans  une  quiétude  décevante.  Votre 
Excellence,  qui  connaît  mieux  que  personne  le  caractère  et  les 
habitudes  de  cetle  diplomatie,  voudra  bien  me  pardonner  celte 
entrée  en  matière.  J'avais  besoin  de  faire  ces  réserves  avant  de  lui 
rendre  compte  des  appréciations  émises  par  M.  de  Savigny  lors  de 
son  récent  passage  par  Francfort (^).  M.  de  Savigny,  Votre  Excellence 
ne  l'ignore  pas,  esta  la  Cour  de  Prusse,  après  M.  de  Bismarck, 
je  ne  dirai  pas  le  personnage  le  plus  sincère,  mais  du  moins  le 
plus  considérable  par  la  part  active  qu'il  a  prise  aux  affaires  et 
par  le  rôle  qu'il  se  croit  réservé  après  la  disparition  du  Chancelier 
fédéral. 

Ce  que  je  prévoyais  dans  ma  dépêche  du  i5  août^^)  au  sujet 
des  interpellations  dont  le  Roi  serait  l'objet  dès  sa  rentrée  à 
Berlin  de  la  part  de  ses  Conseillers  sur  sa  manie  de  se  rendre  po- 
pulaire dans  les  provinces  annexées  sur  le  dos  et  au  détriment  de 
ses  Ministres,  M.  de  Savigny  l'a  confirmé.  Sa  Majesté  aurait  été, 

(')  Une  partie  des  propos  de  Savigny  relatés  dans  celte  dépêche  ont  été  re- 
produits, sous  forme  de  récit,  dans  Rothan  {La  France  et  sa  politique  extérieure 
en  iSÔj,  t.  P',  p.  175-178). 

(^)  Dans  sa  dépêche  du  1  5  août .  Rothan  racontait  le  passage  à  Francfort  du 
roi  de  Prusse  venant  d'Ems  : 

En  recevant  les  députations  officielles  de  Francfort ,  le  Roi  s'est  laissé  aller,  selon 
son  habitude,  à  toutes  sortes  de  promesses  qui,  je  dois  le  dire,  n'ont  guère  été  prises 
au  sérieux;  on  sait  par  expérience  qu'elles  ne  sont  tenues  qu'autant  qu'elles  entrent 
dans  les  convenances  de  ses  Ministres.  Il  a  fait  du  reste  dans  ses  discours  bon  marché 
de  ses  Généraux  et  de  ses  Commissaires  qui,  lors  de  l'occupation ,  ont  traité  la  ville 
avec  tant  de  rigueur.  Il  les  a  en  quelque  sorte  condamnés  publiquement,  et  je  vois 
par  une  dépêche  télégraphique  qu'à  Cassel ,  pour  se  ménager  un  bienveillant  accueil , 
il  a  usé  du  même  moyen  ,  en  les  jetant  les  uns  et  les  autres  par-dessus  bord.  Je  ne 
sais  si  ces  procédés  sont  dignes  d'un  Roi  qui  se  dit  constitutionnel,  mais  on  trouve 
en  général  qu'ils  manquent  de  grandeur.  Il  est  douteux,  à  moins  que  ce  ne  soit  chose 
convenue  d'avance,  que  M.  de  Bismarck,  l'âme  dirigeante  de  tout  ce  qui  depuis  un 
an  s'est  fait  dans  les  provinces  annexées,  se  trouve  flatté  de  cette  condamnation  indi- 
recte des  actes  de  son  administration.  M.  von  der  Heydt,  que  les  reproches  du  Roi 
ont  atteint  particulièrement,  pourrait  bien  de  son  côté  ne  pas  se  tenir  pour  satisfait, 
et  renouveler  la  scène  qu'il  lui  a  faite,  il  n'y  a  pas  longtemps,  à  Ems,  dans  une  cir- 
constance analogue.  (Prusse,  Francfort,  2,  n"  87.) 
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au  sein  du  Conseil,  mise  au  pied  du  mur  et  force'e  de  rétracter  en 
quelque  sorte  les  paroles  à  peu  près  identiques  qu'elle  avait  pro- 
noncées à  Ems,  à  Francfort  et  à  Gassel.  M.  de  Bismarck,  toujours 
agressif  et  abusant  de  la  situation  que  lui  ont  faite  les  événements, 
aurait  fait  sentir  au  Roi  qu'il  n'était  point  un  Souverain  absolu, 
mais  un  Prince  constitutionnel  entouré  de  Ministres  responsables, 
dont  le  rôle  est  de  l'éclairer  et  de  le  conseiller,  et  non  d'être  sacrifiés 
pour  avoir  rempli  leur  devoir  selon  leur  conscience  et  dans  l'in- 
térêt de  la  Monarchie. 

Sa  Majesté,  prenant  l'offensive  à  son  tour,  aurait  déclaré  que, 
après  toutes  les  plaintes  qui  s'étaient  e'ievées  jusqu'à  elle,  elle  en- 
tendait se  séparer  du  Comte  Lippe,  Ministre  des  Cultes,  et  de 
M.  vonderHeydt,  Ministre  des  Finances,  qui,  par  l'exagération 
de  leurs  mesures,  rendaient  difficile  sinon  impossible  la  réconci- 
liation des  nouvelles  provinces  avec  la  Couronne. 

ff  Votre  Majesté,  aurait  répondu  M.  de  Bismarck,  ne  fera  qu'user 
d'une  de  ses  prérogatives  en  renvoyant  ses  Ministres;  seulement 
elle  ne  les  congédiera  pas  séparément,  car,  se  considérant  comme 
solidaires,  ils  déposeront  tous  simultanément  leurs  portefeuilles 
au  pied  du  Trône.  « 

Après  cette  scène,  dont  je  n'ai  retracé  à  Votre  Excellence  que 
les  moments  les  plus  émouvants,  M.  de  Bismarck  aurait  disparu 
pendant  quarante-huit  heures,  sans  répondre  aux  appels  réitérés 
de  son  Souverain.  Il  serait  revenu  enfin,  mais  fatigué  et  irrité  de 
ces  tiraillements  incessants,  et  décidé  à  se  retirer  irrévocablement 
si  sa  responsabilité  ne  devait  pas  rester  pleine  et  entière.  Il  ne  se 
serait  réconcilié  avec  le  Roi  qu'après  que  Sa  Majesté  lui  eût  promis 
de  faire  désormais  de  sa  parole  un  usage  plus  réservé,  et  de  n'aller 
à  Baden  que  sous  le  contrôle  de  l'un  de  ses  Conseillers. 

M.  de  Savigny  aurait  quitté  M.  de  Bismarck,  avec  lequel  il  en- 
tretiendrait, contrairement  à  ce  qu'affirment  les  journaux,  les 
rapports  les  plus  confiants,  dans  un  état  de  surexcitation  exces- 
sive. L'entrevue  de  Salzbourg  l'avait  mis  aux  champs,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  et,  se  disant  bien  renseigné  sur  les  questions 
qui  devaient  s'y  traiter,  il  tenait  pour  dérisoires  les  assurances 
amicales  et  tranquillisantes  que  notre  diplomatie  s'appliquait  à 
lui  donner.  ffD'une  main,  aurait-il  dit,  la  France  nous  présente 
des  notes  calmantes,  et  de  l'autre  elle  nous  laisse  voir  son  glaive." 
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Cette  situation  lui  paraissait  intolérable,  et,  pour  en  sortir  au 
plus  vile,  il  préparerait  deux  documents  importants,  l'un  à 
l'adresse  du  Cabinet  des  Tuileries,  l'autre  à  celle  du  Cabinet  de 
Vienne.  Il  demanderait  des  déclarations  positives  sur  les  résolutions 
arrêtées  entre  les  deux  Souverains.  Il  établirait  à  Paris  que  la 
France  n'a  aucun  titre  à  intervenir  dans  les  questions  qui  touchent 
au  traité  de  Prague.  Cette  thèse,  il  la  soutiendrait  aussi  à  Vienne, 
et  M.  de  Beust  aurait  à  répondre  si  cette  manière  de  voir  n'est 
pas  aussi  la  sienne,  et  quelssont  les  griefs  qu'il  entendait  formuler 
au  sujet  de  la  non-exécution  des  clauses  renfermées  dans  le  traité 
de  paix. 

Ce  n'est  pas  a  ces  démarches  seulement  que  se  bornerait  l'ini- 
tiative de  ce  Ministre  qui,  au  dire  de  ses  journaux,  semble  vouloir 
appliquer  à  l'Allemagne  la  doctrine  de  Monroë.  J'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  mander  à  Votre  Excellence  que  les  Etats  du  Midi  seraient 
également  mis  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la  manière  dont, 
en  cas  de  guerre,  ils  entendaient  exécuter  leurs  engagements^^^. 
Le  Cabinet  de  Berlin  serait  d'ailleurs  sans  inquiétude  sur  la  fidé- 
lité du  Grand-Duché  de  Bade.  Il  serait  également  rassuré  sur 
l'attitude  de  la  Bavière.  Le  Prince  de  Hohenlohe  ne  se  serait  pas 
contenté  de  réitérer  ses  déclarations  antérieures  :  il  y  aurait  ajouté 
un  gage  effectif  de  son  dévouement  à  la  cause  allemande  en  s'op- 
posant  résolument  au  voyage  du  Boi  à  Salzbourg,  le  menaçant  de 
sa  démission,  et  prouvant  à  Sa  Majesté  qu'elle  serait  sacrifiée  en 
enti'ant  dans  une  alliance  illusoire;  car,  aurait-il  ajouté,  le  Cabinet 
de  Vienne,  malgré  les  promesses  qu'il  a  pu  faire,  serait  forcé  de 
reculer  à  la  dernière  heure  devant  le  sentiment  général  du  pays, 
qui  se  traduirait  d'une  façon  imposante  et  presque  unanime  dans 
la  presse  hongroise  aussi  bien  que  dans  la  presse  allemande  ou 
slave  ^^^. 

Quant  à  la  Cour  de  Stuttgart,  hésitante  dans  ses  allures  sous 
la  pression  de  l'opinion,  on  se  réserverait  de  la  rattacher  irrévo- 

W  Cf.  Rothan ,  2 1  août. 

^^^  Les  Mémoires  de  Hohenlohe  ne  contiennent  qu'une  brève  indication  re- 
lative à  Tentrevue  de  Salzbourg,  dans  un  entretien  du  roi  de  Bavière  et  du 
prince  à  Berg,  le  h  août  (t,  l",  p.  336),  et  le  récit  de  la  réception  de  Hohen- 
lohe par  Napoléon  III ,  à  la  gare  de  Munich,  au  retour  de  Salzbourg,  le 
23  août  (p.  339-3/1 1). 
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cablement  à  la  cause  commune  au  moyen  de  Tinfluence  de  la 
Russie,  et,  le  cas  échéant,  afin  d'empêcher  une  défection  dange- 
reuse, on  remplacerait  son  contingent,  qu'on  ferait  passer  au  Nord, 
par  un  corps  d'armée  prussien. 

Tels  étaient  le  projet  et  les  sentiments  du  Président  du  Conseil 
il  y  a  peu  de  jours.  La  peinture  que  M.  de  Savigny  en  a  faite  doit 
être  vraie,  car  elle  confirme  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  dans  mes 
deux  derniers  rapporls^^^  sur  les  préoccupations  fiévreuses  du 
Chancelier  fédéral. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Des  ordres  seraient  déjà  transmis  pour 
l'achat  de  chevaux  et  de  grains;  et,  tandis  qu'on  se  donnerait 
beaucoup  de  peine  pour  empêcher  la  Reine  d'Angleterre  d'aller  à 
Paris,  en  admettant  qu'elle  ait  pris  des  engagements  à  cet  égard, 
le  Roi  songerait  à  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg  dès  le  retour  de 
l'Empereur  Alexandre,  afin  d'opposer  une  démonstration  à  l'en- 
trevue de  Salzbourg.  On  sentirait  le  besoin  d'être  militairement 
et  diplomatiquement  préparé  à  toutes  les  éventualités;  car  on 
croirait  savoir  que,  lorsque  le  Comte  de  Goltz  venait  apporter  à 
Ems  les  paroles  les  plus  tranquillisantes^^^,  on  songeait  à  la 
guerre. 

M.  de  Savigny,  comme  vous  le  voyez.  Monsieur  leMarquis,  était 
parti  de  Rerlin,  à  la  suite  de  ses  entretiens  avec  le  Président  du 
Conseil,  rempli  des  prévisions  les  plus  sombres,  et  il  en  était 
presque  à  désespérer  du  maintien  de  la  paix  après  cette  nouvelle 
épreuve  qu'allaient  avoir  à  traverser  les  relations  de  la  France  et 
de  la  Prusse  et  que,  à  Berlin,  on  prenait  assurément  plus  au  tra- 
gique qu'à  Paris.  Il  ne  semblait  pas  du  reste  inquiet  du  résultat  de 
la  guerre,  bien  qu'il  regrettât  comme  M.  de  Bismarck  et  comme 
l'État-Major  Général  qu'on  eût  laissé  échapper  les  chances  si  excep- 
tionnellement favorables  qui  s'offraient  à  l'armée  au  mois  d'avril. 

Il  croyait,  comme  tous  les  Diplomates  prussiens,  que  l'Autriche 
serait  condamnée  a  l'impuissance  la  plus  absolue  en  raison  des 
moyens  de  tout  genre  dont  dispose  la  Prusse  pour  lui  susciter  à 
l'intérieur  des  embarras  inextricables.  Il  était  certain  que  la 
Russie,  qui  dépense  des  millions  pour  ses  menées  panslavistes, 

(^J  Le  2  3  et  le  a/i  août. 

(^)  Cf.  Roltian,  confidentielle,  lo  août. 
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ne  laisserait  pas  échapper  celte  occasion  d'arriver  à  ses  fins  en  sou- 
levant tous  les  éléments  slaves  de  l'Empire.  Il  était  convaincu  aussi 
que,  si  M.  de  Bismarck  décrétait  la  Constitution  unitaire  de 
18^9  et  proclamait  l'Allemagne,  les  populations  allemandes  de 
la  Monarchie  ne  résisteraient  pas  à  celte  attraction  puissante,  et 
qu'on  verrait  siéger  comme  eu  i8/i8  au  sein  du  Parlement  les 
hommes  les  plus  intelligents  et  les  plus  influents,  tels  que  MM.  de 
Schmerling,  Giskra,  Samaruga,  etc. 

Quant  aux  Polonais,  on  ne  les  redouterait  ni  à  Berlin  ni  à 
Pétersbourg,  car,  fatigué  comme  on  l'est  de  la  Pologne,  on  ne 
ferait  pas  pour  se  la  rattacher  un  grand  sacrifice  en  proclamant 
son  indépendance. 

Tous  ces  propos  sont  si  graves  que  j'hésiterais  à  m'en  rendre 
l'interprète  s'ils  ne  corroboraient  les  renseignements  que  j'ai  déjà 
transmis  à  Votre  Excellence,  et  s'ils  ne  me  venaient  d'une  source 
digne  de  confiance. 

Cette  colère,  mélange  de  crainte  et  d'audace,  serait  inexplicable, 
car  elle  paraît  êfere  sans  fondement,  si  le  Cabinet  de  Berlin  ne 
prétendait  pas  tenir  en  mains  des  preuves  établissant  que  la  ren- 
contre de  Salzbourg,  inspirée  oflîciellement  par  une  démarche  de 
piété  courtoise,  est  appelée  à  cimenter  une  alliance  offensive  et 
défensive . 

♦f  Que  penser,  disait  M.  de  Savigny,  comme  le  répète  aujourd'hui 
même  M  Indépendance  belge  par  une  coïncidence  symptômatique, 
d'un  Chancelier  de  l'Empire  travaillant ,  au  dire  de  ses  gazettes 
officielles,  comme  un  Ministre  français  dans  le  Cabinet  de  l'Em- 
pereur Napoléon?  Ce  fait  seul  suffirait  pour  donner  l'éveil,  si  le 
Gouvernement  prussien  ne  savait  par  les  informations  les  plus 
sûres  ce  qui  se  trame  contre  lui.  Dans  un  pays  corrompu  comme 
l'Autriche,  où  tout  s'achète,  il  n'est  point  de  secrets.  C'est  avec 
l'épée  que  Ton  combat  la  France,  et  c'est  avec  l'argent  qu'on  abat 
l'Autriche. 7)  Cette  réflexion,  si  elle  était  juste,  serait  une  révéla- 
tion, car  elle  expliquerait,  sans  les  justifier,  les  colères  violentes 
de  M.  de  Bismarck.  Pour  en  arriver  à  ce  degré  d'irritation,  il 
faut  que  le  Cabinet  de  Berhn  se  croie  en  possession  de  graves 
secrets  d'Etat.  Il  s'en  exagère  sans  doute  l'importance,  et  peut-être 
même  n'existent-ils  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui  les  lui  ont 
livrés. 
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M.  de  Savigny,  dans  cette  revue  complaisante  des  moyens 
d'action  dont  on  userait  le  cas  échéant,  a  parlé  aussi  du  Roi  de 
Suède  avec  lequel  les  relations  les  plus  cordiales  se  seraient  établies 
à  Berlin (*),  et  il  se  flattait  qu'on  arriverait  un  jour  à  le  rattacher 
à  la  cause  allemande  en  lui  assurant  le  Danemark.  C'est  toujours 
la  même  politique  généreuse  avec  le  bien  d'autrui. 

Je  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin  de  tirer  la  moralité  de  ces 
confidences  dont  je  ne  voudrais  pas  garantir  l'entière  sincérité, 
mais  dont  je  puis  lui  certifier  l'origine.  Elles  semblent  dénoter  un 
grand  trouble,  bien  qu'elles  témoignent  aussi  d'une  grande  assu- 
rance. Ce  que  j'y  vois  d'inquiétant,  c'est  que  la  disposition  d'esprit 
dans  laquelle  se  trouve  le  Cabinet  de  Berlin  va  l'entraîner  de  nou- 
veau dans  sa  pressée  des  excès  de  langage,  et  compromettre  d'une 
manière  regrettable  la  confiance  que  les  deux  Cabinets  s'étaient 
appliqués  a  faire  renaître.  Hier  encore,  comme  je  le  disais  à  Votre 
Excellence ^^),  les  organes  prussiens  semi-officiels,  obéissant  à  un 
mot  d'ordre,  se  taisaient  sur  l'entrevue  de  Salzbourg,  ou  affectaient 
de  n'en  parler  qu'avec  indifférence.  Aujourd'hui,  leur  ton  n'est 
déjà  plus  le  même;  et,  s'il  est  vrai  que  l'article  de  la  Gazette  de  la 
Bourse  de  Francfort  que  je  transmets  ci-joint  à  Votre  Excellence^^) 
n'est  que  l'avant-coureur  des  aménités  qu'on  nous  réserve,  il  me 
paraît  évident  que  bientôt  on  ne  s'arrêtera  plus  devant  aucune 
violence.  C'est  au  Gouvernement  de  l'Empereur  d'aviser.  Ne  serait- 
il  donné  aucune  suite  à  ces  projets,  qu'il  n'en  serait  pas  moins  in- 
téressant pour  Votre  Excellence  de  savoir  que  M.  de  Bismarck  s'y 
est  arrêté.  Il  est  permis  de  croire,  et  c'est  là  ma  conclusion  ,  que, 
si  nous  avions  cinq  cent  mille  fusils  Chassepot  au  lieu  de  n'en 
compter  que  cinquante  mille ,  le  Président  du  Conseil  de  Prusse 
apprécierait  l'entrevue  de  Salzbourg  avec  plus  de  modération,  pour 
ne  pas  dire  avec  plus  de  philosophie. 

J'oubliais  de  dire  à  Votre  Excellence  que  M.  de  Savigny,  que 
les  catholiques  de  Westphalie,  des  Provinces  rhénanes  et  de  la 
Silésie  voudraient  porter  au  Parlement,  a  la  certitude  d'être 
nommé  Vice-Chancelier. 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  août. 

W  Cf  Rolhan,  28  août. 

('^  L'ei  Irait  est  joint  à  la  dépêche. 
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559!S.  Circulaire  du  Marquis  de  Moustier  aux  Agents  diploma- 
tiques DE  l'Empereur.  (Minute.  Mémoires  et  documents,  France, 
Circulaires  politiques,  1868-1869,  *•  2126^^^.) 

Paris,  52  5  août  1867. 

En  se  rendant  à  Salzbourg,  l'Empereur  et  l'Impératrice  étaient 
guidés  par  un  sentiment  sur  lequel  l'opinion  publique  ne  pouvait 
se  méprendre,  et  je  m'absliendiais  de  vous  entretenir  aujourd'hui 
de  l'entrevue  des  deux  Souverains  si  elle  n'avait  été  le  sujet  d'in- 
terprétations qui  tendent  à  en  dénaturer  le  caractère.  Le  voyage 
de  Leurs  Majestés  a  été  dicté  uniquement  par  la  pensée  de  porter 
un  affectueux  témoignage  de  sympathie  à  la  Famille  impériale 
d'Autriche  si  cruellement  atteinte  par  un  malheur  récent. 

Assurément  les  Chefs  de  deux  grands  Empires  ne  pouvaient  se 
trouver  réunis  pendant  plusieurs  jours  dans  une  confiante  inti- 
mité sans  se  communiquer  mutuellement  leurs  impressions,  et 
sans  échanger  leurs  idées  sur  les  questions  d'intérêt  général;  mais 
leurs  entretiens  n'ont  eu  ni  pour  objet  ni  pour  résultat  d'arrêter 
des  combinaisons  que  lien  ne  justifierait  dans  la  situation  actuelle 
de  l'Europe  ^^K 

t^)  La  circulaire  de  Moustier  a  été  publiée  dans  les  Arch.  diplorn.,  1868, 
t.  III,  p.  1017-1018. 

(^)  Beust  qui  avait  assisté  à  Tentrevue  de  Salzbourg ,  ne  nous  en  a  donné,  dans 
ses  Mémoires,  qu'un  résumé  sans  grands  détails.  Il  y  cite  un  passage  d'un  rap- 
port officiel  qu'il  adressa  à  ce  sujet  au  comte  Andrassy  pendant  son  ambassade 
à  Londres.  Après  avoir  énuméré  les  personnages  présents  à  Tentrevue,  Fleury 
et  Gramont  du  côté  français,  lui-même  et  les  deux  ministres-présidents,  An- 
drassy et  Taaiïe,  du  côté  autrichien,  il  y  indiquait  que  seuls  Gramont  et  lui 
participèrent  aux  entretiens  : 

Il  n'y  a  eu  d'entretien  qu'entre  les  deux  Empereurs,  ainsi  qu'entre  JNapoléon  et 
moi  ;  l'Ambassadeur  français,  le  Duc  de  Gramont,  qui,  naturellement,  était  à  Salz- 
bourg, y  assista  quelquefois.  A  la  dernière  conférence,  il  produisit  un  mémoire  très 
étendu,  remplissant  plusieurs  feuilles,  et  qui  faisait  quelque  part  à  la  fantaisie,  à 
côté  de  la  réalité.  Quant  à  moi,  la  note  que  j'apportais  ne  remplissait  pas  plus  de 
trois  demi-pages  d'une  grande  écriture.  «'C'est  très  bien  fait,  dit  Napoléon  au  Duc  de 
Gramont,  mais  j'aime  mieux  ce  que  M.  de  Beust  a  écrit.  —  Alors,  répondit  le  Duc, 
en  indiquant  son  manuscrit,  il  faudra  conserver  ceci?  —  Non,  non,  il  faut  le  brûler.» 
(Beust,  Mémoires,  t.  II,  p.  117-118.) 

Sur  cette  note  autrichienne,  Beust  ne  nous  donne  pas  de  grandes  pré- 
cisions : 

Elle  avait  pour  objet  une  triple  convention. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Allemagne,  on  convint  que  l'observation  rigou- 
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Vous  vous  rappelez,  Monsieur,  le  langage  du  Gouvernement  de 
TEmpereur  chaque  fois  qu'il  a  eu  à  s'expliquer   sur  l'état  de 

reuse  du  traité  de  Prague  serait  un  devoir  commun,  et  que  des  deux  côtés  on  éviterait 
toute  immixtion  dans  les  affaires  d'Allemagne. 

La  France  surtout  s'abstiendrait  de  toute  mesure  ayant  le  caractère  d'une  menace 
ou  d'une  manifestation,  tandis  que  rAulriche  se  bornerait  à  conserver  les  sympathies 
de  l'Allemagne  du  Sud  en  continuant  à  développer  un  système  libéral  et  sincèrement 
constitutionnel. 

Relativement  à  certaines  velléités  russes  qui  s'étaient  déjà  manifestées,  on  décida 
que,  dans  le  cas  oii  la  Russie  franchirait  encore  une  fois  le  Pruth,  l'Autriche  occu- 
perait immédiatement  la  Valachie,  et  qu'elle  serait  assurée  de  l'adhésion  et  du  secours 
de  la  France. 

Enfin,  au  sujet  de  l'insurrection  de  Crète,  on  s'accorda  pour  tenir  désormais  vis- 
à-vis  de  la  Porte  une  attitude  moins  comminatoire  que  celle  adoptée  jusqu'alors  par 
la  Russie  en  commun  avec  la  France,  la  Prusse  et  l'Italie.  {Ibid.,  p.  118-119.) 

Nous  avons  de  Beust,  sur  l'entrevue  de  Salzbourg,  un  autre  lémoignage  que 
celui  de  ses  Mémoires.  Il  s'agit  d'un  passage  d'une  lettre  particulière  qu'il 
adressa  de  Vienne,  le  k  avril  1868,  au  Prince  de  Metternich  : 

Je  veux  avant  tout  vous  rappeler  ce  qui  s'est  passé  à  Salzbourg.  A  cause  de 
quelques  éventualités  prévues  dans  le  mémorandum  que  j'y  ai  rédigé,  on  m'a  trouvé 
alors  tropihardi,  et  l'Impératrice  elle-même  s'est  servie,  si  j'ai  bonne  mémoire,  de 
l'expression  :  «Monsieur  de  Beust  est  trop  vif!»  Après  cette  expérience,  il  est  donc 
naturel  que  je  me  sois  abstenu  par  la  suite  de  toute  initiative,  et  que  je  n'aie  plus 
cherché  à  aborder  un  terrain  où  l'on  ne  se  montrait  nullement  disposé  à  me  suivre. 
Ce  retour  sur  le  passé  suffit,  il  me  semble,  pour  expliquer  ma  conduite  réservée  et 
les  allures  prudentes  dont  je  ne  me  suis  plus  départi  vis-à-vis  de  l'Empereur  Napoléon. 
(Autriche,  Mémoires  et  documents,  61). 

Du  côté  français,  ni  Gramont,  ni  Fleury  ne  nous  ont  laissé  de  confidences. 
RoTHAN  fut  le  premier,  dans  un  article  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  du 
1"  lévrier  1886,  à  révéler  le  sens  des  conversations  de  Salzbourg.  11  reprit  le 
sujet  dans  le  chapitre  xv  de  son  ouvrage  sur  La  France  et  sa  politique  extérieure 
en  iSôj,  et  publia  pour  la  première  fois  le  texte  du  mémorandum  autrichien 
et  l'extrait  de  la  lettre  de  Beust  à  Metternich.  C'est  avec  ces  documents  que 
les  historiens  français  (Emile  OUivier,  de  La  Gorce)  (»nt  composé  leurs  récits 
de  l'entrevue  de  Salzbourg.  Nous  ne  possédons  pas  de  copie  du  mémorandum , 
qui  apparaît  bien  comme  le  document  essentiel.  En  voici  le  texte,  d'après 
Rothan.  11  nous  aide  à  préciser  les  indications  sommaires  de  Beust  : 

Éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  exploité  par  la  Prusse  comme  une  provocation. 
Action  morale  sur  les  Étals  du  Midi  pour  qu'ils  ne  sortent  pas  du  statu  quo.  Le  sys- 
tème libéral  inauguré  en  Autriche  servira  à  réveiller  les  anciennes  sympathies  des 
populations.  Une  politique  franchement  pacifique  du  Gouvernement  français  enlèvera 
tout  prétexte  à  de  nouveaux  engagements  de  la  part  des  Cours  méridionales,  s'ils 
leur  étaient  demandés  en  prévision  d'une  guene.  L'union  de  la  France  et  de  l'Au- 
triche devra  se  manifester  de  façon  à  les  faire  réfléchir,  et  à  leur  faire  sentir  la  né- 
cessité d'une  altitude  indépendante  et  réservée.  L'accord  de  la  France  et  de  l'Autriche 
en  Orient  impressionnera  le  Midi  de  l'Allemagne,  s'il  ne  lardait  pas  à  «e  manifester. 
En  Orient  aussi,  on  maintiendra  le  statu  quo.  L'attitude  commune,  sans  être  hostile 
à  la  Russie,  devra  être  persévérante.  La  question   de   Candie  devra  être  reprise  en 
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choses  créé  par  les  événemonls  militaires  de  Teté  dernier.  Notre 
attitude  a  été  définie,  d'abord  par  ia  circulaire  du  i6  septembre, 
plus  tard  par  le  discours  de  Sa  Majesté  à  Touverlure  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif  (*),  enfin  par  les  discours  de  M.  le  Ministre 
d'Etat  dans  les  débats  parlementaires  de  la  dernière  session  (^). 
Nous  n'avons  cessé  de  nous  montrer  fidèles  dans  tous  nos  actes 
aux  intentions  que  nous  avons  manifestées  dès  le  principe  en 
présence  des  changements  survenus  en  Allemagne.  Dans  une  con- 
joncture récente,  nous  avons  vu  les  Cabinets  de  l'Europe  rendre 
justice  à  la  loyauté  de  notre  politique  et  prêter  leur  concours  aux 
idées  d'apaisement.  Ce  qui  s'est  passé  alors  est  un  gage  de  l'appui 
qu'au  besoin  les  pensées  de  modération  trouveraieht  encore  auprès 
d'eux. 

Les  entretiens  de  l'Empereur  Napoléon  avec  l'Empereur  Fran- 
çois-Joseph ne  pouvaient  donc  présenter  le  caractère  que  certains 
nouvellistes  leur  ont  attribué.  Longtemps  avant  de  se  rencontrer  à 
Salzbourg,  les  deux  Souverains  avaient  déjà  de  part  et  d'autre 
attesté  par  leurs  actes  les  sentiments  pacifiques  qui  dirigent  leurs 
Gouvernements.  Réunis,  ils  ne  pouvaient  former  d'autre  dessein 
que  celui  de  persévérer  dans  la  même  ligne  de  conduite.  C'est  à 
cette  assurance  mutuellement  donnée  que  se  sont  bornées  leurs 
conversations  sur  les  affaires  générales.  Ainsi,  Monsieur,  loin  de 
considérer  l'entrevue  de  Salzbourg  comme  un  sujet  de  préoccupa- 
tions et  d'inquiétudes  pour  les  autres  Cours,  il  ne  faut  y  voir 
qu'un  nouveau  motif  de  confiance  dans  la  conservation  de  la  paix. 

sous-œuvre.  Une  cession  à  la  Grèce  est  devenue  dp  pius  en  plus  difficile.  Il  faudra 
obtenir  une  pacification  prompte  du  pays  en  donnant  satisfaction  à  tous  les  voeux 
des  populations  compatibles  avec  la  dignité  de  l'Empire  ottoman.  On  fera  une  dé- 
marche auprès  du  Gouvernement  russe  pour  obtenir  son  avis  sur  les  moyens  de  ré- 
soudre l'affaire  de  Candie.  On  s'adressera  ensuite  à  l'Angleterre  pour  l'associer  aux 
communs  efforts.  On  tiendra  un  langage  conforme  à  Athènes  pour  amener  le  Gou- 
vernement hellénique  à  une  appréciation  plus  saine  de  la  situation.  L'Autriche 
s'abstiendra  de  soulever  des  différends  avec  le  Gouvernemont  des  Principautés-Unies , 
malgré  ses  griefs,  à  moins  d'y  être  contrainte  par  des  circonstances  imprévues.  Elle 
s'impose  cette  réserve  pour  conjurer  l'intervention  armée  d'une  autre  Puissance.  Si  le 
Gouvernement  autrichien  était  forcé  d'occuper  une  partie  des  Principautés  contiguë 
à  son  territoire,  le  Gouvernement  français  interposerait  ses  bons  offices.  Il  convo- 
querait une  conférence  pour  aviser,  suivant  l'esprit  du  traité  de  Paris,  au  rétablisse- 
ment des  choses.  [Ibid.,  p.  166-167.) 

<^)  Le  1/1  février  18Ô7. 

'■')  En  mars  1867. 
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J'ai  tenu  à  vous  faire  connaître  mon  sentiment  sur  des  publica- 
tions dont  le  but  est  d'accréditer  une  opinion  contraire,  et  vous 
pourrez  vous  inspirer  de  ces  considérations  pour  rectifier  les 
appréciations  erronées  qui  viendraient  a  se  produire  autour  de 
vous. 


5593.  Le  Marquis  de  Moustier  À  Outrey,  Chargé  d'Affaires  a 
CoNSTANTiNOPLE.  (Télégr.  à  cbiffrer.  Copie.  Turquie,  872.) 

Paris,  25  août  1867. 

Toutes  les  dépêches  privées  annoncent  que  Fuad  Pacha  est  allé 
trouver  l'Empereur  de  Russie  à  Livadia^^).  Renseignez-moi  à  ce 
sujet. 


5594.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis DE  Moustier.  (Orig.  Prusse,  365,  n**  211.) 

Berlin,  a 5  août  1867. 
(Cabinet,  37  août;  Dir.  pol.,  39  août.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  envoie  au  Marquis  de  Moustier  un  article 
de  la  Gazette  de  la  Croix ,  du  2/1  août,  sur  l'entrevue  de  Salzbourg. 
A  propos  de  la  formation  éventuelle  d'une  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Sud  étroitement  unie  à  l'Autriche,  l'auteur  com- 
bat avec  violence  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires 
allemandes  (^U 


•%595.  Seydoux,  Chargé  d'Affaires  k  Stockholm,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Orig.,  avec  déchiiïrement.  Suède,  887,  n**  228.) 

Stockholm,  a 5  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  poi.,  3i  août.) 

[Seydoux  annonce  que  le  Roi  Charles  XV  est  rentré  la  veille  à 

('^  Cf.  Oatrey,  ai  août. 

t^)  RoTHAN  a  cité  plusieurs  passages  de  cet  article  dans  La  France  et  m  poli- 
tique extérieure  en  186'j  (t.  P',  p.   172-176). 
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Stockholm (^),  puis  s'est  rendu  à  Ulricksdal,   sa  résidence  d'été, 
où  il  a  bien  voulu  le  recevoir.] 

P.-S.  —  [Déchiffrement]  Dans  Tentrelien  que  j'ai  eu  avec  le 
Roi,  Sa  Majesté'  ma  dit  textuellement  :  ffJ'ai  passé  près  de 
quarante-huit  heures  à  Berlin  ^'^\  Les  Prussiens  veulent  la  guerre, 
vous  pouvez  écrire  cela  à  Paris;  le  parti  militaire,  qui  est  le  parti 
influent,  veut  la  guerre.  Ils  comprennent  que  le  régime  d'impôts 
auquel  ils  soumettront  les  pays  annexés  peut  exciter  plus  tard 
une  révolution  en  Allemagne,  que  la  seule  manière  de  l'éviter 
c'est  de  faire  sentir  à  ces  provinces  la  nécessité  d'une  union  intime 
avec  la  Prusse.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  qu'on  fasse  vibrer 
la  corde  du  sentiment  national,  et,  pour  cela,  il  n'y  a  que  la 
guerre ,  et  la  guerre  avec  vous,  -n 


3596.  DoTÉZAC,  Ministre  X  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  262,  n"*  82.) 

Copenhague,  26  août  1867. 
(Cabinet,  i*'  septembre;  Dir.  poi.,  7  septembre.) 

[Dotézac  informe  le  Marquis  de  Moustier  que  le  Cabinet  de 
Berlin  vient  de  répondre  à  la  note  danoise  du  20  juillet  ^^),  sous 
la  forme  d'une  dépêche  du  Comte  de  Bismarck,  du  92  août,  à 
M.  de  Heydebrandt,  remise  le  2/1  au  Gouvernement  danois  ^^l] 

Après  avoir  expliqué  les  retards  de  sa  re'ponse  par  son  absence 
prolongée  de  Berlin,  M.  le  Comte  de  Bismarck  exprime  sa  vive 
satisfaction  que  le  Cabinet  de  Copenhague  soit  disposé  à  entrer 
dans  des  pourparlers  confidentiels  sur  les  questions  soulevées  par 

(*)  Le  roi  de  Suède  était  allé  prendre  les  eaux  à  Vichy  an  mois  d'août;  il 
avait  regagné  la  Suède  par  la  Hollande  et  l'Allemagne,  et  avait  passé  quelques 
jours  à  Berlin 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  août. 

(»)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  ai  juillet,  n'  179. 

(^)  Le  texte  et  la  traduction  sont  joints  à  la  dépêche  de  Dotézac.  —  On  trou- 
vera le  texte  allemand  de  la  dépêche  de  Bismarck  à  Heydebrandt,  ainsi  que  la 
dépêche  (en  français)  par  laquelle  Frijs  rendait  compte  à  Quaade,le  27  août, 
de  la  démarche  prussienne,  dans  Friis  {Det  Nordslesvigske  Spergsmaal ^  t.  I", 
p.  56/1-567). 

ORlG.  DIPL.  —    XVllI.  1  li 
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la  note  prussienne  du  i8  juin  ^^^  (les  garanties  et  la  participation 
du  Danemark  à  la  dette  des  Duchés). 

En  présence  de  l'acceptation  réciproque  de  ces  pourparlers,  on 
s'abstiendra  de  discuter  en  détail  ia  note  danoise  du  20  juillet. 
Autrement,  M.  de  Bismarck  n'aurait  pu  se  dispenser  de  renou- 
veler des  réserves  sur  certains  points  de  vue  exposés  dans  cette 
note,  et,  par  exemple,  sur  la  désignation  du  Sleswig  septen- 
trional comme  un  territoire  géographique  déterminé,  alors  que  le 
traité  de  Prague  ne  parle  que  des  populations  des  districts  du  Nord 
du  Sleswig,  ou  bien  lorsqu'on  invoque  un  titre  que  le  traité  de 
Prague  aurait  conféré  à  ces  populations. 

Le  Premier  Ministre  du  Roi  Guillaume  regrette  d'autant  plus 
vivement  l'emploi  d'expressions  aussi  peu  correctes  qu'elles  ne 
peuvent  qu'obscurcir  les  questions  pendantes  et  semer  l'agitation 
dans  le  Nord  du  Sleswig,  en  rendant  plus  difficile  l'accomplisse- 
ment des  intentions  de  la  Cour  de  Prusse. 

Par  le  traité  de  Prague,  wnul  autre  que  nos  contractants,  dit 
M.  de  Bismarck,  n'a  acquis  de  droits^,  et  les  garanties  que 
réclame  la  Prusse  appartiennent  évidemment  à  son  mode  d'exécu- 
tion; et,  si  ces  garanties  ne  sont  pas  expressément  contenues  dans 
le  traité  de  Prague,  encore  moins  en  sont-elles  exclues. 

Si  Ton  reconnaît  que  les  vœux  des  populations,  dans  les  dis- 
tricts dont  il  s'agit,  doivent  être  pris  en  considération,  on  ne 
s'expliquerait  pas  comment  on  ne  tiendrait  pas  également  compte 
des  vœux  de  la  minorité  allemande,  et  il  serait  étrange  par 
exemple  qu'une  minorité  de  h(^  p.  100  fût  sacrifiée  à  une  majo- 
rité de  5i  p.  100.  Les  minorités  ont  donc  droit  à  notre  protec- 
tion. Le  passé,  d'ailleurs,  est  trop  en  contradiction  avec  le  sort 
heureux  que  promet  la  note  danoise  aux  Allemands  qui  seraient 
replacés  sous  le  sceptre  du  Roi  de  Danemark,  pour  que  la  Prusse 
puisse  les  livrer  sans  conditions. 

Tout  en  reconnaissant  la  bonne  volonté  du  Gouvernement 
danois,  le  Cabinet  de  Berlin  ne  peut  que  désirer  que  cette  bonne 
volonté  se  traduise  en  un  règlement  qui  fixe  la  position  des 
Allemands  appelés  à  redevenir  éventuellement  les  sujets  de  S.  M. 
Danoise.  Le  Cabinet  de  Berlin  ne  partage  pas  à  cet  égard  la 

'')   Cf.  Dotézac,  19  juin. 
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crainte  que  les  garanties  puissent  altérer  la  souveraineté  du  Roi 
de  Danemark  et  donner  lieu  à  des  conflits  ou  à  une  ingérence;  il 
est  au  contraire  pleinement  persuadé  qu'aucune  mesure  ne  serait 
plus  propre  à  améliorer  les  bons  rapports  entre  les  deux  peuples 
et  les  deux  Etats. 

M.  le  Comte  de  Bismarck  termine  en  s'applaudissant  de  nou- 
veau de  la  résolution  adoptée  par  le  Cabinet  de  Copenhague  d'en- 
trer en  des  pourparlers  verbaux  sur  la  possibilité,  la  nature  et 
rétendue  des  garanties  que  la  Prusse  réclame,  en  relevant  que 
réchange  de  communications  écrites  eût  retardé  une  solution 
aussi  désirable. 

M.  de  Bismarck  indique  Berlin  comme  le  siège  le  plus  appro- 
prié à  ces  négociations,  et  prie  le  Gouvernement  danois  de  dési- 
gner à  bref  délai  ses  mandataires  et  l'époque  de  leur  arrivée,  pour 
qu'il  puisse  de  son  côté  prendre  les  mesures  analogues. 

Comme  on  le  voit,  la  Prusse  accepte  avec  une  satisfaction  écla- 
tante l'ouverture  de  négociations  verbales  sur  les  points  en  litige 
entre  les  deux  Gouvernemenis.  Le  Cabinet  de  Copenhague  se  féli- 
cite aussi  de  l'accueil  fait  à  la  proposition  dont  il  a  pris  l'initiative; 
non  pas  qu'il  en  attende  un  résultat  favorable,  mais  parce  qu'il 
aura  dégagé  sa  responsabilité  en  faisant  preuve  d'un  esprit  de 
conciliation  qu'on  ne  saurait  méconnaître^^). 

La  persistance  du  Cabinet  de  Berlin  à  maintenir  sa  doctrine 
sur  l'interprétation  du  traité  de  Prague  laisse  peu  d'espoir,  en 
effet,  à  une  entente.  Il  serait  d'ailleurs  oiseux  de  revenir  sur  un 
objet  depuis  longtemps  épuisé,  et  je  dois  me  borner  à  rappeler  ici 
ma  dépêche  n°  àl  du  20  juin,  dans  laquelle  j'examinais  tous  les 
arguments  invoqués  à  Berlin  pour  éluder  ou  accomplir  d'une 
manière  incomplète  l'arlicle  V  du  traité  de  Prague. 

Je  ferai  seulement  une  courte  observation. 


(^)  Le  2  septembre,  dans  un  rapport  au  Roi,  Frijs  proposait  d'accepter  les 
conversations  à  Berlin  et  d'en  charger  Quaade  (cf.  Frits .  1. 1",  p.  568).  Quant 
aux  sentiments  avec  lesquels  le  gouvernement  danois  abordait  les  négocia- 
tions, on  les  trouve  exposés  dans  deux  dépêches,  adressées,  Tune  aux  ministres 
danois  à  Berlin,  Londres,  Vienne,  Paris  et  Saint-Pétersbourg,  le  5  septembre, 
l'autre  le  10  à  Quaade  {Ibid.,  p.  578-581).  Les  lettres  particulières  du  comte 
Frijs,  publiées  par  Friis,  prouvent  que  le  gouvernement  danois  n'avait  aucune 
confiance  dans  la  sincérité  des  offres  do  Bismarck. 
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M.  de  Bismarck  relève  que  nul,  à  l'exception  de  ses  co-con trac- 
tants, n'a  acquis  de  droits  par  le  traité  de  Prague. 

Or  le  traité  de  Prague  n'a  été  signé  que  par  la  Prusse  et  par 
l'Autriche,  et,  en  se  servant  du  pluriel,  c'est  évidemment  à  la 
France  qu'il  est  fait  allusion.  Est-ce  la  reconnaissance  tardive 
d'un  droit  qu'on  ne  saurait  contester  à  la  Puissance  médiatrice? 
Est-ce  une  erreur  de  rédaction?  Je  ne  saurais  le  dire.  Mais  voici 
un  fait  qui  peut  nous  éclairer.  Après  avoir  remis  copie  de  cette 
dépêche  à  M.  le  Comte  Frijs,  le  Ministre  de  Prusse  est  monté 
chez  le  Sous-Secrétaire  d'État,  el  lui  en  a  donné  lecture.  Arrivé  à 
ce  passage,  M.  Vedel  a  fait  observer  que  l'emploi  du  pluriel  était 
très  correct.  Surpris  de  cette  remarque,  M.  de  Heydebrandt  a 
répondu  avec  quelque  embarras  :  rrCe  sont  les  Autrichiens  dont 
on  veut  parler. 77  Mais,  a  répliqué  M.  Vedel,  on  ne  désigne  pas 
ainsi  les  Cabinets,  on  dit  :  l'Autriche  ou  le  Cabinet  de  Vienne. 

M.  Vedel  me  demande  le  secret  sur  cet  incident. 

En  second  lieu,  la  dépêche  fait  remarquer  que,  si  les  garanties 
que  réclame  la  Prusse  ne  sont  pas  prévues  par  le  traité  de  Prague, 
encore  moins  en  sont-elles  exclues.  A  ce  compte-là,  M.  de  Bis- 
mar.'k  pourrait  introduire  dans  l'article  V  les  conditions  les  plus 
étranges,  et  se  dégager  sans  effort  de  son  exécution. 

Avec  une  pareille  théorie,  que  deviennent  les  conventions  inter- 
nationales? 


5599.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  372.) 

Thérapia,  26  août  1867,  7''3o. 

Fuad  Pacha,  ainsi  que  je  l'avais  annoncé  par  courrier,  est  allé 
à  Livadia^^^  Il  est  de  retour  depuis  avant-hier.  Il  se  loue  beau- 
coup de  l'accueil  bienveillant  qu'il  a  reçu  et  des  bonnes  assu- 
rances que  lui  a  données  l'Empereur  à  l'égard  de  l'Empire  otto- 
man. Quant  à  l'affaire  de  Crète,  ou  plutô-t  à  l'enquête,  elle  n'a 
pas  fait  un  pas  en  avant.  Je  vous  écrirai  en  détail  après-demain. 


(!) 


Cf.  Outrey,  21  août,  et  Moustier,  télégramme,  26  août. 
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5598.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n®  60.) 

Saint-Pétersbourg,  26  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  poL,  3  septembre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  jusqu'au  11°  5â  inclusivement  (^l 

Je  me  suis  empressé  d'annoncer  au  Prince  Gortchakoff  que 
Votre  Excellence  avait  envoyé  de  nouvelles  et  plus  pressantes 
instructions  à  notre  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople  pour  qu'il 
persévérât  à  réclamer  énergiquement  l'enquête  sur  l'étal  et  les 
besoins  des  populations  Cretoises,  ainsi  que  la  suspension  d'hostilités 
dont  l'impuissance  est  aujourd'hui  démontrée  ('^^.  Le  Chancelier  a 
accueilli  cette  communication  avec  un  vif  intérêt,  et  s'est  loué 
vis-à-vis  de  moi  et  du  Ministre  de  Grèce  de  l'énergie  croissante 
que  nous  mettions  à  poursuivre  le  double  but  arrêté  en  commun 
d'une  enquête  et  d'une  suspension  d'armes.  Le  langage  que  nous 
tenons  à  la  Porte  lui  paraît  excellent,  et  il  m'a  répété  que  le  Géne'- 
ral  Ignatiefî  reconnaissait  hautement  le  zèle  qu'apporte  M,  Outrey 
à  combattre  l'opiniâtreté  du  Gouvernement  ottoman. 

J'ai  voulu  toucher  aux  conséquences  fâcheuses  qu'avaient  eues 
certaines  paroles  de  l'Ambassadeur  de  Russie,  paroles  dont  les 
Ministres  turcs  s'e'taient  prévalu  pour  repousser  l'enquête  qu'on 
leur  avait  présentée  comme  devant  avoir  pour  conséquence  inévi- 
table la  cession  de  Candie  à  la  Grèce  ^^l  Le  Prince  s'est  empressé 
de  me  dire  que  des  explications  avaient  déjà  été  échangées  à  ce 
sujet,  et  qu'il  espérait  que  dorénavant  on  n'aurait  plus  à  y 
revenir. 

Notre  conversation  ne  pouvait  au  reste  avoir  aujourd'hui  grande 
importance,  car  tout  l'intérêt  du  Prince  Gortchakoff  se  concentre 
sur  les  entretiens  que  Fuad  Pacha  a  en  ce  moment  à  Livadia  avec 
l'Empereur  Alexandre  ^^l  Une  dépêche  télégraphique  annonce  au 

(')  La  dépêche  n°  5A ,  du  17  août,  était  relative  à  la  participation  de  l'Espagne 
à  la  restauration  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre.  (Russie,  a 89.) 

(^^  Cf.  Moustier  à  Outrey,  télégramme,  10  août,  et  Moustier  à  Talleyrand, 
17  août,  n*  52. 

(^^  Cf.  Outrey,  9  août,  télégramme,  et  1  4  août. 

'^)  Cf.  Outrey,  21  et  26  août. 
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Chancelier  que  Sa  Majesté  a  été  satisfaite  de  ia  première  entrevue. 
Cette  impression  favorable  a  valu  au  ^Ministre  ottoman  le  cordon 
de  Saint- Alexandre  Newski,  ce  qui  a  causé  quelque  surprise  au 
Département  des  Affaires  étrangères.  L'Empereur  annonce  en 
outre  au  Prince  qu'il  va  faire  rédiger  un  rapport  détaillé  sur  ce 
qui  s'est  passé  entre  lui  et  l'Envoyé  du  Sultan;  comme  ce  mémoire 
ne  peut  arriver  ici  avant  quatre  ou  cinq  jours,  je  me  décide  à 
réexpédier  à  Paris  M.  deFénelon^^^,  me  réservant  de  faire  parvenir 
à  Votre  Excellence  par  une  autre  voie  les  renseignements  que  le 
Chancelier  a  promis  de  me  donner  sur  la  mission  de  Fuad  Pacha 
en  Crimée. 

Avant  que  le  Ministre  ottoman  ne  quittât  Constantinople,  il  y 
a  eu  entre  lui  et  le  Prince  Gortchakoff  un  échange  de  télégrammes 
fort  courtois.  Fuad  lui  a  annoncé  personnellement  son  voyage,  en 
ajoutant  que  son  bonheur  eût  été  complet  s'il  avait  pu  rencontrer 
auprès  de  l'Empereur  Alexandre  le  Ministre  éminent  pour  les 
talents  duquel  il  professe  de  l'admiration,  etc.  Le  Chancelier 
a  répondu,  en  des  termes  non  moins  élogieux,  qu'il  partageait 
les  regrets  de  Son  Altesse,  et  il  a  exprimé  l'espoir  qu'une  si  haute 
perspicacité  comprendrait  que  la  base  de  la  consolidation  du  pou- 
voir du  Sultan,  à  laquelle  la  Piussie  serait  heureuse  de  travailler, 
devait  être  la  confiance  et  le  dévouement  de  ses  sujets  de  toutes 
confessions  :  c'était  là  un  but  élevé  qui  pouvait  être  atteint  par 
des  concessions  d'un  ordre  secondaire,  etc. 

Ces  politesses  paraissent  avoir  bien  disposé  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  qui  m'a  fait  l'éloge  des  capacités  et  de  l'esprit 
de  repartie  de  Fuad.  Le  Prince  Gortchakoff  m'a  donné  même  à 
entendre  qu'il  serait  heureux  de  pouvoirs'accommoderavec  la  Porte, 
si  elle  se  décidait  à  donner  aux  Puissances  une  sérieuse  satis- 
faction. 


(^)  Il  s'agit  très  probablement  du  vicomte  Léon  de  Salignac-Fénelon,  qui 
iHait  attaché  au  Cabinet  du  Ministre  des  AlTaires  étrangères  depuis  décembre 
i865. 
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&d99.  RoTHAN,  Consul   général  à   Francfort,   au  Marquis    de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  2  ,  n"  94i  ^^K) 

Francfort,  27  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  pol.,  3i  août.) 

J'ai  revu  dernièrement  Lord  Loftus,  dont  j'ai  été  autrefois  le 
Collègue  à  Berlin.  Nous  nous  étions  quittes  Secrétaires  de  Léga- 
tion, je  Tai  retrouvé  Ambassadeur.  Il  m'a  été  agréable  de  consla- 
ter  que  la  carrière  si  rapide  que  lui  avaient  value  les  services 
signalés  rendus  à  son  Gouvernement  pendant  la  guerre  d'Orient 
n'avait  altéré  ni  la  confiance  ni  la  sympathie  qu'il  me  témoignait 
autrefois.  Il  m'a  semblé  néanmoins  que  toutes  ses  convictions 
n'avaient  pas  su  résister  à  l'épreuve  du  temps,  et  surtout  au  con- 
tact des  affaires.  11  m'a  paru  moins  enthousiaste  du  Roi,  dont  il 
était  presque  le  confident,  et  dont  il  exaltait  alors  le  caractère  cheva- 
leresque, et  moins  enclin  aussi  à  préconiser  les  avantages  de  Tai- 
iiance  anglo-prussienne.  J'en  ai  conclu  que  ses  rapports  avec  la 
Cour,  aussi  bien  qu'avec  le  Gouvernement,  n'étaient  point  de  la 
nature  la  plus  cordiale.  De  tous  les  anciens  Diplomates  accrédités 
à  Berlin  du  temps  de  Votre  Excellence  (^),  il  en  est  peu,  du  reste, 
disposés  à  se  louer  de  leurs  relations  sociales  ou  officielles.  On 
dirait,  à  les  entendre,  que  le  succès  n'a  fait  qu'ajouter  à  la  ten- 
dance innée  de  la  société  prussienne  à  se  montrer  raide  et  exclu- 
sive pour  tout  élément  étranger,  et  que  la  diplomatie  a  perdu  le 
rôle  prépondérant  qu'elle  jouait  autrefois. 

Lord  Loftus  connaissait  dans  leur  ensemble  les  impressions 
que  l'entrevue  de  Salzbourg^*^)  a  soulevées  à  la  Cour  de  Prusse,  et 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  les  partageait  pas  au  même 
degré;  il  trouvait  naturel  que  l'Empereur  Napoléon  et  l'Empereur 
François-Joseph,  si  directement  menacés  par  une  politique  qui  se 
refuse  de  poser  des  limites  à  son  ambition,  eussent  à  cœur  d'aviser 
et  de  s'entendre  sur  les  éventualités  de  l'avenir.  Mais  il  craignait, 

(')  En  tête,  note  au  crayon  bleu  :  «Analyser  avec  soin.» 

(2)  De  i8{>3  à  1859. 

(^j  Toute  cette  partie  de  la  dépêche ,  jusqu'à  :  «  Ce  que  Lord  Loftus  m'a  di  t 
des  efforts  incessants. . .  »,  a  été  publiée  avec  quelques  modifications,  par  Rotban 
[La  France  et  sa  politique  extérieure  en  i86j,  t.  I",  p.  178-179,  note  i). 
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se  flattant  de  connaître  mieux  que  personne  le  caractère  de 
M.  de  Bismarck,  que  le  Chancelier  fédéral  ne  voulût  pas  se  sou- 
mettre à  une  interprélation  du  traité  de  Prague,  lui  fut-elle  noti- 
fiée dans  la  forme  la  plus  courtoise,  et  serait-elle  conçue  dans  les 
conditions  les  plus  satisfaisantes  pour  les  faits  accomplis  et  les  plus 
rassurantes  pour  la  paix  de  l'Europe.  Il  tenait  pour  établie  sur  les 
bases  les  plus  intimes  Tentente  entre  les  Cabinets  de  Berlin  et  de 
Saint-Pe'tersbourg;  mais  il  croyait,  et  cette  réflexion  ne  manquera 
pas  de  frapper  Votre  Excellence,  que  ce  n'était  en  quelque  sorte 
qu'à  regret  que  la  Cour  de  Prusse  se  jetait  dans  Talliance  russe, 
dont  elle  sentait  tous  les  inconvénients,  ne  serait-ce  que  celui  de 
lui  aliéner  les  sympathies  de  l'Angleterre,  et  qu'elle  aurait 
préféré  de  beaucoup  se  rattacher  le  Cabinet  de  Vienne,  même  au 
prix  de  certains  sacrifices.  Lord  Loftus  aurait  entendu  plus  d'une 
fois  les  hommes  d'Etat  prussiens  déplorer  qu'on  eût  cédé  aux  pas- 
sions irréfléchies  de  la  victoire,  pour  rompre  violemment  les  liens 
qui  liaient  l'Autriche  à  l'Allemagne.  Il  savait  que  de  nombreuses 
tentatives  avaient  été  faites  directement  ou  par  voie  indirecte  en 
vue  d'une  réconciliation,  et  il  croyait  que,  n'ayant  pas  réussi  par 
la  persuasion,  on  cherchait,  en  désespoir  de  cause,  à  ramener  la 
Cour  impériale  par  la  terreur  de  la  Bussie  toute  prête  à  soulever 
les  populations  slaves  de  l'Empire,  ainsi  que  l'auraient  prouvé  à 
M.  de  Beust  les  pièces  les  plus  compromettantes  pour  la  diplo- 
matie du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  telles  que  des  lettres  du 
Comte  de  Stackelberg,  saisies  en  Galicie  sur  des  émissaires  mos- 
covites. 

Ce  que  Lord  Loftus  m'a  dit  des  efforts  incessants  tentés  par  la 
Cour  de  Prusse  pour  se  réconcilier  avec  l'Autriche,  bien  que  les 
représentants  officiels  de  M.  de  Bismarck  et  les  journaux  qu'il 
inspire  ne  cessent  de  montrer  ce  pays  dans  un  état  voisin  de  la 
décomposition,  est  à  mon  avis  la  justification  la  plus  éclatante  de 
l'entrevue  de  Salzbourg.  C'est  aussi  la  confirmation  des  négo- 
ciations secrètes  que  je  vous  ai  signalées  bien  souvent,  abandon- 
nées et  reprises  successivement  par  l'intermédiaire  des  Ministres 
dirigeants  des  Cours  du  Midi  en  vue  d'une  Grande  Allemagne  et 
d'une  Union  restreinte  selon  la  pensée  de  M.  de  Badowitz^'^ 

(1)  Cf.  Rothan,  i"  août. 
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Je  n'avais  pas  de  preuves  évidentes  à  vous  transmettre  pour 
vous  convaincre,  Monsieur  le  Marquis,  de  la  poursuite  de  ces 
projets;  mon  entretien  avec  Lord  Loftus  confirme  les  indices  que 
j'ai  recueillis,  et  il  montre  combien  l'Empereur  a  été  bien  inspiré 
en  prévenant  par  une  démarche  directe  des  menées  dont  la 
réussite  eût  été  un  échec  considérable  pour  la  politique  de  la 
France. 

La  conversation  étant  tombée  sur  l'incident  du  Luxembourg, 
dont  Lord  Loftus  parle  volontiers,  car  il  dit  avoir  rendu  à  la  paix 
le  service  le  plus  signalé  en  obtenant  de  Lord  Stanley  la  garantie 
siîie  qua  non  exigée  par  la  Prusse,  je  lui  ai  demandé  incidemment, 
et  non  sans  arrière-pensée,  ce  que  son  Gouvernement  aurait  dit 
de  la  violation  de  la  neutralité  belge,  positivement  arrêtée  dans 
les  combinaisons  politiques  et  militaires  du  Cabinet  de  Berlin.  Je 
tenais  à  le  bien  pénétrer  des  projets  élaborés  ce  printemps  par 
l'Etat-Major  général  prussien,  et  surtout  à  le  convaincre  qu'ils 
n'étaient  pas  abandonnés.  Lord  Loftus,  je  dois  le  dire,  a  eu  d'au- 
tant plus  de  peine  à  s'arrêter  à  cette  idée  qu'il  était  encore  sous 
l'impression  des  confidences,  calculées  sans  doute,  du  Général 
de  Moltke,  qui  n'avait  cessé  de  lui  parler  d'une  marche  directe 
sur  Paris,  par  Thionville.  Il  se  refusait  d'ailleurs  à  admettre  que 
la  Prusse,  déjà  si  peu  populaire  en  Angleterre,  eût  pu  concevoir 
un  seul  instant  la  pensée  d'une  invasion  en  Belgique,  car,  disait-il, 
cet  attentat  eût  été  considéré  par  le  Cabinet  britannique,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  indignée,  comme  un  casus  helli. 

Je  n'en  ai  pas  moins  insisté  pour  imprimer  cette  idée  dans  l'es- 
prit de  l'Ambassadeur  de  la  Reine,  facilement  inquiet  d'ailleurs, 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse  usage  auprès  de  son  Gouver- 
nement des  preuves  multiples  que  j'ai  su  lui  administrer  pour  le 
rallier  à  mes  convictions,  et  que  j'ai  maintes  fois  développées  dans 
ma  correspondance. 

Lord  Loftus  a  reconnu  avec  moi  les  difficultés  que  la  Prusse 
rencontrait  dans  son  œuvre  d'assimilation,  et,  si  j'ai  pu  lui  four- 
nir des  indications  qui  ont  semblé  l'intéresser  sur  l'hostilité  des 
provinces  placées  directement  sous  ma  surveillance,  telles  que  la 
Hesse  électorale  et  le  Duché  de  Nassau,  il  m'a  parlé  de  son  côté 
des  démarches  infructueuses  qu'il  ne  cessait  de  faire,  en  vertu 
de  ses  instructions,  auprès  de   la  Cour  de  Berlin  en  faveur  du 
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Roi  Georges,  et  de  i irritation  persistante  des  populations  hano- 
vriennes  contre  le  régime  prussien,  malgré  le  départ  forcé  de  la 
Reine  Amélie.  Il  m'a  confié  entre  autres  un  fait  encore  inédit,  que 
le  Gouvernement  prussien  se  gardera  bien  de  révéler,  et  qui  se 
serait  passé  tout  récemment  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Le  Comte  d'Eulenbourg  avait  réuni  dans  un  dîner  une  vingtaine 
de  délégués  du  Hanovre,  ces  délégués  dont  on  fait  grand  bruit 
dans  les  journaux,  —  Votre  Excellence  me  permettra  de  les  défi- 
nir en  passant  :  on  se  plaît  à  les  appeler  des  «r  Vertrauung's- 
mànneri),  c'est-à-dire  des  tfhommes  de  confiances,  sans  doute 
parce  que  le  Gouvernement  les  consulte  sur  des  mesures  décréte'es 
à  l'avance,  et  qu'il  les  choisit  au  nombre  de  ses  rares  partisans. 

Au  dessert,  le  Ministre  crut  devoir  porter  un  toast  patriotique, 
et  il  exprima  la  certitude,  interpellant  directement  ses  convives, 
que,  si  la  guerre  venait  à  éclater  contre  la  France,  le  Hanovre, 
malgré  ses  regrets,  se  soulèverait  comme  un  seul  homme  pour 
défendre  la  cause  allemande.  La  plupart  des  délégués,  ainsi 
interpellés,  répondirent  plus  ou  moins  énergiquement  au  toast 
officiel  :  mais  l'un  d'eux,  un  des  membres  les  plus  notables  de 
l'Ordre  des  Paysans,  se  leva  à  son  tour,  et  déclara,  en  véritable 
homme  des  champs,  au  nom  de  la  loyauté  à  laquelle  il  n'avait 
jamais  failli,  qu'il  lui  était  impossible  de  laisser  ignorer  aii 
Ministre,  désireux  de  connaître  la  vérité,  que,  si  l'éventualité  à 
laquelle  il  avait  fait  allusion  devait  par  malheur  se  présenter,  la 
province  dont  il  faisait  partie  se  lèverait  tout  entière  pour  mar- 
cher. .  .  .  avec  la  France! 

Le  Comte  d'Eulenbourg  n'en  demanda  pas  davantage,  et  il 
s'empressa  de  se  lever  de  table. 


5000,  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  k  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Turquie,  872,  n"  161.) 

Thérapia,  28  août  1867. 
(Cabinet,  à  septembre;  Dir.  poL,  6  septembre.) 

[Outrey  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  de  ses  dé- 
pêches jusqu'au  n°  lâd^^l  II  lui  fait  savoir  qu'il  n'a  pas  été  plus 

0)   Du  16  août. 
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heureux  que  prëcédemuient  dans  ses  démarches  auprès  du  Grand 
Vizir.] 

Le  Sultan  et  les  Ministres  continuent  à  déclarer  qu'ils  ne 
céderont  qu'à  la  force,  et  qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  la  ces- 
sion à  la  Grèce  d'une  parcelle  du  territoire  ottoman,  non  plus 
qu'à  un  acte  qui  pourrait  avoir  pour  conséquence  une  telle  ces- 
sion. Il  y  a  évidemment  là  un  parti  pris  qu'aucune  considération 
ne  pourra  faire  fléchir,  ainsi  que  je  le  mandais  par  le  dernier  cour- 
rier à  Votre  Excellence  ^^K  D'après  ce  que  je  vois  ou  j'entends 
autour  de  moi ,  l'envoi  d'une  commission  d'enquête  ne  sera  désor- 
mais possible  que  si  les  volontaires  hellènes  venaient,  comme  on 
prétend  qu'ils  en  ont  l'intention,  à  quitter  définitivement  la  Crète. 


5001.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Turquie,  872,  n"  162.) 

Thérapia,  28  août  1867. 
(Cabinet,  û 'septembre ;  Dir.  poi.,  6  septembre.) 

Dans  les  conversations  que  j'ai  eues  hier  avec  le  Grand  Vizir  et 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  je  tenais  à  obtenir  de  leur 
confiance  le  récit  des  entretiens  que  Fuad  Pacha  a  eus  avec  l'Em- 
pereur Alexandre  pendant  les  quelques  jours  qu'il  a  passés  en 
Crimée  (^l  Je  n'ai  donc  point  voulu  aborder  le  sujet  de  votre 
dépêche  n°  làà^^\  qui  pouvait  être  pénible  et  désagréable  à  ces 
deux  Ministres. 

M.  le  Général  Ignatieff  est  revenu  de  Crimée  (^^  Il  m'a  dit  hier 
au  soir  que  M.  le  Baron  de  Budberg  lui  écrivait  que  Votre  Excel- 
lence m'avait,  par  le  télégraphe,  donné  l'ordre  de  demander  for- 
mellement à  la  Porte  la  cessation  immédiate  des  hostilités  et  de 
l'effusion  du  sang.  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  était  invité  à  se 
joindre  à  moi.  Il  faisait  évidemment  allusion  à  votre  dépêche 
n°  lâA,  qui,  prétend-il,  est  le  prélude  du  programme  que  les 

('^  Cf.  Outrey,  21  août. 

<*)  Cf.  Outrey,  21  et  a6  août. 

(''  Du  16  août. 

(*'  Cf.  Outrey,  télégramme,  9  août,  et  n"  146,  ili  août. 
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Gouvernements  de  France  et  de  Russie  rédigent  en  ce  moment 
des  moyens  à  employer  pour  contraindre  la  Turquie  à  déférer 
aux  conseils  qui  lui  sont  donnés.  Les  termes  de  votre  dépêche  sont 
tellement  pressants  que  je  n  ai  pas  cru  devoir  différer  plus  long- 
temps d'en  faire  connaître  le  sens  à  Fuad  Pacha,  et  je  lui  ai 
écrit,  sous  forme  particulière,  la  lettre  dont  Votre  Excellence 
trouvera  ci-joint  la  copie  ^^l 

Je  préfère,  du  reste,  employer  ce  moyen  d'informer  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  lopinion  de  Votre  Excellence,  car  je 
suis  sûr  que  ma  lettre  sera  mise  sous  les  yeux  des  Ministres  et 
peut-être  même  du  Sultan.  Mon  intention  n'est  point  toutefois  de 
donner  copie  de  ma  lettre  à  M.  le  Général  Ignatieff,  qui  pour- 
rait la  rendre  publique,  ce  que  je  crois  inutile,  et  je  me  bornerai 
à  dire  à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  que  je  me  suis  conformé  aux 
prescriptions  de  Votre  Excellence. 


56<09.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  À  Constantinople,  au  Marquis 
deMoustier.  (Orig.  Turquie,  872,  n°  163.) 

Ttiérapia,  28  août  1867. 
(Cabinet,  k  septembre;  Dir.  pol.,  6  septembre.) 

Fuad  Pacha,  parti  le  dimanche  18  de  ce  mois  pour  la  Crimée, 
est  arrivé  ici  le  samedi  26.  Il  a  été  accueilli  par  l'Empereur 
Alexandre  de  la  manière  la  plus  bienveillante  et  la  plus  distinguée. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  bien  voulu  me  rendre 
compte  de  ses  divers  entretiens  avec  Sa  Majesté,  et  je  m'empresse 
d'en  porter  le  résumé  à  la  connaissance  de  Voire  Excellence. 

L'Empereur,  d'après  ce  que  m'a  raconté  Fuad  Pacha,  aurait 
paru  extrêmement  sensible  à  l'envoi  auprès  de  lui  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Turquie.  Après  l'audience  officielle  et  au 
bout  de  quelques  instants,  l'Empereur  aurait  conduit  Fuad  Pacha 
dans  son  Cabinet,  où  il  l'aurait  retenu  plus  de  deux  heures. 

^Je  ne  présume  pas,  aurait  dit  l'Empereur,  qu'on  ait  déplacé 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  surtout  quand  il  s'appelle 


(1) 


La  copie  est  jointe  à  ta  dépêche. 
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Fuad  Pacha,  pour  remplir  une  simple  mission  de  courtoisie,  et 
je  suppose  que  vous  devez  avoir  quelque  communication  impor- 
tante à  me  taire  au  sujet  de  la  Crète,  tî 

Fuad  Pacha ,  tout  en  protestant  qu'il  n'avait  pas  d'autre  mis- 
sion que  celle  de  porter  à  Sa  Majesté'  les  félicitations  de  son 
Maître,  a  naturellement  accepte'  immédiatement  la  conversation 
sur  le  terrain  de  la  question  orientale. 

L'Empereur  Alexandre,  me  disait  Fuad  Pacha,  m'a  exactement 
répété  ce  que  l'Empereur  Napoléon  a  bien  voulu  confier  au  Sultan 
au  sujet  de  ses  intentions  vis-à-vis  de  la  Turquie:  qu'il  désirait 
tout  autant  et  aussi  sincèrement  que  personne  le  maintien  de  l'in- 
tégrité de  l'Empire  ottoman;  qu'il  ne  pouvait  toutefois  rester 
indifférent  aux  souffrances  de  ses  coreligionnaires  de  Turquie; 
qu'il  avouait  qu'il  existait  en  Russie  un  parti  ardent  pour  le  mou- 
vement panslaviste  en  Turquie,  mais  que  ce  parti  n'était  nulle- 
ment encouragé  par  le  Gouvernement. 

TLa  questioft  de  Crète  peut,  il  me  semble,  aurait  ajouté  l'Em- 
pereur, être  résolue  sans  porter  atteinte  au  principe  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman.  Le  protocole  signé  à  Londres  en  i83o  fait 
à  cette  île  une  position  exceptionnelle,  et  j'ai  reçu  tout  dernière- 
ment du  Roi  Georges  l'assurance  la  plus  formelle  que,  si  la  Crète 
était  annexe'e  à  la  Grèce,  il  empêcherait  désormais  toute  tentative 
ou  acte  d'agression  de  la  part  de  la  Grèce  contre  la  Turquie.^ 

Fuad  Pacha  aurait  répondu  que  le  Roi  Georges  peut  sincère- 
ment et  loyalement  donner  une  telle  assurance,  mais  qu'il  ne 
de'pendrait  pas  de  lui  de  la  tenir;  qu'il  serait  entraîné  dans 
l'avenir  comme  il  l'a  été  dans  le  passé.  Le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Sultan  a  rappelé  que  le  Roi  Georges,  en  prenant 
possession  de  son  Trône,  a  écrit  à  son  Ministre  à  Gonstantinople 
une  lettre  autographe  dont  la  Porte  a  eu  connaissance;  que,  par 
cette  lettre,  le  Roi  de'clarait  qu'il  voulait  entretenir  les  meilleurs 
rapports  avec  la  Turquie,  et  qu'il  abdiquerait  plutôt  que  de  per- 
mettre un  acte  d'hostilité  vis-à-vis  de  la  Turquie;  cependant, 
depuis  près  de  dix-huit  mois,  la  Grèce  tout  entière  encourage  et 
fomente  l'insurrection  Cretoise,  et  ne  parle  rien  moins  que  d'en- 
vahir l'Epire  et  la  Thessalie.  Le  Roi  Georges  a  élé  débordé ,  et  le 
sera  constamment,  parce  que  c'est  dans  la  nature  même  des 
choses. 
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L'Empereur  aurait  dit  alors  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  donner 
l'assurance  qu'il  était  essentiellement  conservateur;  qu'il  n'admet- 
tait ni  des  mouvements  révolutionnaires,  ni  un  agrandissement 
de  la  Grèce  au  delà  du  strict  nécessaire;  il  a  fini  par  ces  mots  : 
tfVous  ne  pensez  pas,  n'est-ce  pas,  que  la  Russie  permette  jamais 
à  la  Grèce  de  venir  jusqu'à  Constantinople??? 

Fuad  Pacha  a  re'pliqué  par  tous  les  arguments  que  Votre 
Excellence  connaît  déjà  et  qu'il  serait  oiseux  de  rapporter,  afin  de 
démontrer  l'impossibilité  où  se  trouve  le  Sultan  d'abandonner  à 
la  Grèce  une  partie  de  son  territoire.  Toutefois  je  crois  devoir 
consigner  ici  le  passage  suivant  de  la  réplique  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Turquie. 

(f  Votre  Majesté  me  disait  que  les  souffrances  de  ses  coreligion- 
naires ne  pouvaient  la  trouver  indifférente;  mais  je  lui  deman- 
derai la  permission  de  lui  faire  observer  que,  en  i833,  les 
chrétiens  n'étaient  pas  plus  heureux,  ni  les  musulmans  moins 
mauvais  qu'aujourd'hui;  cependant  l'Empereur  Nicolas,  votre 
Auguste  Père,  dont  les  sympathies  pour  la  cause  des  chrétiens 
étaient  bien  connues,  n'a  pas  hésité  à  faire  le  traité  d'Hunkiar- 
Skelessi  pour  défendre  la  Turquie  contre  toute  agression.  Depuis 
trente  ans,  le  sort  des  chrétiens  s'est  amélioré;  leurs  rapports 
avec  les  musulmans  se  sont  considérablement  modifiés,  les 
mœurs  se  sont  adoucies;  pourquoi  donc  la  Russie  se  montre-t- elle 
si  sévère  aujourd'hui  à  notre  égard?  Nous  voulons  sincèrement 
faire  progresser  notre  pays,  mais  nous  le  voulons  en  faisant  le 
bonheur  de  toutes  les  classes  de  la  population  indistinctement; 
c'est  là  que  nous  différons  dans  notre  manière  de  voir  avec  le 
Gouvernement  de  Votre  Majesté.  Je  dois  avouer  que,  en  ceci, 
je  partage  complètement  le  idées  des  Puissances  occidentales.  Je 
suis  fusionniste  et  non  séparatiste,  comme  les  Agents  de  Votre 
Majesté  nous  le  recommandent. 

ff Votre  Majesté  voulait  bien  me  dire,  il  y  a  quelques  instants, 
que  son  Gouvernement  n'avait  aucun  sentiment  hostile  vis-à-vis 
de  la  Turquie.  Je  la  remercie  au  nom  de  mon  Maître  de  ces 
bonnes  assurances;  mais  malheureusement  il  y  a  beaucoup 
d'Agents  qui  savent  qu'il  existe  en  Russie  ce  parti  auquel  Votre 
Majesté  faisait  allusion;  ils  sont  plus  royalistes  que  le  Roi,  et 
croient  être  agréables  à  leur  Gouvernement  en  même  temps  qu'à 
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leur  pays  en  agitant  la  Turquie,  eu  poussant  les  chrétiens  contre 
les  musulmans,  en  entretenant  un  esprit  d'antagonisme  qui  accu- 
mule des  ruines  et  provoque  une  effusion  de  sang  regrettable,  w 

L'Empereur  a  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  l'enquête,  et 
Fuad  Pacha  l'a  repoussée  par  les  arguments  que  je  me  suis  appli- 
qué à  développer  dans  toute  ma  correspondance  avec  le  Départe- 
ment. L'Empereur  aurait  fini  par  déclarer  qu'il  était  indispen- 
sable de  faire  quelque  chose  pour  arrêter  l'effusion  du  sang, 
donner  satisfaction  aux  Cretois,  et  mettre  un  terme  à  l'embarras 
dans  lequel  se  trouvent  les  Puissances  aussi  bien  que  la  Turquie. 

Fuad  Pacha  aurait  dit  qu'il  ne  pouvait  rien  promettre,  si  ce 
n'est  de  rapporter  fidèlement  au  Sultan  et  à  ses  Collègues  tout 
ce  qu'il  avait  entendu  de  la  bouche  de  l'f^mpereur. 

tf  Votre  Majesté  me  met  dans  un  cruel  embarras,  aurait  ajouté 
Fuad  Pacha.  Je  suis  son  hôte  reconnaissant  et  profondément 
touché  des  témoignages  de  bienveillance  qu'elle  vient  de  me 
donner;  si  je  résiste  à  ses  instances  et  réplique  à  ses  arguments, 
je  dois  naturellement  lui  causer  du  déplaisir;  mais,  d'un  autre 
côté,  je  ne  veux  rien  promettre  que  je  ne  puisse  tenir,  afin  de  ne 
pas  me  faire  décerner  de  nouveau  le  titre  de  Ministre  fallacieux 
dont  m'a  honoré  M.  le  Prince  Mentchikoff.  -n 

ff  Quel  est  votre  sentiment,  ai-je  demandé  à  Fuad  Pacha,  après 
avoir  attentivement  écouté  le  récit  de  ses  longs  entretiens,  sur  le 
résultat  probable  de  votre  voyage  en  Grimée?  L'Empereur  est-il 
ébranlé?  Croyez-vous  qu'il  y  ait  une  modification  dans  les  idées 
du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg? 

ff —  Je  ne  puis  rien  affirmer  à  ce  sujet,  m'a  répondu  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères;  mais  mon  impression  est  qu'il  y  aura  une 
détente  sensible  dans  l'ensemble  de  nos  rapports  avec  la  Russie. ->? 

Fuad  Pacha  a  été  l'objet  d'attentions  toutes  particulières  de  la 
part  de  Leurs  Majestés  et  de  leur  entourage  pendant  les  quelques 
jours  qu'il  a  passés  à  Livadia.  Un  chambellan  et  un  écuyer  ont  été 
attachés  à  sa  personne.  Fuad  Pacha  a  donné  à  bord  du  yacht  du 
Sultan  un  dîner  de  quarante  couverts  auquel  l'Empereur  a,  de 
lui-même,  envoyé  deux  Grands-Ducs,  sans  qu'ils  y  fussent  invités. 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  reçu  le  Grand  Cordon  de 
Saint-Alexandre  Newski. 

Le  Général  Ignalieff,  que  je  n'ai  pu  voir  que  quelques  instants 
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seulement  avant-hier,  m'a  dit  que  l'Empereur  avait  formellement 
déclaré  qu'il  ne  saurait  tolérer  plus  longtemps  la  prolongation  de 
l'e'tat  de  choses  actuel  eiï  Crète,  et  l'Ambassadeur  de  Russie  a 
ajouté  :  w  J'ai  demandé  au  Sultan  une  audience  privée,  et  je  con- 
staterai si  Fuad  Pacha  a  rapporté  fidèlement  les  paroles  de  l'Em- 
pereur. V 

.Je  ne  sais  encore  quel  est  le  résultat  de  cette  audience,  qui  a 
eu  lieu  hier.  J'ai  toute  raison  de  croire  qu'il  aura  été  négatif,  si 
j'en  puis  juger  par  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  les  Ministres 
depuis  le  retour  de  Fuad  Pacha. 


5003.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
deMoustier.  (Orig.  Turquie,  872,  n°  165.) 

Thérapia,  28  août  1867. 
(Cabinet,  h  septembre-,  Dir.  pol,,  6  septembre.) 

Au  moment  de  fermer  mon  courrier,  M.  de  Longeville^'^,  qui 
arrive  de  ses  courses  dans  le  Bosphore,  me  rend  compte  d'un 
entrelien  qu'il  vient  d'avoir  avec  Fuad  Pacha. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  montré  péniblement 
affecté  de  la  lettre  particulière  que  je  lui  ai  écrite  hier  au  soir^^^, 
et  e'tonné.  Il  ne  comprend  pas  à  quels  nouveaux  actes  je  puis  faire 
allusion.  Il  n'y  a  pas  de  combats  sérieux  en  ce  moment  en  Crète, 
dit-il,  par  conséquent  il  n'y  a  point  d'effusion  de  sang.  Fuad 
Pacha,  après  s'en  être  entendu  avec  le  Grand- Vizir,  répondra  pro- 
bablement à  ma  communication. 

Le  Général  Ignatieff  a  été  reçu  hier  par  le  Sultan  suivant  le 
nouveau  cérémonial,  c'est-à-dire  que  Sa  Majesté,  après  lui  avoir 
donné  la  main,  l'a  fait  asseoir  près  d'elle.  L'Ambassadeur  de 
Russie  a  remercié  le  Sultan,  de  la  part  de  l'Empereur,  pour  ie 
gracieux  envoi  de  Fuad  Pacha,  il  a  exprimé  de  la  part  de  son 
Maître  le  désir  de  voir  mettre  un  terme  à  l'état  actuel  des  choses 
en  Crète  et  à  l'effusion  du  sang.  Le  Sultan  aurait  répondu  que  tel 


Premier  interprète  à  l'ambassade  de  France. 
Cf.  Outrey,  98  août,  n°  162. 
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était  aussi  son  vœu ,  que  ce  vœu  était  d'autant  plus  sincère  qu'il 
s'agissait  d'épargner  le  sang  de  ses  sujets  et  de  ses  propres 
troupes.  L'entretien  entre  Sa  Majesté  et  le  Général  Ignatieff  n'a 
présenté  rien  de  plus  saillant. 

Revenant  sur  les  confidences  qui  m'ont  e'té  faites  avant-hier, 
Fuad  Pacha  a  donné  à  M.  de  Longeville  un  détail  qu'il  avait 
oublié  de  me  communiquer.  Il  paraîtrait  que  l'Empereur  Alexandre 
aurait  parlé  à  Fuad  Pacha  non  seulement  de  l'annexion  de  la 
Crète  à  la  Grèce,  mais  aussi  d'une  autonomie  générale,  complète. 
Sa  Majesté  n'aurait  pas  insisté  sur  l'une  plus  que  sur  l'autre  de 
ces  combinaisons.  Fuad  Pacha,  qui  a  évité  de  répondre  sur  ce 
point,  ne  peut  toutefois  pas  dire  que  tel  serait  le  dernier  mot 
de  la  Russie  dans  le  cas  où  la  Turquie  s'obstinerait  à  refuser  l'an- 
nexion. 


5004.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  1  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (C)rig.  Italie,  369,  n°  100.) 

Florence,  28  août  1867. 
(Cabinet,  3i  août;  Dir.  pol.,  3  septembre.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  l'impression  favorable 
qu'avait  produite  sur  le  Cabinet  de  Florence  la  confirmation  que 
j'ai  été  autorisé  à  lui  donner  des  assurances  échangées  entre  Votre 
Excellence  et  le  Chargé  d'Affaires  d'Italie  à  propos  du  voyage  du 
Général  Dumont  à  Rome^^l  Je  n'ai  pas  manqué  non  plus  de 
signaler,  à  celte  occasion,  les  nouvelles  susceptibilités  que  la 
publication  de  la  lettre  attribuée  à  M.  le  Maréchal  Niel  excitait 
chez  la  plupart  des  journaux  de  ce  pays^^).  M.  le  Président  du 
Conseil  y  ayant  fait  allusion,  j'avais  exprimé  devant  lui  mon  regret 
de  voir  la  presse  attacher  autant  d'importance  à  un  document  de 
date  antérieure  au  voyage  du  Général  Dumont,  et  dont  les  termes 
étaient,  il  me  semblait,  suffisamment  atténués  parles  assurances 
qu'avait  apportées  le  Moniteur  et  par  les  résultats  du  récent  entre- 
tien de  Votre  Excellence  avec  M.  Artom.  M.  Rattazzi  n'avait  point 

^^)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux ,  1 3  août. 

<')  Cf.  La  Villestreux,  ai  août,  et  p.  180,  note  1. 
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reconnu  à  ces  manifestations  des  journaux  Timportance  qu'elles 
ont  acquise  depuis.  Il  m'avait  spontanément  déclaré  son  opinion, 
désapprouvant  ces  exagérations  de  sentiment,  se  montrant  pleine- 
ment satisfait  du  langage  que  je  venais  de  lui  tenir  et  des  assu- 
rances réciproques  qui  paraissaient  devoir  mettre  fin  à  cette 
affaire.  Toutefois  les  journaux  n'ont  cessé  depuis  lors  de  publier 
des  articles  plus  ou  moins  violents  sur  la  Légion  d'Antibes  et  sur 
la  nécessité  pour  l'Italie  de  s'entendre  avec  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  pour  régulariser  la  situation  que  la  Convention  de 
septembre  a  faite  à  ce  corps.  Le  Gouvernement  du  Roi  s'est  alors 
décidé  à  charger  son  Représentant  à  Paris  de  faire  à  Votre  Excel- 
lence une  communication  tendant  a  éloigner  pour  l'avenir  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  naître  d'un  état  de  choses,  selon  lui, 
mal  défini. 

Le  Cabinet  de  Florence  a  gardé  secrète  cette  dépêche  à  M.  Nigra , 
et  ce  n'est  qu'hier  que  j'ai  pu  avoir  connaissance  de  son  envoi , 
en  même  temps  que  de  la  réponse  du  Ministre  d'Italie,  qui,  tout 
en  se  félicitant  des  explications  qu'il  vouait  d'avoir  avec  Votre 
Excellence,  donnerait  à  entendre  que  l'incident  est  en  voie 
d'arrangement,  mais  non  définitivement  vidé. 

A  la  suite  de  cette  dépêche  de  M.  Nigra,  le  Gouvernement 
italien,  qui  ne  semble  pas  encore  disposé  à  faire  connaître  exacte- 
ment le  résultat  de  ses  démarches,  mais  qui  veut  cependant  cou- 
per court  aux  articles  de  la  Riforma  et  du  Diritto,  a.  fait  insérer 
dans  le  Journal  officiel  d'aujourd'hui  le  communiqué  dont  je  m'em- 
presse d'envoyer  ci-annexée  à  Votre  Excellence  la  traduction 
donnée  en  même  temps  par  Vltalie^^l 

(^^  Le  communiqué  était  ainsi  libellé  : 

Quelques  journaux,  s'occupant  de  l'incident  regrettable  qui  s'est  élevé  récemment 
entre  les  Gouvernements  d'Italie  et  de  France  à  l'occasion  de  la  formation  de  la 
Légion  d'Antibes,  parlent,  entre  autres  choses,  d'influences  occultes  mises  en  jeu, 
de  notes  retirées  d'un  côté  et  de  notes  menaçantes  de  l'autre. 

Les  négociations  étant  encore  pendantes,  le  Gouvernement  du  Roi  doit  s'imposer 
l'obligation  de  la  plus  grande  réserve;  mais  il  n'hésite  pas  à  déclarer,  dès  à  présent, 
que  de  semblables  nouvelles  sont  entièrement  inexactes.  (Italie,  36g.) 
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5605.  Le  Marquis  de  La  Valette  (^J  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Italie,  369(2).) 

Paris,  29  août  1867. 
(Expédié  à  ^''  soir.) 

Le  Nonce  me  communique  un  télégramme  du  Cardinal  Anto- 
nelli  daté  d'hier,  qui  annonce  que  crGaribaldi  est  venu  à  Orvieto 
pour  poursuivre  l'organisation  militaire  des  corps  francs  et  pour 
prêcher  la  révolution  et  Tinvasion  de  TÉtat  pontifical.  Ses  deux, 
fils  et  plusieurs  émissaires  en  font  autant  sur  d'autres  points  sans 
être  inquie'tés  par  les  autorités.  De  plusieurs  côtés,  on  annonce 
une  prochaine  invasions. 

Avertissez  le  Président  du  Conseil  ;  demandez-lui  s'il  a  des 
informations  analogues,  et  dites-moi  télégraphiquement  ce  que 
M.  Rattazzi  vous  aura  répondu. 


5606.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Baron  de  Talleyrand  ,  Am- 
bassadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  289,  n°  56.] 


Paris,  [29]  août  1867 


(3). 


[Le  Marquis  de  La  Valette  rappelle  les  efforts  de  la  France 
pour  provoquer  une  enquête  en  Crète,  et  l'envoi  de  navires  fran- 
çais sur  le  littoral  de  l'île.  Cependant  les  dispositions  de  la 
Turquie  n'ont  pas  changé.  ] 

Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  situation  nouvelle,  qui, 
à  la  vérité,  n'est  pas  tout  à  fait  imprévue  pour  les  deux  Cabinets, 
mais  sur  laquelle  ils  n'ont  jamais  précisé  leurs  idées;  ils  ont  pro- 


^*)  La  Valette,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  été  chargé  par  intérim  du 
Département  des  Affaires  étrangères,  pendant  un  congé  de  Moustier,  du 
a6  août  au  18  septembre. 

(^)  Ce  télégramme  a  été  publié  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie , 
p.  60,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  ^-  ^^^  P-  i5i7. 

(')  La  minute  porte  en  surcharge  ia  date  du  3o. 
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cédé  uniquement  par  voie  d' élimination,  en  excluant  d'avance 
certaines  démarches  qui  pouvaient,  dans  leur  opinion,  entraîner 
de  graves  inconve'nients.  Le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  avec 
la  confiance  qui  a  constamment  présidé  à  nos  rapports  dans  cette 
affaire,  est  allé  lui-même  au-devant  des  objections;  il  a  sponta- 
nément déclaré  que,  dans  la  poursuite  du  but  auquel  tendent  nos 
efforts  communs,  il  repoussait  tout  recours  à  la  force.  C'est  ainsi 
également  que  M.  le  Prince  Gortchakoff  s'est  exprimé  pendant  son 
séjour  à  Paris,  et  M.  le  Baron  de  Budberg  est  fréquemment 
revenu  sur  le  même  sujet  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
de  l'Empereur,  en  disant  que  la  Russie  ne  voulait  ni  nous  entraîner 
à  user  de  coercition  envers  la  Porte,  ni  nous  engager  dans  une 
politique  susceptible  de  nous  mettre  en  opposition  flagrante  avec 
les  Puissances  qui  ne  se  sont  pas  associées  complètement  à  nos 
démarches  à  Constantinople. 

Le  Cabinet  de  Pétersbourg  n'est  donc  pas  disposé  à  exercer 
une  pression  violente  sur  le  Gouvernement  ottoman  pour  dénouer 
les  difficultés  actuelles.  Quant  à  nous,  après  avoir  échoué  dans  nos 
démarches  réitérées  en  faveur  de  l'enquête,  nous  nous  demandons 
ce  qu'il  convient  de  faire,  sans  avoir  à  ce  sujet  aucune  opinion 
arrêtée.  Nous  attacherions  donc  beaucoup  d'intérêt  à  connaître  la 
manière  de  voir  du  Gouvernement  russe,  et  notamment  à  savoir 
comment  il  envisage  la  phase  nouvelle  où  cette  affaire  semble 
sur  le  point  d'entrer;  quel  est  son  sentiment  sur  l'état  des  choses 
en  Crète  ;  enfin  quel  plan  de  conduite  il  se  propose  d'adopter  dans 
le  cas  où  le  Gouvernement  ottoman,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  le 
croire  aujourd'hui,  persisterait  à  décliner  l'enquête. 

Veuillez  donc  examiner  avec  le  Prince  Gortchakoff  l'ensemble 
de  cette  situation  et  écouter  ses  suggestions.  Dès  l'origine  de  cette 
affaire,  nous  nous  sommes  communiqué  sans  réserve  nos  inten- 
tions et  nos  vues.  JNous  éprouvons  aujourd'hui  le  besoin  d'agir 
avec  le  même  accord,  et  c'est  dans  ce  but  que  je  vous  prie  de 
nous  faire  connaître  l'avis  du  Gouvernement  russe  sur  les  diffé- 
rentes questions  qui  se  présentent  à  nous. 
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5609.  Le  Comte  de  Gobineau,  Ministre  à  Athènes,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Grèce,  92,  n**  55.) 

Athènes,  ag  août  1867. 
(Cabinet,  A  septembre;  Dir.  pol.,  6  septembre.) 

[Le  Comte  de  Gobineau  iaforme  le  Ministre  que  le  Gouverne- 
ment grec  fait  vendre  dans  les  rues  d'Athènes  et  envoie  dans 
toutes  les  provinces  un  télégramme  par  lequel  son  Agent  à  Flo- 
rence rinforme  que  TEmpereur,  au  retour  de  Salzbourg,  a  or- 
donné à  notre  Représentant  à  Constantinople  d'insister  éner- 
giquement  pour  l'enquête,  et  la  cessation  immédiate  des  hostilités 
en  Crète.  Cette  manœuvre  tend  à  faire  croire  au  public  que  la 
France  est  à  la  veille  de  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie. 

Le  Comte  de  Gobineau  développe  ensuite  son  opinion  person- 
nelle, qui  est  que  la  Grèce  entretient  d'une  manière  factice  l'in- 
surrection Cretoise,  et  que,  le  jour  où  il  faudrait  avouer  que  les 
grandes  Puissances  ne  désirent  pas  secrètement,  comme  on 
l'affirme  en  Grèce,  le  démembrement  de  l'Empire  turc,  tout 
s'arrêterait.  Cette  opinion  serait  partagée  par  presque  tous  les 
membres  du  Corps  diplomatique.] 


500S.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé   d'Affaires   \  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  21/i.) 

Berlin,  29  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  pol.,  3  septembre.) 

L'article  de  la  Gazette  de  la  Croix  que  j'ai  signalé  à  Votre  Excel- 
lence dans  ma  dépêcbe  n''  21 1  (^)  n'a  pas  acquis  l'importance  d'un 
événement  considérable.  Aucun  fait  ne  venant  à  l'appui,  l'esprit 
public  a  résisté  à  de  funestes  égarements.  Toutefois,  à  titre  de 
symptôme,  la  polémique  de  la  feuille  féodale  est  très  digne  d'at- 
tention. 

L'entrevue  de  Salzbourg  avait  d'abord  été  envisagée  ici  avec  une 
bonne  grâce  apparente.  On  avait  recueilli  avec  un  plaisir  mélangé 

(>)  Du  2  5  août. 
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d'ostentation  l'assurance  que  le  voyage  de  Leurs  Majestés  était 
simplement  inspiré  par  le  désir  d'offrir  un  témoignage  d'intérêt 
sympathique  à  la  Cour  d'Autriche,  à  l'occasion  de  la  mort  de 
l'Empereur  Maximilien. 

Le  bruit  ayant  vaguement  couru  qu'avant  de  rentrer  en  France 
l'Euipereur  se  rencontrerait  sans  doute  avec  le  Roi  de  Prusse,  la 
Gazette  universelle  de  l' Allemagne  du  Nord  n'hésita  pas  à  assurer  que 
ce  projet  était  très  vraisemblable.  Lorsqu'il  fut  bien  établi  que 
Leurs  Majestés  ne  reviendraient  pas  par  Goblenz,  ne  s'arrêteraient 
pas  à  Bade,  ne  visiteraient  pas  la  Cour  de  Prusse,  il  y  eut  ici 
dans  les  plus  hautes  sphères  un  sentiment  pénible  de  déception  : 
il  s'est  manifesté  avec  autant  d'éclat  que  d'amertume  aussitôt  que 
les  journaux  autrichiens  en  ont  fourni  le  prétexte.  Or  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  à  Votre  Excellence  que  les  feuilles  de  Vienne  n'ont 
en  vérité  rien  négligé  pour  harceler  et  irriter  la  presse  prussienne. 
L'opinion  à  Berlin  ne  s'en  est  pas,  il  est  vrai,  sérieusement  trou- 
blée, mais  je  cacherais  une  partie  de  la  vérité  à  Votre  Excellence 
si  je  n'ajoutais  pas  qu'à  la  Cour  la  blessure  semble  avoir  été  assez 
profonde. 

Au  fond,  le  Roi  considère  qu'en  allant  à  Paris  il  a  donné  à  la 
France  un  témoignage  de  bonne  volonté  aussi  explicite,  aussi 
flatteur,  aussi  complet  que  nous  pouvions  le  désirer.  Quoique 
douée  de  toute  la  finesse  nécessaire  pour  savoir  profiter  des  évo- 
lutions variées  de  son  Premier  Ministre,  Sa  Majesté  ignore  cer- 
tainement  quelques-uns  des  actes  de  la  politique  de  M.  de 
Bismarck  depuis  deux  ans,  et  elle  s'étonne  d'assez  bonne  foi, 
aujoijrd'hui,  que  l'Empereur  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  faire 
immédiatement  après  Salzbourg  une  démarche  qui  fût  le  pendant 
du  voyage  du  Roi  en  France  au  mois  de  juin.  Ce  sentiment  se 
fait  jour  de  plus  en  plus  dans  l'entourage  du  Roi.  La  Gazette  de  la 
Croix  Va  traduit  dans  un  langage  qui  est  moins  approprié  à  la 
discussion  raisonnée  des  questions  diplomatiques  qu'à  ces  luttes 
de  principes  dont  l'organe  du  parti  féodal  ne  perdra  jamais  l'habi- 
tude. 

Quant  à  M.  de  Bismarck,  qui  est  très  au-dessus,  sinon  de  ces 
passions,  du  moins  des  entraînements  que  subissent  ses  amis,  on 
aurait  pu  croire  qu'il  s'abstiendrait  de  propager  l'alarme.  Il  n'en 
a  rien  été  pourtant:  la  Gazette  universelle  de  l'Allemagne  du  Nord 
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nesl  pas  sortie,  il  est  vrai,  des  voies  d'une  polémique  modérée; 
mais  le  Premier  Ministre  a  eu  soin  d'exploiter  les  attaques  dont  la 
Prusse  a  été  l'objet  de  la  part  de  la  presse  autrichienne,  et  où  il 
a  cru  reconnaître,  à  tort  ou  à  raison,  le  reflet  des  sentiments  per- 
sonnels de  M.  de  Beust. 

Il  y  a  peu  de  jours,  à  un  grand  dîner  offert  par  le  Ministre 
des  Finances  aux  membres  du  Conseil  fédéral,  le  Chancelier  a  dit 
qu'il  savait  qu'on  avait  résolu  à  Salzbourg  de  favoriser  l'établis- 
sement d'une  Confédération  des  Etals  du  Sud  sous  la  présidence 
de  l'Autriche.  Je  tiens  le  fait  d'un  des  convives  de  M.  von  der 
Hey4t.  S'étonnant  de  la  surprise  que  je  manifestais  en  écoutant 
son  récit,  mon  interlocuteur  m'a  dit,  en  faisant  allusion  aux  pro- 
chaines élections,  que  je  devais  bien  savoir  que  le  Comte  de 
Bismarck  avait  le  culte  de  l'opportunité,  mais  nullement  celui  de 
la  vérité. 


5609.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé  d'Affaires  à  Berlin,    au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  21 5 (^).) 

Berlin,  a  g  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  pol.,  3  septembre.) 

Le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  a  reçu  hier  de  Gastein  un  télé- 
gramme en  clair,  par  lequel  M.  de  Beust  l'invite  à  signaler  au 
Gouvernement  prussien  les  tendances  pacifiques  du  journal  de 
Vienne  YAbend  Post,  la  Poste  du  Soir.  M.  de  Beust  ajoute  qu'il  n'a 
été  question,  durant  la  présence  de  Leurs  Majestés  à  Salzbourg, 
ni  des  Etats  du  Sud  de  l'Allemagne,  ni  de  l'établissement  d'une 
Confédération  de  ces  États  sous  la  direction  de  l'Autriche  (^). 
M.  le  Baron  de  Walterskirchen  a  donné  ce  matin  connaissance  de 
cette  dépêche  à  M.  le  Conseiller  d'Abeken,  qui  remplace  en  ce 
moment  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  absent,  et  il  a  profité  de  cette 
occasion  pour  exprimer  le  regret  que  les  journaux  de  Berlin 
qu'on  devrait  croire  soumis  aux  inspirations  du  Gouvernement 
eussent  montré  tant  de  violence.   Il  lui  a  été  répondu  que  ces 

")  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Vue  par  l'Empereur. ?> 

W  Cf.,  sur  Tentrevue  de  Salzbourg,  la  note  a,  p.  20.5. 
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exagérations  regrettables  avaient  été  provoquées  par  l'attitude 
d'une  partie  de  la  presse  autrichienne,  dont  le  ton  agressif  avait 
été  d'autant  plus  remarqué  que  les  journaux  français,  au  con- 
traire, s'étaient  signalés  par  beaucoup  de  modération  et  de  ré- 
serve dans  leur  manière  d'apprécier  l'entrevue  de  Salzbourg. 
M.  d'Abeken  a  ajouté  qu'on  ne  pouvait  être  que  plus  sensible  à  la 
pensée  qui  avait  dicté  le  télégramme  de  M.  de  Beust,  et,  à  ce 
titre,  il  a  prié  M.  de  Walterskirchen  de  vouloir  bien  lui  permettre 
de  placer  ce  document  sous  les  yeux  de  M.  le  Comte  de  Bismarck. 


561 0.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
DE  La  Valette  (Orig.  Bade,  ^7,  n°  30.) 


Bade,  ag  août  1867. 
(Cabinet,  3o  août;  Dir.  poL,  3i  août.) 


Le  plus  sûr  moyen  de  se  rendre  compte  de  l'effet  produit  sur 
le  Gouvernement  badois  par  un  événement  politique  est  de  jeter 
les  yeux  du  côté  de  la  Prusse,  et  de  rechercher  les  appréciations 
que  cet  événement  soulève  à  Berlin.  11  est  rare  qu'on  ne  retrouve 
pas  à  Carlsruhe  l'écho  fidèle  et  comme  la  reproduction  de  ces. 
impressions.  C'est  ainsi  que  le  voyage  de  l'Empereur  à  Salzbourg  a 
excité  dans  les  régions  gouvernementales  de  ce  pays  la  même 
émotion  qui  se  trahit  depuis  plusieurs  jours  dans  certains  organes 
de  la  publicité  de  TAllemagne  du  Nord.  L'expression  seule  de  ces 
jugements  n'a  pas  été  aussi  vive  dans  la  presse  badoise  que  dans 
les  journaux  prussiens,  parce  que  sans  doute  les  intérêts  de  la 
cause  commune  ne  présentaient  pas  dans  les  deux  pays  les  mêmes 
exigences.  On  s'accorde  en  effet  généralement  à  chercher  dans  les 
exagérations  récentes  qui  ont  marqué  la  polémique  de  certaines 
feuilles  de  Berlin  une  manœuvre  électorale  habilement  conduite, 
et  un  moyen  de  réchauffer  les  esprits  en  les  effrayant  par  le  fan- 
tôme toujours  si  utilement  évoqué  de  l'intervention  étrangère. 
L'entrevue  de  Sa  Majesté  avec  l'Empereur  d'Autriche  n'en  a  pas 
moins  donné  lieu  dans  le  Gouvernement  du  Grand-Duc  à  des 
inquiétudes  mal  dissimulées.  Avant  le  voyage  de  Salzbourg  et 
lorsque    les    particularités    n'en    étaient    pas    encore    connues, 
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M.  de  Freydorf  n'avait  fait  aucune  diffîcultë  à  me  dire  à  plusieurs 
reprises  combien  il  souhaitait  que  l'Empereur  ne  rentrât  pas  en 
France  sans  qu'une  rencontre  de  Sa  Majesté  avec  le  Roi  de  Prusse 
fût  venue  dissiper  les  appréhensions  que  son  entrevue  avec  l'Empe- 
reur François-Joseph  ne  manquerait  pas  de  provoquer  dans  toute 
l'Allemagne  septentrionale.  J'ai  donc  pu  juger,  par  la  persistance 
avec  laquelle  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'exprimait 
ce  vœu  et  cette  espérance,  de  la  déception  qu'il  a  éprouvée  et  sur 
laquelle  il  garde  vis-à-vis  de  moi,  comme  avec  mes  Collègues, 
une  extrême  réserve.  Tout  me  porte  à  croire  du  reste  que  l'entre- 
vue de  Salzbourg  aura  pour  effet  d'amener  un  temps  d'arrêt  pro- 
noncé dans  la  politique  de  l'Allemagne,  et  que  cette  salutaire 
influence  ne  tardera  pas  à  se  faire  remarquer  dans  l'attitude  des 
Etats  du  Sud.  Je  me  réserve  de  revenir  avec  Votre  Excellence  sur 
ce  sujet  d'observations. 

[La  fin  de  la  dépêche  signale  la  prochaine  convocation  des  Etats, 
et  la  nomination  de  M.  de  Mohl  comme  Président  de  la  Première 
Chambre.! 


5611.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  a  Dresde,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Saxe,  ikk,  n°  95.) 

Dresde,  29  août  1867. 
(Cabinet,  i"  septembre;  Dir.  pol.,  3  septembre.) 

Le  Baron  de  Beust  a  fait  mettre  sous  les  yeux  du  Baron  de 
Falkenslein  une  dépêche  dans  laquelle  le  Chancelier  d'Autriche 
déclare  formellement  qu'il  n'a  pas  été  dit  un  mot,  dans  l'entre- 
vue de  Salzbourg,  de  la  formation  d'une  Confédération  du  Sud 
sous  la  direction  de  l'Autriche (^l  La  Gazette  officielle  de  Dresde 
insère  dans  sa  feuille  de  ce  matin  cette  information,  sans  indiquer 
d'où  elle  vient.  Le  journal  saxon  aura  beaucoup  à  faire  pour  effacer 
l'effet  produit  par  son  langage  au  sujet  de  l'entrevue  des  deux 
Souverains^-^  Il  paraîtrait  même  qu'en  raison  de  ces  manifesta- 
tions échappées  sans  dout^  à  la  surveillance  du  Gouvernement,  le 


(')  Cf.  Lefebvrc  de  Béliaine,  -tCf  août,  n"  215;  et  p.  20.5,  note  a. 
(^^  Cf.  Forth-Roucn ,  26  août. 
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rappel  des  troupes  prussiennes  restant  encore  en  Saxe,  qu'on 
laissait  espérer  avant  les  derniers  événements,  aurait  été  de  nou- 
veau ajourné.  On  compte  toutefois  sur  les  bons  offices  du  Baron 
de  Friesen  au  Conseil  fédéral  pour  ramener  le  Gouvernement 
prussien  à  ses  anciennes  intentions,  si  elles  étaient  telles  qu'on  le 
dit. 

Votre  Excellence  aura  été  informée  de  la  démarche  à  Berlin 
d'une  ou  de  plusieurs  Cours  du  Sud  pour  signaler  au  Gouverne- 
ment prussien  les  dangers  résultant  pour  le  Midi  d'une  alliance 
entre  la  France  et  TAutriche.  La  Correspondance  diplomatique  de 
Munich  commente  certaines  paroles  échappées  au  Prince  de  Hohen- 
lohe  sur  l'accueil  qu'il  avait  reçu  de  Leurs  Majestés  à  leur  pas- 
sage (^^. 

Le  langage  violent  de  la  presse  prussienne  a  dépassé  le  but.  On 
m'assure  que  spontanément,  sans  y  être  nullement  provoqué, 
M.  de  Bismarck  avait  fait  dire  à  Vienne  qu'il  mettrait  ff  une  sour- 
dine t?  à  ses  journaux  parlant  de  l'entrevue  de  Salzbourg.  En 
revanche,  les  paroles  augustes  prononcées  à  Lille ^^^  et  destinées 
à  avoir  le  plus  grand  retentissement  produisent  le  meilleur  effft, 
en  mettant  plus  en  relief  encore  la  fausse  manœuvre  de  Berlin. 
On  a  dans  ces  dernières  années  trop  abusé  de  l'appel  aux  passions 
populaires. 


SOI 9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Italie,  369.) 

Florence,  29  août  1867,  6''  i5. 
(Reçu  à  8''  i/A  soir.) 

Ce  malin  le  journal  la  Réforme,  organe  du  parti  de  l'Action ,  rend 

(•)    Cf.   HOHENLOHE,   t.   I",   p.  3/lO-34l. 

(')  C'est  dans  son  discours  de  Lille,  le  a 6  août,  que  l'Empereur  fit  allusion 
aux  crpoints  noirs»  qui  étaient  venus  «assombrir  notre  horizon»  : 

Depuis  quatorze  ans,  déclara-t-il,  beaucoup  de  mes  espérances  se  sont  réalisées,  de 
grands  progrès  se  sont  accompiis.  Cependant,  des  points  noirs  sont  venus  assombrir 
notre  horizon.  De  même  que  la  bonne  fortune  ne  m'a  pas  ébloui,  de  même  des  revers 
passagers  ne  me  décourageront  pas.  Et  comment  me  découragerais-je ,  lorsque  je  vois 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  le  peuple  saluer  l'Impératrice  et  moi  de  ses  accla- 
mations, en  y  associant  sans  cesse  le  nom  de  mon  fils?  (É.  Ollivier,  t.  IX,  p.  584.) 


» 
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compte  de  renthoiisiasme  populaire (^^  qu'aurait  excité  à  Orvieto 
la  présence  de  Garibaldi,  et  de  la  part  qu'auraient  prise  à  cette 
manifestation  les  troupes  de  la  garnison.  Les  cris  de  :  w  Vive  Rome 
Italienne I  Nous  voulons  Rome! 75  auraient  été  proférés,  et  Gari- 
baldi aurait  prononcé  les  paroles  suivantes  :  tf  Avec  ou  sans  moi 
vous  irez  à  Rome.  Ceci  est  une  nécessité  politique  qui  s'impose 
d'elle-même.  Je  ne  peux  ni  la  hâter  ni  ne  voudrais  la  retenir.  ?? 
Cette  version  ne  concorde  pas  avec  les  informations  que  le  Gou- 
vernement a  reçues  par  un  agent  arrivé  ce  matin  même  d'Orvieto. 
n  y  a  eu  quelques  cris  poussés,  peut-être  quelques  soldats  isolés 
mêlés  à  la  foule,  mais  c'est  là  tout.  Le  discours  paraît  être  égale- 
ment inexact.  De  plus,  M.  Rattazzi  m'annonce  que  l'ensemble  des 
nouvelles  qui  lui  parviennent  de  divers  côtés  est  de  nature  à  faire 
espérer  que  Garibaldi  ne  serait  pas  éloigné  de  renoncer  pour  le 
moment  à  ses  projets  d'attaque.  H  se  verrait  de  plus  en  plus  isolé 
et  privé  d'appui. 


5613.  RoTHAN,    Consul  général  à    Francfort,   au   Marquis   de 
La  Valette.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  2,  n°  95(^1) 

Francfort,  29  août  1867. 
(Cabinet,  3i  août;  Dir.  poL,  7  septembre.) 

L'émotion  ou  plutôt  l'irritation  qui  s'est  emparée  de  la  Cour 
de  Prusse  depuis  l'entrevue  de  Salzbourg  ne  tend  pas  à  se  calmer. 
Le  Chancelier  fédéral,  plus  surexcité  que  jamais,  persisterait  à 
se  complaire  dans  les  résolutions  extrêmes,  et  il  en  serait  toujours 
à  vouloir  interpeller,  dans  la  forme  la  plus  énergi(|ue,  les  Cabinets 
de  Vienne  et  de  Paris  sur  l'entente  qui  d'après  ses  informations 
secrètes  se  serait  établie  entre  les  deux  Empereurs  et  dont  la  Prusse 
aurait  tout  lieu  de  se  préoccuper.  Ces  alarmes  sont  trop  exagérées 
pour  être  l'expression  sincère  du  Chancelier  fédéral;  elles  coïn- 
cident d'ailleurs  avec  les  élections  pour  le  Parlement  du  Nord,  ce 
qui  pourrait  les  rendre  particulièrement  suspectes.  Aussi  serais-je 
plutôt  disposé,  pour  ma  part,  à  les  réduire  aux  proportions  les 

!''  Cf.  La  Valette,  télégramme,  «9  août. 

-^'    En  tète,  note  à  l'encre  :  «Vu  par  l'Empereur.» 


236  29  AOUT  1867. 

moins  inquiétantes,  si  elles  ne  se  traduisaient  pas,  dans  la  presse 
semi-officielle ,  par  un  langage  de  plus  en  plus  menaçant.  M.  de  Bis- 
marck, tout  atrabilaire  qu'il  est,  est  trop  intelligent  pour  ne  pas 
comprendre  le  danger  de  ces  excitations,  et,  s'il  les  provoque  de 
nouveau,  après  les  déclarations  qu'il  a  recueillies  à  Paris,  c'est 
qu'il  pourrait  bien  être  décidé  cette  fois  à  jouer  ses  dernières 
cartes,  plutôt  que  de  tfse  laisser  mettre  les  menottes tî. 

C'est  au  Gouvernement  de  l'Empereur  de  décider  s'il  ne  con- 
viendrait pas,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  d'arrêter  la  Cour  de 
Prusse  dans  cette  voie  périlleuse,  soit  par  des  communications 
diplomatiques,  soit  par  des  déclarations  plus  solennelles,  dont  le 
mérite  serait  de  rallier  à  notre  politique  les  Gouvernements  et 
les  peuples,  qui  n'ont  vu  dans  l'entrevue  de  Salzbourg  qu'un 
gage  non  équivoque  donné  à  la  tranquillité  de  l'Europe (*l 

Ce  que  je  crois  pouvoir  affirmer  à  Votre  Excellence,  c'est  que 
M.  de  Bismarck  prend  toutes  ses  mesures,  sans  perdre  une 
seconde,  comme  s'il  s'agissait  d'une  guerre  imminente.  Les  per- 
sonnes les  mieux  renseignées  disent  que  les  préparatifs  militaires, 
qui  du  reste  n'ont  jamais  été  discontinués,  auraient  reçu  une 
nouvelle  impulsion,  que  l'échange  de  communications  entre  le 
Cabinet  de  Berlin  et  celui  de  Saint-Pétersbourg  n'aurait  jamais 
été  plus  fréquent,  et  que  la  réunion  du  Congrès  de  Souverains  alle- 
mands, sous  la  présidence  du  Boi  de  Prusse,  et  dont  le  Grand- 
Duc  de  Bade  aurait  pris  l'initiative,  serait  décidément  assurée 
pour  le  mois  de  septembre.  On  ajoute  que  le  Prince  Gortchakoff, 
qu'on  prétend  avoir  vu  en  Allemagne,  se  serait  prononcé  énergi- 
quement  contre  les  conférences  de  Salzbourg,  bien  qu'il  n'ait 
pas  lieu  de  s'en  préoccuper  au  même  degré  que  le  Cabinet  de  Ber- 
lin. Il  se  chargerait  de  conserver  à  la  Prusse  les  sympathies  de 
l'Angleterre,  en  donnant  au  Cabinet  britannique,  sur  sa  poli- 
tique orientale,  les  assurances  les  plus  complètes,  et,  de  concert 
avec  M.  de  Bismarck,  il  songerait  à  soulever  un  mouvement  en 
Hongrie,  qui  formerait  sous  le  sceptre  du  Prince  de  Hohenzollern  , 
avec  le  groupe  des  Principautés  danubiennes,  un  Empire  indé- 
pendant   sous  le   protectorat  de   la   Bussie.    On   prête   enfin   à 

('^  Ce  paragraphe  a  été  cité  par  Rothan  {La  France  et  sa  politique  extérieure 
en  i86j,  t.  I",  p.  i8o). 
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M.  de  Bismarck,  pour  compléter  ce  lableaa  de  projets  sinistres, 
dont  quelques-uns  pourraient  bien  ne  pas  re'pugner  au  caractère 
de  cet  homme  d'État,  Tintention  de  soulever  contre  M.  de  Beust 
en  Autriche  et  en  Allemagne,  dans  la  presse  et  dans  les  assemblées 
populaires,  les  passions  les  plus  violentes,  afin  de  le  renverser 
du  pouvoir,  en  le  faisant  déclarer  traître  à  son  pays  et  à  la  patrie 
allemande,  qu'on  s'appliquerait  à  confondre  dans  une  même 
pensée. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je  me  décide  à  me 
rendre  l'interprète  de  toutes  ces  combinaisons  ténébreuses,  qui 
cadrent  si  peu  avec  les  assurances  sympathiques  dont  le  Roi  Guil- 
laume et  son  Premier  Ministre  étaient  si  prodigues,  il  y  a  peu  de 
semaines,  à  Paris.  Votre  Excellence  verra  s'il  y  a  lieu  de  s'y  arrê- 
ter, et  si  la  situation  a  réellement  la  gravité  qu'on  se  plaît  à  lui 
donner  autour  de  moi. 

Mon  devoir  est  de  renseigner  le  Gouvernement  de  l'Empereur; 
je  le  fais  avec  un  absolu  dévouement  et  avec  tout  le  discernement 
dont  je  suis  capable. 


5614.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  \  Constantinople,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Turquie,  872,  n°  166.) 

Thérapia,  3o  août  1867. 
(Cabinet,  6  septembre;  Dir.  pol.,  6  septembre.) 

Je  profite  du  courrier  autrichien  de  Varna  pour  envoyer  copie 
à  Votre  Excellence  de  la  lettre  particulière  que  vient  de  m'adres- 
ser  Fuad  Pacha  en  réponse  à  celle  que  je  lui  ai  écrite  il  y  a  deux 
jours  au  sujet  de  l'enquête  et  de  la  cessation  des  hostilités  en 
Crèle(^). 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  a  bien  voulu  venir  me  rendre 
compte  de  son  entrevue  avec  le  Sultan  (^^  Le  Général  Ignatieff  se 
loue  beaucoup  de  l'accueil  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Majesté,  qu'il 
a  trouvée  aimable,  empressée,  causant  avec  plaisir  et  même  faci- 


^^)  Cf.  Outrey,  28  août,  n°  162.  La  copie  est  annexée  à  la  dépêche. 
W  Cf.  Outrey,  a8août,n«  163. 
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lité,  toute  transformée  en  un  mot;  c'est  l'expression  dont  il  s'est 
servi. 

Le  Général  a  remercié  le  Sultan,  au  nom  de  l'Empereur,  de 
l'envoi  en  Crimée  de  Fuad  Pacha  ;  puis  il  a  abordé  la  question 
de  Crète.  Il  a  demandé  la  cessation  des  hostilités  et  l'envoi  de  la 
commission  d'enquête. 

Le  Sultan  a  répondu  que,  pour  faire  cesser  les  hostilités,  les 
Puissances  avaient  en  leurs  mains  un  moyen  plus  efficace  que 
celui  d'exercer  une  pression  sur  la  Porte,  c'était  celui  de  con- 
traindre la  Grèce  à  ne  point  attacjuer  l'Empire  ottoman;  que 
la  Porte  en  définitive  ne  faisait  que  se  défendre  sur  son  propre 
territoire  :  ce  Quant  à  l'effusion  du  sang,  a-t-il  ajouté,  l'Empereur 
Alexandre  ne  la  déplore  certainement  pas  plus  que  moi,  car  en 
définitive  c'est  le  sang  de  mes  propres  sujets  et  de  mes  soldats 
qui  est  versé  inutilement,  et  l'on  ne  peut  pas  croire  que  ce 
soit  avec  satisfaction  que  je  le  vois  couler.  Je  ne  puis  admettre 
l'enquête,  car  c'est  un  principe  pernicieux,  dissolvant ,  avec  lequel 
aucun  Gouvernement  n'est  possible.  Du  moment  où  j'aurais 
accepté  de  faire  en  Crète  l'enquête  que  les  Puissances  me  con- 
seillent, je  serais  amené,  toutes  les  fois  qu'un  mécontentement 
se  produirait  ou  serait  excité  dans  une  partie  de  mes  États,  à 
appliquer  le  même  moyen,  et,  je  le  répète,  aucun  Gouvernement 
n'est  possible  dans  ces  conditions,  -n 

Le  Général  Ignatieff  se  serait  appliqué  à  démontrer  que  la 
Crète  est  dans  des  conditions  toutes  différentes;  que  les  Puis- 
sances ne  sauraient  exercer  qu'une  pression  morale  auprès  du 
Gouvernement  hellénique,  et  que  cette  pression,  pour  être  effi- 
cace, devrait  être  précédée  d'une  concession  de  la  part  du  Gou- 
vernement ottoman.  Il  a  particulièrement  insisté  pour  la  cessa- 
tion immédiate  des  hostilités,  et  le  Sultan  a  répondu  qu'il 
réfléchirait  au  moyen  de  faire  arrêter  l'effusion  du  sang.  L'Ambas- 
sadeur de  Russie,  qui  retourne  dans  huit  jours  en  Crimée,  ayant 
demandé  s'il  pouvait  espérer  que  Sa  Majesté  trouverait  ce  moyen 
dans  l'espace  d'une  semaine,  le  Sultan  aurait  répondu  qu'il 
l'espérait. 

J'ai  dit  au  Général  Ignatieff,  qui  voulait  bien  me  faire  cette 
confidence,  que,  d'après  mes  informations,  je  croyais  que  l'espoir 
exprimé  par  le  Sultan  de  voir  prochainement  cesser  les  hostilités 
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se  fondait  principalement  sur  les  succès  d'Orner  Pacha  el  sur  le 
départ  probable  des  chefs  des  volontaires;  toutefois  le  dernier 
paragraphe  de  la  lettre  de  Fuad  Pacha  semblerait  indiquer  que 
quelque  mesure  a  étéarrêtée^^l  Je  vais  à  l'instant  voir  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  et  je  ferai  savoir  par  le  télégraphe  à  Votre 
Excellence  ce  qu'il  me  communiquera  à  ce  sujet. 

Le  Premier  Secrétaire  de  Grèce  est  venu  hier  me  voir  de  la 
part  de  son  chef.  Il  m'a  avoué  que  les  volontaires  ne  pouvaient 
désormais  continuer  la  lutte  que  si  les  Puissances  donnaient  un 
appui  plus  efficace  à  l'insurrection ,  et  il  a  terminé  en  disant  que 
depuis  l'entrevue  de  Livadia  le  langage  du  Général  Ignatieff  était 
complètement  changé,  et  que  la  Grèce  ne  pouvait  et  ne  devait 
plus  compter  que  sur  la  France. 

M.  le  Ministre  d'Italie,  conformément  aux  ordres  qu'il  a  reçus 
de  son  Gouvernement ,  a  fait  hier  une  nouvelle  démarche  auprès 
de  la  Porte  dans  le  but  de  faire  cesser  les  hostilités  et  d'obtenir 
l'envoi  de  la  commission  d'enquête.  Il  lui  a  été  répondu  par  les 
mêmes  lins  de  non-recevoir  que  précédemment. 

Enfin,  M.  le  Chargé  d'Affaires  d'Autriche  m'a  annoncé  que, 
d'après  les  informations  qu'il  recevait  de  Vienne,  il  avait  tout  lieu 
de  croire  qu'on  avait  résolu  à  Salzbourg  de  demander  à  la  Porte, 
avec  plus  d'insistance  que  par  le  passé,  l'envoi  de  la  commission 
d'enquête '2). 

M.  le  Ministre  de  Prusse  apprend  d'Athènes  par  le  télégraphe 
que  l'Amiral  Simon  et  les  bâtiments  italiens  ont  reçu  l'ordre  de 
cesser  le  transport  des  femmes  et  des  enfants.  Il  m'a  demandé  si 
j'avais  quelque  information  à  ce  sujet,  afin  de  pouvoir  rappeler  à 
Constantinople  son  stationnaire.  M.  le  Général  Ignatieff  et  M.  le 
Commandeur  Bertinatti ,  auxquels  M.  le  Comte  Brassier  de  Saint- 
Simon  s'est  aussi  adressé,  n'ont  pas  plus  que  moi  pu  répondre  à 
la  question  qui  leur  a  été  posée. 

(^^  Voici  ce  dernier  paragraphe  :  «Je  me  réserve  de  vous  entretenir  sous  peu 
et  de  vive  voix  sur  ce  que  nous  comptons  faire  pour  empêcher  i'efifusion  du 
sang.  » 

(*)  Cf.  le  texte  du  Mémorandum  de  Beust,  p.  2o5,  note  2. 


240  30  AOUT  1867. 

5615.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement,  Italie, 
369.)  ,        . 

Florence,  3o  août  1867,  S**  i/a  soir. 
(Reçu  à  /i**  t/3  soir.) 

M.  Rattazzi  vient  de  me  donner  les  informations  suivantes  qui 
complètent  mon  télégramme  d'hier  (^^. 

A  Orvieto,  aucun  soldat  n'a  pris  part  aux  cris.  Le  peuple  se 
serait  même  montré  fort  calme.  Il  n'existerait  pas  de  corps  francs 
organisés.  Garihaldi ,  à  peu  de  chose  près ,  a  prononcé  les  paroles 
que  j'ai  transmises.  Il  retourne  à  Sienne  et  se  trouve  aujourd'hui 
à  Hapolano.  Il  se  verrait  de  plus  en  plus  ahandonné  par  ses  par- 
tisans, et  manque  d'argent  et  d'armes.  Dans  toutes  ses  démarches, 
il  a  soin  de  ne  pas  sortir  d'une  certaine  légalité,  qui,  aux  yeux 
du  Gouvernement  italien ,  ne  permet  pas  d'intervenir. 

Le  Président  du  Conseil  maintient  ses  assurances  qu'aux  fron- 
tières la  surveillance  est  aussi  sévère  que  possible,  et  que  toute 
personne  suspectée  est  arrêtée.  Mais  là  se  borne  la  responsabilité 
du  Gouvernement  italien.  Toutefois  rien,  en  ce  moment,  ne  donne 
à  penser  à  M.  Rattazzi  que  Garihaldi  puisse  opérer  un  soulève- 
ment dans  une  partie  des  Etats  de  l'Église. 


5610.  A.  DE  Saint-Quentin,  Chargé  d'Affaires  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n"*  A6.) 

Stuttgart,  3o  août  1867. 
(Cabinet,  5  septembre;  Dir.  poi.,  6  septembre.) 

[La  violence  du  langage  des  journaux  du  parti  prussien  après 
l'entrevue  de  Salzbourg  avait  pu  faire  craindre  à  M.  de  Saint- 
Quentin  des  manifestations  pour  le  passage  de  l'Empereur  et  de 
l'Impératrice,  et  il  avait  demandé  à  M.  de  Varnbûler  de  s'en 
inquiéter.  Il  constate  qu'il  n'en  a  rien  été.] 

Les  sympathies  autrichiennes  se  relèvent  un  peu  de  l'affaisse- 
ment où  le  coup  de  tonnerre  de  Sadowa  les  avait  réduites,  et  le 
parti  démocratique  proteste  plus  que  jamais  de  son  antipathie 

(')  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  29  août,  6^  i5. 
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pour  la  Prusse,  et  continue  à  manifester  dans  ses  journaux  et  dans 
ses  réunions,  comme  par  exemple  dans  celle  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  Heilbronn  le  i8  août,  son  mécontentement  contre  la  politique 
du  Gouvernement  et  contre  les  augmentations  d'impôts  qui  en 
sont  le  résultat. 

La  population  souabe,  dont  Tapathie  traditionnelle  est  si  tour- 
mentée dans  ces  derniers  temps  par  ia  violence  des  parus,  se 
trouve  en  proie  à  deux  sentiments  qui  dominent  les  autres  pour 
le  moment,  l'inquiétude  et  la  peur.  Le  caractère  pacifique  de  l'en- 
trevue de  Salzbourg,  que,  malgré  les  fausses  interprétations  dont 
elle  a  été  l'objet,  on  s'accorde  ici  à  reconnaître,  n'est  point  encore 
parvenu  à  la  rassurer.  Le  langage  des  journaux  continue  à  entre- 
tenir un  malaise  qui  a  de  fâcheuses  conséquences  pour  les  affaires 
et  pour  le  commerce.  Le  Gouvernement  s'efforce  cependant  de 
ramener  le  calme  et  ia  confiance  dans  les  esprits.  Ainsi  il  vient  de 
faire  insérer  au  Moniteur  une  note  qui  est  le  résumé  d'un  télé- 
gramme que  M.  de  Beust  a  adressé  au  Chargé  d'Affaires  d'Autriche 
à  Stuttgart (^),  et  par  lequel  il  l'invite  à  appeler  toute  l'attention 
du  Gouvernement  wurtembergeois  sur  un  article  de  VAbend  Post, 
du  27  août.  Ce  journal,  qui  est  l'organe  officieux  du  Premier 
Ministre  autrichien,  y  explique  quel  est  le  véritable  caractère  de 
l'entrevue  de  Salzbourg.  Le  télégramme,  qui  m'a  été  commu- 
niqué par  le  Comte  de  Volkenstein,  se  termine  par  ces  mots  : 
wYous  ajouterez  qu'aucune  ingérence  dans  les  affaires  de  l'Alle- 
magne du  Sud,  comme  par  exemple  la  formation  d'une  Confédé- 
ration, n'a  été  l'objet  des  entretiens  de  Salzbourg.  w 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  montré  fort  satisfait 
de  cette  communication,  qui  répond  à  un  des  points  qui  avaient 
le  plus  agité  l'opinion  publique  dans  ces  derniers  temps,  et  il 
s'est  empressé  de  faire  insérer  au  Journal  officiel  la  note  dont  j'ai 
parlé. 

[M.  de  Saint-Quentin  signale  que  M.  de  Varnbûler  ne  cache 
pas  d'ailleurs  les  impressions  toutes  favorables  à  la  paix  que  ses 
entretiens  avec  l'Empereur^^^  lui  ont  fait  concevoir.] 

^^)  Cf.  Lefebvre  de  Béliaine,  29  août,  n°  215,  et  Forlh-Rouen ,  29  août. 

(^)  Varnbûler  avait  été  reçu  par  l'Empereur  lors  de  son  passage  à  la  gare  do 
Stuttgart,  le  17  août,  et  il  Tavait  accompagné,  au  retour,  de  Stuttgart  jusqu'à 
la  frontière. 

OKiG.  DiPL.  —  xvni.  16 
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5619.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires  à  Berlin,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  218.) 

Berlin,  3i  août  1867. 
(Cabinet,  3  septembre;  Dir.  poi.,  k  septembre.) 

[Lefebvre  de  Bëhaine,  en  analysant  plusieurs  articles  de  la 
presse  allemande,  signale  le  parti  que  le  Gouvernement  prussien 
tire  de  l'entrevue  de  Salzbourg  pour  les  élections  au  Reichstag.] 

Si  M.  de  Bismarck  n'était  pas  entièrement  satisfait  de  la  com- 
position de  la  majorité  du  Reichstag,  il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  manœuvres  de  presse  auxquelles  on  a  eu  recours  pour  agiter 
l'opinion,. en  prenant  pour  prétexte  tantôt  l'affaire  du  Sleswig, 
tantôt  le  voyage  de  Leurs  Majestés  en  Autriche,  ne  se  prolongent 
encore  après  la  crise  électorale.  La  modération  et  la  réserve  des 
journaux  fiançais  gênent  fort  toute  une  partie  de  la  presse  prus- 
sienne, qui  serait  bien  aise  d'avoir  à  signaler  des  points  noirs  à 
l'horizon. 


50tS.  Lefebvre   de  Béhaine,    Chargé   d'Affaires  a  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  365,  n°  219.) 

Berlin,  3i  août  1867. 
(Cabinet,  3  septembre;  Dir.  pol.,  U  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  accuse  réception  des  dépêches  du  Mi- 
nistre jusqu'au  n°  130^^1 

La  première  partie  de  la  dépêche  traite  des  affaires  danoises. 
D'après  un  avis  transmis  à  M.  de  Quaade  par  son  Gouvernement, 
M.  de  Bismarck  aurait  fait  savoir,  le  22  août,  à  M.  de  Heyde- 
brandt  que  la  Prusse  était  disposée  à  examiner  dans  des  pourpar- 
lers confidentiels  les  garanties  qui  pourraient  être  accordées  aux 
populations  allemandes  des  districts  septentrionaux  du  Sleswig 
rétrocédés  au  Danemark (^'.  Il  ne  semble  pas,  d'après  le  lan- 
gage de  M.  de  Quaade,  que  les  dispositions  du  Danemark  soient 
changées.  ] 

(')  La  dépêche  n°  130  est  la  circulaire  du  a5  août. 

Cf.  Dotézac,  a6  août;  et  notes  4,  p.  209,  et  1,  p.  311. 
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Il  part  de  ce  point  de  vue  qu'il  n'a  aucun  droit  à  invoquer  pour 
réclamer  la  rétrocession  du  Nord  du  Sleswig;  que  son  désir 
comme  son  intérêt  est  de  vivre  en  rapports  de  bon  et  facile  voisi- 
nage avec  la  Prusse;  que  cela  ne  lui  est  pas  très  aisé  maintenant 
par  suite  de  la  mauvaise  démarcation  de  la  frontière,  mais  que 
les  difficultés  s'aggraveraient  encore  si  les  négociations  pendantes 
ne  devaient  aboutir  qu'à  une  rétrocession  illusoire.  Le  statu  quo 
actuel,  avec  ses  inconvénients,  mais  aussi  avec  la  liberté  d'action 
qui  en  découle  pour  le  Danemark,  ou  bien  une  combinaison  équi- 
table impliquant  la  restitution  de  Dûppel  et  de  l'île  d'Alsen  :  tels 
sont  les  termes  dans  lesquels  M.  de  Quaade  pose  la  question 
quand  il  sort,  ce  qui  est  rare,  de  la  réserve  presque  absolue  qu'il 
s'est  imposée.  Je  lui  ai  plusieurs  fois  signalé  les  entraînements  et 
les  exigences  de  Topinion  à  Berlin.  Il  ne  les  conteste  pas;  mais  il 
ajoute  que  l'année  dernière,  après  le  traité  de  Prague,  il  eût  été 
très  facile  au  Gouvernement  prussien  d'en  finir,  et  que  le  Dane- 
mark ne  saurait  être  constitué  responsable  des  difficultés  qu'on  a 
laissé  s'accumuler  et  grandir.  Le  Cabinet  de  Copenhague,  d'ail- 
leurs, ne  demande  rien,  n'a  jamais  rien  demandé;  aujourd'hui  il 
consent,  rien  de  plus,  à  se  prêter  aux  négociations  que  la  Prusse 
se  voit  obligée  d'entamer  avec  lui  pour  se  conformer  à  des  stipula- 
tions intervenues  entre  elle  et  l'Autriche;  le  Danemark  est  disposé 
à  faciliter  à  la  Prusse  l'exécution  de  ses  engagements,  mais  dans 
des  conditions  déterminées. 

[Lefebvre  de  Béhaine  signale  que,  par  prudence,  M.  de  Quaade 
s'est  abstenu  de  voir  M.  de  Bismarck.] 

Je  n'ai  pas  recherché  davantage  l'occasion  d'entretenir  le  Pré- 
sident du  Conseil.  J'ai  su,  il  y  a  peu  de  jours,  que,  tout  de  suite 
après  ma  première  démarche  du  i6  juillet^^',  M.  de  Thile  avait 
été  jeté  dans  des  appréhensions  qui  se  sont  formulées  avec  un 
emportement  singulier.  Le  i8  ou  le  19  juillet,  bien  avant  par 
conséquent  que  je  n'eusse  donné  connaissance  de  mes  instructions 
au  Sous-Secrétaire  d'État (^^,  le  Représentant  d'une  des  Cours  de 
la  Confédération  du  Nord  constata  chez  lui  les  impressions  les 
plus  sinistres,  M.  de  Thile  lui  disant  que  la  guerre,  cette  guerre 


(1)  Cf.  Lefebvre  de  Béliaine,  16  juillet,  n"  176. 

^^^  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  28  juillet,  et  28  juillet,  télégramme. 
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qu'il  a  toujours  considérée  comme  inévitable,  allait  éclater,  et  que 
wrinterpellationw  de  la  France  au  sujet  du  Sieswig  était  le  pré- 
sage de  catastrophes  imminentes. 

Le  silence  qui  a  succédé  à  cet  incident  n'est  pas  d'autre  part 
sans  gêner  quelque  peu  le  Gouvernement  prussien,  et  je  remarque 
qu'on  a  maintenant  ici  le  désir  de  voir  la  question  du  Sieswig 
disparaître  de  l'horizon. 

Hier,  on  est  venu  dire  à  M.  de  Quaade  que  le  Chargé  d'Affaires 
d'Autriche  avait  reçu  de  M.  de  Beust  l'ordre  de  signaler  à  l'atten- 
tion de  M.  de  Bismarck  l'article  du  Débatte  de  Vienne  où  il  est 
assuré  que  la  France  et  l'Autriche  auraient  recommandé  au  Dane- 
mark de  ne  pas  insister  sur  la  rétrocession  de  Diippel  et  d'Alsen. 
Votre  Excellence  sait  que  c'est  un  article  pacifique  de  VAbend 
Post,  et  non  pas  du  Débatte,  qui  se  trouve  mentionné  dans  le  télé- 
gramme de  M.  de  Beust  à  M.  de  Walterskirchen^^^. 


5619.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  a  Londres,  au  Mar- 
quis DE  La  Valette.  (Orig.  Angleterre,  7^1,  n°  187.) 

Londres,  3i  août  1867. 
(Cabinet,  1"  septembre;  Dir.  pol.,  3  septembre.) 

[Le  Baron  Baude  accuse  réception  de  la  circulaire  de  Moustier 
du  2  5  août.  La  plupart  des  Ministres  étant  absents  de  Londres,  il 
ne  peut  faire  connaître  l'opinion  du  Gouvernement  britannique 
sur  l'entrevue  de  Salzbourg.  Elle  a  été  diversement  appréciée  par 
la  presse,  mais  le  sentiment  public  en  ge'néral  ne  s'est  point 
alarmé  de  cet  événement.] 

On  ne  saurait  cependant  méconnaître  qu'il  a  donné  lieu  à  des 
conjectures  politiques  qui  pourraient  difficilement  passer  inaper- 
çues; mais,  dans  la  manière  dont  elles  se  sont  produites  en  Angle- 
terre, j'observe  que  nos  intérêts  sont  mieux  compris,  plus  équita- 
blenienl  jugés  qu'ils  ne  l'étaient  précédemment.  Pour  avoir 
quelques  inconvénients,  cette  polémique  de  la  presse  anglaise 

^^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  a 9  août,  n°  215. 
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n*est  pas  sans  quelques  avantages;  si  les  éventualités  qu'elle  dis- 
cute venaient  à  se  produire,  nous  ne  trouverions  pas  dans  Topi- 
nion  publique,  préparée  par  elle,  Taigreur  qui  accompagne  quel- 
quefois la  surprise  ou  rimprévoyance;  si,  au  contraire,  l'Empereur 
parvient  à  faire  prévaloir  ses  volontés  pacifiques,  elle  lui  saura 
d'autant  plus  de  gré  d'avoir  trompé  ses  prévisions  qu'il  aura  servi 
ses  intérêts.  En  tout  cas,  l'ensemble  de  cette  discussion  intempes- 
tive laisse  discerner,  je  le  pense  du  moins,  que  nous^retrouverions 
à  l'occasion,  en  dépit  de  certaines  boutades,  la  même  impartialité 
sympathique  dont  l'Angleterre  nous  a  donné  des  preuves  dans  le 
différend  du  Luxembourg. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  aux  préparatifs  de  l'expédi- 
tion d'Abyssinie.] 


â6!30.  Le  Sourd,   Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2/i3,  n°  69.) 

Munich,  3i  août  1867. 
(Cabinet,  5  septembre;  Dir.  pol.,  6  septembre.) 

[Le  Sourd  annonce  que,  en  l'absence  du  Prince  de  Hohenlohe 
qui  se  trouve  dans  ses  terres  du  Tyrol,  l'intérim  des  Affaires 
étrangères  a  été  attribué  au  Conseiller  d'Etat  Daxenberger.  A 
propos  de  la  mauvaise  impression  causée  en  France  par  les  com- 
mentaires de  certains  journaux  prussiens  (^^,  qui  lui  était  signalée 
par  Perglass,  Daxenberger  a  tenu  à  répudier  une  correspondance 
adressée  de  Munich  à  la  Gazette  d'Augsbourg,  relatant  les  efforts 
de  l'Empereur  pour  constituer  une  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Sud  sous  la  présidence  de  l'Autriche.] 

cf  Je  comprends  parfaitement,  a  dit  M.  de  Daxenberger,  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur  adopte  pour  base  de  sa  politique  en 
Allemagne  le  traité  de  Prague,  et  que,  conséquent  avec  ses  vues, 
il  souhaite  la  formation  d'une  Confédération  du  Sud,  mais  en 
dehors  du  protectorat  de  l'Autriche,  qui  n'a  aucun  intérêt  à  se 
mêler,  pour  le  moment  du  moins,  de  nos  affaires.  Je  regrette 
que  cette  combinaison,  conforme  du  reste  au  vrai  sentiment  de 

^*)  Cf.  Lefebvre  deBéhaine,  2/i,  aS  et  29  août. 
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l'Allemagne  méridionale,  n'ait  pas  grande  chance  de  réussir,  et 
que  le  Wurtemberg  et  Bade  se  refusent  à  concourir  avec  nous  à 
son  succès.  Les  populations  du  Midi  de  rAllemagne  sont  essen- 
tiellement différentes  parleurs  goûts,  leurs  mœurs,  leur  caractère, 
leurs  opinions,  de  celles  de  l'Allemagne  du  Nord.  Dans  le  Nord, 
l'esprit  militaire  domine,  et  le  Gouvernement  constitutionnel 
n'existe  presque  que  de  nom  ;  l'administration  s'y  montre,  dure  par- 
fois même  vexatrice;  les  provinces  annexées  depuis  Tan  dernier  à 
la  Prusse  le  ressentent  cruellement,  et  leur  mécontentement  est  en 
beaucoup  de  points  légitime.  Chez  nous,  au  contraire,  le  Gouver- 
nement est  doux  et  paternel;  nous  avons  fait  nos  preuves  à  ia 
guerre,  et  nos  soldats  savent  se  battre;  mais  nous  ne  sommes  pas 
habitués  aux  entraves  pesantes  de  la  discipline  prussienne:  par 
bonheur,  en  outre,  nous  n'avons  pas  de  parti  militaire,  et  nous 
piatiquons  sincèrement  et  sans  restriction  le  régime  parlemen- 
taire. Il  est  très  vrai  que  le  Sud  se  rattache  au  Nord  par  une 
communauté  d'intérêts  de  toutes  sortes,  mais  est-ce  là  une  raison 
pour  abdiquer  sans  réserve  entre  ses  mains,  et  nous  imposer  des 
sacrifices  énormes,  tout  en  aliénant  notre  indépendance?  Ces  idées 
ont  encore  en  ce  pays  des  adhérents,  et  je  vous  avoue  que  mon 
patriotisme  bavarois  les  partage  et  les  défend.  Par  malheur,  elles 
n'ont  pas  d'interprète  sérieux  dans  nos  Chambres;  elles  suc- 
combent parce  qu'elles  manquent  de  champions  pour  les  sou- 
tenir, de  guides  pour  les  diriger.  75 

[Le  Sourd  oppose  cette  manière  de  voir  à  celle  du  Prince 
de  Hohenlohe,  et,  signalant  les  divergences  qui  existent  dans  le 
Ministère  bavarois,  conclut  qu'il  manque  de  solidité.] 

P.- S.  —  Votre  Excellence  sait  que  les  journaux  allemands 
avaient  prétendu  avec  insistance  qu'il  avait  été  question  à  Salz- 
bourg  de  ia  formation  d'une  Confédération  des  États  du  Sud 
sous  le  protectorat  de  l'Autriche.  Il  paraît  que  le  Cabinet  de 
Vienne  s'est  ému  de  ces  bruits,  et  je  viens  d'apprendre  qu'il  avait 
adressé  à  son  Chargé  d'Affaires  à  Munich  l'ordre  de  les  démentir. 
Conformément  à  ses  instructions,  M.  de  Szwiercina  a  communi- 
qué à  M.  de  Daxenberger  le  télégramme  qu'il  avait  reçu  ^^K  Le 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  39  août,  n°  215;  Forth-Uouen,  99  août;  Saint- 
Quentin,  .So  août. 
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Baron  de  Beust  y  déclare  que  rétablissement  d'une  Confédération 
du  Sud  sous  le  protectorat  de  TAutriche  n'a  pas  été  et  ne  pouvait 
pas  être  traité  à  Salzbourg;  que  le  Cabinet  de  Vienne  est  résolu 
à  s'en  tenir  aux  stipulations  du  traité  de  Prague;  que  ce  traité, 
tout  en  donnant  aux  États  du  Sud  le  droit  de  se  former  en  Con- 
fédération, ne  laissait  pas  à  TAutricbe  celui  d'en  faire  partie,  et 
que  celle-ci  n'était  nullement  disposée  à  le  violer.  L'Empereur 
François-Joseph  avait  tenu  à  donner  personnellement  cette  assu- 
rance au  Roi  de  Bavière. 


SEPTEMBRE    1867. 

Premiers  jours  de 

septembre.         Voyage  de  Rouher  à  Vienne. 
a-7  septembre.  Réunion  du  Congrès  de  i'internationaie  à  Lausanne. 
5- 16  septembre.  Discussion  par  les  Chambres  badoises  du  traité  d'al- 
liance avec  la  Prusse  et  des  traités  reconstitutifs 
du   Zoliverein.    (5   septembre  :   Ouverture   des 
Chambres  et  discours  du  Grand-Duc  ;  1 1  et  1 6  sep- 
tembre :  Vote  de  l'adresse  en  réponse  au  discours 
du  Trône  par  la  1"  et  par  la  2*  Chambre.) 
8  septembre.  Arrivée  de  Garibaldi  à  Genève. 
9-13  septembre.  Réunion  à  Genève  du  Congrès  de  la  Paix  et  de  la 
Liberté.  (9  septembre  :  Discours  de  Garibaldi; 
1 0  septembre  :  Discours  de  Quinet.  ) 
10  septembre.  Ouverture  du  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord. 
Discours  du  Roi  de  Prusse. 
12-2  4  septembre.   L'agitation  garibaldienne  en  Italie  :  19  septembre, 
retour  de  Garibaldi  en  Italie,  à  Belgirate;  16  sep- 
tembre, Garibaldi  à  Genestulle  et  sa  lettre  à  la 
Junte  romaine;   17-91  septembre,  Garibaldi  à 
Florence;    22   septembre,   Garibaldi   à   Arezzo; 
2  4  septembre,  arrivée  et  arrestation  de  Garibaldi 
à  Sinalunga;  il  est  conduit  à  Alexandrie. 
18  septembre.  Entrevue  du  Roi  de  Prusse  avec  le  Grand-Duc  de 
Hesse  à  Darmstadt. 
19-27  septembre.  Séjour  du  Roi  de  Prusse  à  Bade. 

9  4  septembre.  Parlement  de  l'Allemagne  du  Nord.  Incident  provo- 
qué, en  vue  de  l'entrée  de  la  Hesse  dans  la  Con- 
fédération du  Nord ,  par  le  Député  hessois  Rabe- 
nau ,  et  discours  de  Bismarck.  —  Vote  de  l'adresse 
en  réponse  au  discours  du  Trône. 
97  septembre.  Garibaldi  s'embarque  à  Gênes  pour  Caprera. 
28  septembre.  Réunion  des  Chambres  bavaroises  (discussion  du 
traité  d'alliance  avec  la  Prusse  et  des  traités 
reconstitulifs  du  Zoliverein  ). 
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569  t.  Le  Marquis  de  La  Valette  ad  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
A  Vienne.  (Très  confidentiel.  Téiégr.  Minute  à  chiffrer.  Autriche, 

496.) 

Paris,  1"^  septembre  1867. 

Veuillez  dire  immédiatement  à  M.  Rouher,  qui  vient  d'arriver 
incognito  à  Vienne,  que  l'Empereur  tient  vivement  à  ce  qu'il  passe 
par  Berlin  avant  de  revenir  en  France,  afin  d'atténuer  Teffet  que 
pourrait  produire  son  voyage. 


5618^9.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  d5.) 

Darmstadt,  1"  septembre  1867. 
(Cabinet,  5  septembre;  Dir.  pol.,  6  septembre.) 

[Au  début  de  la  dépêche,  le  Comte  d'Astorg,  à  propos  de  la 
fêle  du  Grand-Duc,  le  26  août,  qui  semble  n'avoir  provoqué  que 
peu  de  démonstrations  populaires,  et  à  propos  d'un  article  de  La 
France  du  3i  août,  discute  l'éventualité  de  la  formation  d'une 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Sud.  Elle  lui  semble  encore 
lointaine.  Les  Gouvernements  du  Sud  ne  paraissent  pas  avoir 
d'autre  idée  que  celle  de  continuer  d'exister.  Les  Princes  n'ont 
que  méfiance  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Peut-être  les  peuples 
seraient-ils  plus  enclins  à  concilier  leurs  traditions  et  leurs  inté- 
rêts dans  une  organisation  d'Etats-Unis  du  Sud  en  intimes  rap- 
ports avec  la  Prusse.  Mais  quelle  voie  pourraient-ils  prendre  pour 
atteindre  ce  but?  Et  cependant  l'Allemagne  moyenne  ne  peut 
rester  sans  danger  dans  l'état  ou  elle  se  trouve  actuellement.] 

Si,  ce  que  je  n'ai  pas  la  prétention  d'examiner,  le  Gouver- 
nement impérial  jugeait  que,  le  statu  quo  ne  pouvant  profiter  à 
la  longue  qu'à  la  Prusse  ou  à  l'esprit  révolutionnaire,  la  conser- 
vation de  ces  Etats  moyens  et  leur  formation  en  un  solide  faisceau 
est  utile  à  l'Europe,  il  serait  indispensable  de  venir  donner  ou 
imposer  aux  quatre  Gouvernements  la  force  morale  qui  leur 
manque.  Sans  ce  secours,  qu'ils  ne  demandent  pas,  ils  ne  se 
résoudront  jamais  aux  sacrifices  et  au  labeur  nécessaires  à  l'édifi- 
cation d'une  Confédération. 
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Ce  serait  Tœuvre  d'une  intervention  diplomatique  puissante, 
qui  aurait  ses  inconvénients  sans  doute,  mais  dont  j'ai  cru  devoir 
prendre  la  liberté  de  parler,  parce  que  je  vois  les  perplexités  dou- 
loureuses el  l'état  certainement  précaire  de  ces  contrées. 

P,-S.  —  Je  profite  d'une  occasion  pour  faire  porter  en  France 
cette  lettre,  qui  doit  y  être  mise  à  la  poste  le  3  ou  le  /i  courant. 


âOtSS.  Le  Baron   de  Talleyrand,  Ambassadeur  a  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Russie,  289 ,  n°  63.) 

Saint-Pétersbourg,  1"  septembre  1867. 
(Cabinet,  5  septembre;  Dir.  poi. ,  6  septembre.) 

Ayant  appris  que  le  Prince  Gortchakofï  avait  reçu  vendredi  le 
courrier  qui  devait  lui  apporter  de  Crimée  le  compte  rendu  des 
entretiens  de  TEmpereur  Alexandre  avec  Fuad  Pacha  ^^Vj©  suis 
allé  hier  à  Tsarskoë  Selo  pour  y  rencontrer  le  Chancelier.  Voici 
les  renseignements  généraux  qu'il  a  bien  voulu  me  donner. 

L'Empereur  Alexandre  a  traité  avec  la  plus  grande  netteté  les 
principales  questions  que  soulève  insurrection  de  l'île  de  Crète  : 
la  suspension  des  hostilités,  l'enquête,  l'éventualité  d'une  cession 
de  l'île  à  la  Grèce.  Sur  ces  différents  sujets.  Sa  Majesté  aurait,  en 
les  accentuant  davantage,  reproduit  les  conseils  donnés  à  Paris 
aux  Ministres  ottomans. 

Fuad,  en  répondant  aux  observations  de  son  auguste  interlocu- 
teur, ne  paraît  pas  être  sorti  des  arguments  et  des  généralités 
qu'il  avait  opposés  aux  instances  de  l'Empereur  Napoléon  et  de 
son  Gouvernement.  Le  Sultan,  plein  de  bienveillance  pour  ses 
sujets  chrétiens,  se  prépare  à  donner  des  preuves  éclatantes  de 
l'esprit  d'équité  et  de  progrès  dont  il  est  animé.  Quant  à  Candie, 
en  particulier,  le  Gouvernement  turc  étudie  une  combinaison  qui 
fixera  la  limite  des  concessions  que  l'on  croira  pouvoir  accorder  aux 
réclamations  de  ses  habitants.  Il  ne  se  refuse  pas  absolument  à 
suspendre  les  hostilités,  mais  il  repousse  toute  enquête,  s'il  n'ob- 
tient pas  à  l'avance  des  garanties  contre  la  conséquonce  qui  pour- 

(»)  Cf.  Outrey,  28  août,  n°  163. 
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rait  en  être  tirée  d'une  cession  de  111e  à  la  Grèce,  cette  cession 
équivalant  à  un  suicide  moral  pour  TEmpire  ottoman.  L'Envoyé 
du  Sultan  ne  pouvait  au  reste  que  rapporter  fidèlememt  à  son 
maître  les  paroles  qu'il  avait  recueillies  de  la  bouche  même  du 
Souverain  de  Russie.  Il  les  soumettra  sans  retard  à  l'appréciation 
de  Sa  Hautesse,  qui  ne  manquera  pas  deies  prendre  en  sérieuse 
considération,  etc. 

Sans  quitter  ce  terrain  officiel,  Fuad  Pacha  a  su  si  habilement 
et  si  éloquemment  faire  ressortir  les  dispositions  favorables  du 
Sultan  et  son  désir  d'entretenir  avec  la  Russie  de  meilleures  rela- 
tions, il  a  témoigné  pour  lui-même  d'un  si  grand  zèle  à  cet  égard 
et  d'une  si  profonde  déférence  pour  le  Prince  auquel  il  s'adressait, 
qu'en  somme  l'Empereur  Alexandre  s'est  montré  satisfait  de 
l'Ambassadeur  qui  lui  avait  été  envoyé,  et  qu'il  le  lui  a  prouvé 
par  une  réception  des  plus  honorables.  rrNous  avons  reçu  des 
promesses  et  des  assurances  de  Fuad  Pacha ,  me  disait  le  Prince 
GortchakolT;  nous  en  attendons  maintenant  les  conséquences,  -n 

D'après  un  lélégramme  du  Général  Ignatieff,  l'effet  qu'ont  pu 
produire  à  Constantinople  les  pourparlers  tenus  en  Crimée  serait 
bientôt  connu.  L'Ambassadeur  de  Russie  mande  que  le  Sultan  est 
disposé  à  ordonner  la  suspension  des  hostilités.  Il  a  été  reçu  avec 
grande  distinction  par  Sa  Majesté  ^^\  et  Ta  priée  de  le  mettre  à 
même  de  rapporter  à  l'Empereur  son  Maître,  qu'il  rejoindra  sous 
peu  de  jours,  la  réponse  de  la  Sublime  Porte  aux  avis  donnés  à 
Fuad  Pacha.  Il  ajoute  que  le  Conseil  est  assemblé  pour  délibérer 
sur  la  combinaison  qui  doit  régler  la  situation  de  l'île  de  Crète. 

Je  me  suis  rendu  hier  à  Tsarskoë  Selo  en  compagnie  du  Ministre 
de  Grèce.  Il  allait  communiquer  au  Prince  Gortchakoff  l'informa- 
tion télégraphique,  venue  d'Athènes,  que  l'Amiral  Simon  avait 
reçu  ordre  de  suspendre  le  transport  des  familles  Cretoises  en  Grèce. 
Le  Comte  Mélaxa  en  paraissait  fort  affecté.  Il  est  sorti,  toutefois, 
plus  satisfait  de  chez  le  Chancelier,  qui  inclinait  à  croire  à  un 
malentendu  dans  la  nouvelle  que  lui  apportait  mon  Collègue,  les 
rapports  des  Ambassades  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Constanti- 
nople constatant,  au  contraire,  l'énergie  avec  laquelle  la  France 
persévérait  dans  ses  vues  et  dans  son  action.  Le  Ministre  de  Grèce 

^1)  Cf.  Outrey,  3o  août,  n°  166. 
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ne  dissimule  pas,  au  reste,  ses  inquiétudes.  On  dirait  que  sa  con- 
fiance dans  refficacité  de  Tappui  que  la  Russie  prête  à  son  Gou- 
vernement commence  à  s'ébranler.  Les  obstacles  qui  s  opposent  à 
la  cession  de  Candie  lui  paraissent  de  jour  en  jour  plus  insur- 
montables, et  il  fait  entendre  de  fort  tristes  prévisions  sur  les 
troubles  qui  menaceront  son  pays  et  les  populations  chrétiennes 
de  la  Turquie,  le  jour  où  il  leur  faudra  reconnaître  l'insuccès  de 
leurs  espérances  immédiates. 


5094.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Duc  de  Gramont,  Ambassa- 
deur À  Vienne.  (Confidentielle.  Minute.  Autriche,  696,  n°  108.) 

Paris,  2  septembre  1867. 

Le  Prince  de  Metternich  est  venu  hier  me  parler  de  l'affaire  de 
Crète,  et  il  m'a  confié  le  projet  de  communication  que  le  Cabinet 
de  Vienne  serait  disposé  à  soumettre  à  l'approbation  des  autres 
Cours  ^^K  Je  me  propose  de  prendre  incessamment  à  ce  sujet  les 
ordres  de  l'Empereur.  Je  crois  bon  toutefois  de  vous  faire  savoir 
dès  aujourd'hui  que,  conformément  aux  instructions  de  Sa  Majesté, 
j'ai  adressé  en  date  du  99  août  à  M.  le  Baron  de  Talleyrand  une 
dépêche  qui  a  pour  but  de  fournir  à  la  Cour  de  Russie  l'occasion 
de  nous  faire  connaître  comment  elle  envisage  l'état  présent  delà 
question  Cretoise.  Je  vous  envoie  ci-joint  pour  votre  information 
une  copie  de  ce  document. 

Il  me  paraît  utile  d'attendre  la  réponse  de  l'Ambassadeur  de 
Sa  Majesté  avant  d'arrêter  définitivement  les  termes  de  la  com- 
munication que  suggère  M.  le  Baron  de  Beust.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  en  informer  le  Chancelier  de  l'Empire,  et  je  suis 
persuadé  qu'ainsi  que  nous  il  jugera  convenable  de  surseoir  à 
toute  démarche  jusqu'à  ce  que  M.  de  Talleyrand  nous  ait  mis  en 
mesure  d'apprécier  les  intentions  du  Gouvernement  russe. 

^^)  Nous  ne  possédons  pas  ce  projet  de  communication.  Il  est  vraisemblable 
qu'il  avait  été  rédigé  conformément  à  Tesprit  du  Mémorandum  autrichien  pré- 
senté par  Beust  à  Salzbourg  (cf.  p.  2o5,  note  2). 
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5095.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Chevalier  Nigra,  iMinistre 
d'Italie  à  Paris.  (Minute.  Italie,  369.) 

Paris,  2  septembre  1867. 

Vous  avez  été  chargé  d'entretenir  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur de  l'incident  qui  s'est  produit  au  sujet  de  la  Légion  recrutée 
en  France  pour  le  compte  du  Saint-Siège,  et  vous  avez  en  consé- 
quence adressé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
une  communication  en  date  du  22  du  mois  dernier  (^). 

Vous  rappelez  dans  ce  document  les  assurances  qui  vous  avaient 
déjà  été  données  de  l'intention  du  Cabinet  français  de  rester 
scrupuleusement  fidèle  à  l'esprit  de  la  Convention  du  i5  sep- 
tembre en  ce  qui  regarde  la  Légion  romaine,  et  vous  ajoutez  que 
vous  êtes  autorisé  à  renouveler  celles  non  moins  explicites  du 
Gouvernement  italien  concernant  sa  résolution  inébranlable  de 
respecter  et  de  faire  respecter,  au  prix  même  des  plus  grands 
sacrifices,  les  stipulations  qu'il  a  signées. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  ces  déclarations,  et  j'ai  à  peine 
besoin  de  dire  qu'elles  répondent  pleinement  aux  sentiments  dont 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  animé.  Personne  en  effet  n'a 
plus  d'intérêt  à  ce  que  la  Convention  du  1 5  septembre  conserve 
toute  son  autorité  et  toute  sa  force,  et  vous  avez  pu  vous-même, 
Monsieur  le  Chevalier,  durant  votre  récent  séjour  à  Florence,  rendre 
témoignage  de  l'importance  que  nous  attachons  à  ce  qu'elle  soit 
maintenue  hors  de  toute  atteinte.  Nous  ne  saurions  donc  avoir  la 
pensée  d'en  affaiblir  le  prestige  en  méconnaissant  aucune  de  ses 
dispositions. 

Lorsque  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  jugé  convenable, 
pour  venir  en  aide  au  Saint-Siège,  de  faciliter  la  formation  d'une 
Légion  étrangère,  il  n'a  pas  voulu  créer  un  corps  de  troupes 
dépendant  de  l'administration  militaire  française  et  placé  sous 
son  contrôle.  Son  intention  a  été  au  contraire  que,  dès  l'instant 
où  ce  corps  aurait  été  remis  aux  Autorités  pontificales,  il  n'existât 
plus  d'autre  lien  que  celui  des  souvenirs  entre  les  volontaires 
enrôlés  dans  ses  rangs  et  notre  armée.  La  Légion  recrutée   à 

(^)  Cf.  Nigra  à  Moustier,  22  août. 
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Antibes  est  placée  sous  le  commandement  exclusif  du  Saint-Siège, 
et  ne  relève  que  de  lui  seul.  Si,  à  raison  des  difficultés  que  son 
organisation  a  rencontrées,  nous  avons  été  amenés  à  favoriser 
Tadmission  de  soldats  comptant  encore  dans  la  re'serve,  la  plu- 
part auront  bientôt  achevé  leur  temps  et  peuvent  être  considérés 
comme  deTinitivement  libérés  du  service  de  France,  sans  cesser 
toutefois  d'être  liés  par  les  obligations  les  plus  strictes  du  devoir 
et  de  l'honneur  envers  le  Saint-Siège.  Convaincu  d'ailleurs,  avec 
le  Cabinet  italien ,  que  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  doute 
quelconque  sur  les  intentions  réciproques  relativement  a  l'exécu- 
tion loyale  des  arrangements  conclus  doit  être  soigneusement 
évité,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  tout  en  se  réservant  d'au- 
toriser des  officiers  français  à  servir  dans  l'armée  pontificale, 
comme  dans  toutes  les  autres  armées  étrangères,  veillera  à  ce 
qu'il  n'y  ait  dorénavant  que  des  soldats  entièrement  libres  de  tout 
engagement  envers  la  France  qui  puissent  faire  partie  de  la 
Légion  romaine.  Cette  mesure,  nous  en  avons  la  confiance,  prou- 
vera que  nous  n'avons  rien  tant  à  cœur  que  de  faire  disparaître 
tout  sujet  de  malentendu,  et  démontrera  avec  évidence  que  nous 
voulons,  ainsi  que  le  Gouvernement  italien,  suivant  les  termes 
mêmes  de  la  communication  à  laquelle  je  réponds,  que  les  sti- 
pulations synallagmatiques  contractées  au  mois  de  septembre  1 86  A 
soient  à  titre  égal  inviolables  pour  l'Italie  et  pour  la  France. 


â6!30.  RoTHAN,   Consul  général   a   Francfort,  au    Marquis  de 
La  Valette.  (Très  confidentielle.  Orig.    Prusse,  Francfort,  3, 

n«97(i).) 

Francfort,  9  septembre  1867. 
(Cabinet,  Ix  septembre;  Dir.  poi.,  6  septembre.) 

J'ai  reçu  hier  seulement  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  en  date  du  26  août^^^.  Il  n'est  pas  un  esprit 
impartial  en  Europe  qui  se  soit  mépris  sur  le  sens  et  la  portée 
de  l'entrevue  de  Salzbourg;  aussi  suis-je  convaincu  que  les  décla- 

'^)  En  tête  :  «Confiée  aux  soins  obligeants  de  M.  le  Comte  de  Fénelon.» 
<'^1  II  s'agit  de  la  circulaire  de  Moustier. 
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rations  du  Gouvernement  de  l'Empereur  destinées  à  rectifier  les 
interprétations  erronées  qui  voudraient  en  dénaturer  le  caractère 
seront  accueillies  partout,  si  ce  n'est  peut-être  à  la  Cour  de  Prusse, 
comme  un  témoignage  de  notre  loyauté,  de  nos  sentiments  émi- 
nemment pacifiques. 

Je  ne  voudrais  pas  préjuger  les  impressions  du  Cabinet  de 
Berlin.  Cependant,  après  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
mander  sur  ses  dispositions  morales  vraies  ou  simulées  (^),  il  est 
à  craindre  qu'il  ne  veuille  pas  prendre  à  la  lettre  les  assurances 
si  tranquillisantes  et  en  même  temps  si  catégoriques  que  notre 
diplomatie  est  chargée  de  lui  présenter. 

Les  appréhensions  de  la  Cour  de  Prusse  n'ont  jamais  été  plus 
vives,  car  elle  se  dit  certaine,  appuyant  ses  convictions  morales 
sur  des  renseignements  positifs,  que  la  guerre  n'est  désormais 
plus  qu'une  question  de  temps,  et  qu'elle  éclatera  le  jour  où  nos 
préparatifs  et  ceux  de  notre  alliée  éventuelle  seront  au  complet. 
Elle  sait  aussi ,  il  est  vrai ,  que  ce  moment  est  relativement  encore 
assez  éloigné;  car  la  fabrication  de  nos  fusils,  quelque  activité 
que  nous  y  mettions  en  multipliant  nos  commandes,  ne  marchera 
jamais  assez  vite  pour  nous  permettre  d'entreprendre  une  cam- 
pagne dans  des  conditions  d'égalité  avant  un  ou  deux  ans.  En 
Autriche,  les  choses  marchant  avec  plus  de  lenteur  encore,  on 
n'admet  pas,  si  toutefois  son  développement  militaire  n'est  pas 
entravé  par  des  complications  intérieures,  qu'avant  trois  ans 
l'armée  soit  arrivée  au  degré  de  préparation  voulu.  Il  ne  faudrait 
donc  pas  s'étonner  si  les  idées  de  l'Etat-iVIajor  général  prussien, 
si  résolues  au  printemps  dernier,  ont  repris  un  certain  ascendant 
en  Prusse,  Elles  répondent  d'ailleurs  aux  convictions  du  Chance- 
lier fédéral,  ainsi  qu'à  ses  penchants,  qui  le  portent  vers  la  lutte. 
Tout  ce  qui  me  revient  de  Berlin  me  prouve  que  ce  sont  là  les 
sentiments  qui  prédominent  depuis  l'entrevue  de  Salzhourg  dans 
les  sphères  gouvernementales. 

Votre  Excellence  s'en  apercevra  du  reste  dans  ses  entretiens 
avec  l'Ambassadeur  du  Boi,  qui  est  sur  le  point  de  retourner  à 
Paris,  si  déjà  il  n'a  pas  repris  possession  de  son  poste. 

Je  ne  saurais  préciser  les  instructions  dont  il  s'inspirera  auprès 

(')  Cf.  Rothan,  ai,  37  et  a 9  août. 
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de  Votre  Excellence,  mais  je  crois  connaître  dans  leur  ensemble 
les  impressions  qu'il  a  emportées  de  Berlin. 

Dans  des  conversations  particulières  qui  m'ont  été  fidèlement 
rapportées,  le  Comte  de  Goltz  se  serait  prorfoncé  avec  une  grande 
franchise  sur  Tenlrevue  de  Salzbourg.  Il  n'en  blâmait  pas  la  pen- 
sée première,  bien  que  le  sentiment,  appliqué  à  la  politique,  lui 
parût  dangereux;  mais  il  regrettait  que,  après  les  assurances  si 
pacifiques  qu'il  avait  recueillies  à  Paris,  la  démarche  de  l'Empe- 
reur eût  pris  tout  à  coup  des  proportions  si  anormales  par  le  fait 
de  la  presse  semi-officielle.  Il  déplorait  vivement  l'ostentation 
donnée  à  ce  voyage,  et  il  lui  semblait  qu'une  entente  intime  et 
cordiale  entre  les  deux  Gouvernements  aurait  pu  s'établir  d'une 
façon  plus  discrète  et  moins  blessante  pour  sa  Cour. 

Il  blâmait  toutefois  M.  de  Bismarck  d'avoir  pris  les  choses  au 
tragique.  Il  eût  préfère'  une  attitude  plus  digne,  car  d'après  lui 
mieux  vaut,  en  face  d'une  coalition  qu'on  appréhende,  se  tenir 
sur  la  défensive  que  se  placer  sur  le  terrain  dangereux  de  la  pas- 
sion. 11  semblait  au  Comte  de  Goltz  que,  après  le  chemin  consi- 
dérable qu'on  avait  fait,  il  eût  été  préférable  de  rester  à  la  der- 
nière étape,  et  de  ne  pas  s'exposer,  en  voulant  conjurer  un 
danger  peut-être  imaginaire,  à  tout  remettre  en  question.  Neutra- 
liser la  coalition  au  lieu  de  la  précipiter,  s'assurer  des  sympathies 
de  l'Autriche  par  des  concessions  habiles,  et  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre,  telle  eût  été  la  poli- 
tique du  Comte  de  Goltz,  s'il  s'était  trouvé  à  la  place  du  Comte  de 
Bismarck. 

Les  agitations  du  Chancelier  fédéral  paraissaient  d'autant  plus 
inopportunes  à  l'Ambassadeur  du  Roi  qu'il  croyait  savoir  que 
dans  les  cercles  de  la  Cour  l'entrée  du  Midi  dans  la  Confédération 
du  Nord  n'était  généralement  pas  désirée,  et  que  bien  des  per- 
sonnes se  tenaient  pour  entièrement  satisfaites  des  conventions 
douanières,  politiques  et  militaires  conclues  avec  les  Cours  méri- 
dionales. Il  s'est  prononcé  aussi  contre  le  Congrès  des  Souverains 
qu'on  avait  eu  l'intention  de  convoquer  à  Bade.  Il  ne  voyait  aucun 
avantage  à  cette  manifestation,  et  il  croyait  qu'on  y  avait  finale- 
ment renoncé.  Tout  se  bornerait  à  une  visite  du  Roi  de  Wurtem- 
berg et  à  une  démarche  du  Grand-Duc  de  Darmstadt,  qui,  pour 
s'être  rendu  à  Salzbourg,  a  été  l'objet  des  remontrances  les  plus 
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sévères,  car  on  a  été  jusquà  iui  laisser  entrevoir  Tinlention  de  le 
priver  de  ses  troupes  et  de  les  remplacer,  en  vertu  de  la  conven- 
tion militaire,  par  des  garnisons  prussiennes (^). 

M.  de  Bismarck  aurait,  après  avoir  déchiré  et  recommencé 
plusieurs  dépêches,  renoncé  pour  le  moment  aux  interpellations 
officielles  qu'il  s'était  proposé  d'adresser  à  Paris  et  à  Vienne  au 
sujet  de  l'entrevue  de  Salzbourg.  Mais  sa  presse  n'en  reste  pas 
moins  violente  et  agressive,  et  la  présence  du  Comte  d'Usedom 
à  Berlin  coïncide  d'une  façon  assez  étrange  avec  une  polémique 
irritante  que  le  Publicisie,  organe  populaire  du  Ministère  de  l'In- 
térieur, soulève  au  sujet  de  nos  rapports  avec  l'Italie. 

Le  Comte  de  Goltz  avait  vu  le  Prince  de  Hohenlohe  en  revenant 
de  Kissingen.  Il  avait  trouvé  le  Président  du  Conseil  bavarois 
dans  les  dispositions  les  plus  sympathiques  pour  la  Prusse,  et 
tout  prêt  à  exécuter  ses  engagements  et  à  faire  cause  commune 
avec  elle  le  cas  échéant.  Mais  il  avait  aussi  constaté  chez  lui  des 
idées  à  la  Montgelas,  c'est-à-dire  fort  ambitieuses  pour  la  Bavière, 
et  que  M.  de  Bismarck  avait  du  reste  encouragées  avant  la 
guerre  lorsqu'il  offrait  à  M.  de  Pfordten,  en  échange  de  son  con- 
cours, de  lui  assurer  une  certaine  suprématie  dans  le  Midi. 
M.  de  Goltz  ne  voyait  pas  pourquoi  l'on  s'opposerait  à  la  réalisa- 
tion de  ce  désir,  du  moment  qu'on  était  certain  d'en  retirer  en 
cas  de  guerre  l'assistance  la  plus  loyale  et  la  plus  énergique. 

Votre  Excellence  verra  par  ce  résumé  que  l'Ambassadeur  du 
Roi  à  Paris,  en  ce  qui  regarde  ses  sentiments  personnels,  ne  par- 
tage pas  avec  la  même  vivacité  les  appréhensions  du  Chancelier 
fédéral,  et  que,  s'il  avait  un  peu  plus  d'autorité  sur  son  Gouver- 
nement, il  ne  serait  pas  difficile  de  ramener  la  Cour  de  Prusse  à 

^^^  On  peut  suivre,  dans  les  Mémoires  de  Hohenlohe,  les  vicissitudes  du 
projet  d'entrevue  entre  Guillaume  I"  et  les  souverains  du  Sud  (cf.  la  lettre  de 
Frédéric  de  Bade  à  Hohenlohe,  du  29  août,  le  rapport  de  Hohenlohe  au  roi 
de  Bavière,  du  1"  septembre,  la  lettre  de  Frédéric  de  Bade  à  Hohenlohe,  du 
5  septembre,  et  les  rapports  du  conseiller  de  Lulz  à  Hohenlohe,  et  de  Hohenlohe 
au  roi ,  des  10  et  i3  septembre,  p.  3/n-348).  H  semble  ressortir  de  ces  docu- 
ments que  ce  fut  la  résistance  du  roi  de  Bavière  qui  fit  échouer  le  projet  d'en- 
trevue, à  laquelle,  au  contraire,  le  Gouvernement  prussien  semblait  attacher 
de  l'importance.  Du  reste ,  la  pression  de  Hohenlohe  sur  son  souverain  pour 
obtenir  son  consentement  devait,  comme  en  témoignent  les  Mémoires,  durer 
jusqu'à  la  fin  de  septembre. 

ORIG.  T)iPL.  —  XTiii.  17 
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une  appréciation  plus  réfléchie  de  la  situation  qui  est  sortie  des 
conférences  de  Salzbourg. 

Mais  je  crains  que,  avec  son  parti  pris  de  méfiance  et  les 
arrière-pensées  qu'il  pourrait  bien  dévoiler  devant  le  Parlement 
du  Nord,  M.  de  Bismarck  ne  refuse  de  se  laisser  convaincre.  Je 
suis  loin  de  prétendre  que  nous  en  arrivions  aux  complications 
qui  ont  failli,  il  y  a  peu  de  mois,  troubler  la  paix  de  TEurope  : 
notre  point  d'honneur  ne  se  trouve  pour  le  moment  engagé  dans 
aucune  négociation;  mais,  si  réellement  le  Président  du  Conseil 
devait  entrer  dans  les  vues  du  Cabinet  militaire,  il  n'aurait  que 
l'embarras  du  choix  pour  trouver  des  prétextes  à  conflit.  Qu'il  se 
préoccupe  de  féventualité  d'une  lutte,  je  n'en  saurais  douter, 
lorsque  je  vois  que  Luxembourg  n'est  pas  encore  évacué,  qu'on 
achète  des  grains,  qu'on  complète  les  armements,  et  qu'on  orga- 
nise même  la  police  militaire  (Geheime  Feldpolizei),  ce  qui  d'or- 
dinaire ne  se  fait  qu'à  la  dernière  heure. 


569  9.  Le  Baron  Forth-Rouen,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Saxe,  i/i/i,  n°  97.) 

Dresde,  3  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir-  poL,  i3  septembre.) 

[Le  Baron  Forth-Rouen  accuse  réception  de  la  circulaire  du 
9  5  août.  11  estime  que  l'entrevue  de  Salzbourg  a  été  exploitée  par 
la  Prusse  a  la  Veille  des  élections  comme  un  moyen  de  pression 
sur  l'opinion.  Les  journaux  prussiens  de  Saxe  se  sont  distingués 
par  leur  violence,  et  en  particulier  le  Constitutionnel.  Maintenant 
que  les  élections  sont  terminées,  les  feuilles  officieuses  de  Berhn 
semblent  chercher  à  calmer  la  tempête  qu  elles  soufflaient  il  y  a 
quelques  heures.] 

M.  le  Baron  de  Friesen,  qui  a  passé  quelques  heures  à  Dresde, 
a  bien  voulu  venir  chez  moi,  et  m'a  longuement  parlé  de  ce  qui 
se  fait  au  Conseil  fédéral  à  Berlin.  Je  résumerai  la  conversation 
du  Ministre  saxon  en  disant  que,  dans  son  opinion,  M.  de  Bis- 
marck veut  arriver  avec  le  temps,  insensiblement,  mais  sûrement, 
à  l'unité  de  V Allemagne,  en  germanisant  la  Prusse.  Tout  ce  qui  se 
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fait  dans  le  Conseil  fédéral  constaterait  cette  opinion,  bien  arrêtée, 
du  Premier  Ministre  de  Prusse.  Les  influences  prussiennes  sont 
complètement  exclues  des  délibérations  de  cette  Assemblée.  Les 
intérêts  généraux  sont  seuls  écoutés,  au  grand  mécontentement 
de  toutes  les  Administrations  prussiennes ,  comme  celles  des  Postes, 
des  Télégraphes,  des  Douanes,  etc.,  qui,  au  lieu  de  s'imposer, 
sont  forcées  de  subir  les  modifications  que  la  majorité  décide  d'in- 
troduire dans  leur  service.  M.  de  Bismarck  quitterait  sa  qualité 
de  Prussien  pour  se  faire  Allemand,  et,  en  opérant  cette  évolu- 
tion, l'homme  d'Etat  prussien,  m'a  dit  M.  de  Friesen,  aurait  sur- 
tout en  vue  le  rapprochement  des  Etats  du  Sud  de  la  Gon^fédéra- 
tion  du  NordI  M.  de  Bismarck  est  trop  intelligent  pour  ne  pas  voir 
que  la  Prusse,  après  ses  conquêtes,  a  plutôt  perdu  que  gagné 
dans  les  sympathies  de  l'Allemagne.  Il  essayerait,  pour  ramener 
ces  sympathies,  d'autres  moyens  que  du  fameux  bâton  de  caporal 
dont  on  s'est  montré  trop  prodigue  envers  les  peuples  conquis  ou 
alliés.  Il  a  déjà  gagné  beaucoup  de  terrain.  La  nature  de  l'in- 
fluence qu'il  exerce  aujourd'hui  dans  les  délibérations  du  Conseil 
l'encouragera  à  persévérer  dans  cette  voie.  Il  ne  règne  plus  par 
intimidation,  mais  bien  par  la  supériorité  de  son  génie.  Il  a  rompu 
avec  le  particularisme  prussien  :  mais,  en  semblant  repousser  sys- 
tématiquement tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  mettre  au  service 
de  ses  nouvelles  idées,  il  soulève  en  même  temps  tout  autour  de 
lui  de  violentes  tempêtes,  pas  assez  puissantes  cependant  pour 
l'intimider  et  l'ébranler  dans  ses  résolutions. 

[Suivent  quelques  considérations  sur  le  caractère  de  M.  de  Bis- 
marck et  sur  celui  de  Guillaume  P''.] 

M.  de  Friesen  nie  formellement  qu'il  existe  à  Berlin  ou  à  Saint- 
Pétersbourg  un  acte  quelconque  entraînant  forcément  la  Prusse 
dans  la  politique  russe.  Ce  n'est  pas,  ajoute  le  Ministre  saxon, 
qu'on  ne  le  désire  ardemment  en  Russie,  mais  M.  de  Bismarck 
ne  veut  pas  se  lier  les  mains.  On  n'ignore  pas  que  le  Premier 
Ministre  prussien  a  aussi  des  vues  sur  la  Pologne,  dont  il  a  en 
diverses  circonstances  flatté  les  espérances.  Frédéric-Guillaume,  se 
promenant  il  y  a  quelques  jours  avec  le  Baron  de  Friesen,  lui 
disait  :  wOn  parle  d'une  alliance  entre  moi  et  Alexandre.  C'est 
absurde.  Depuis  que  mon  neveu  est  sur  le  Trône,  le  mot  alliance 
n'a  jamais  été  prononcé  entre  nous. ^^  Le  Baron  ajoutait,   il  est 

17- 
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vrai,  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour  qu'une  alliance  n'existât 
pas  entre  M.  de  Bismarck  et  le  Prince  GortchakofF,  si  ces  deux 
hommes  d'Etat  avaient  jugé  convenable  de  s'entendre  en  dehors  de 
leurs  Souverains. 

M.  de  Friesen  m*a  encore  dit  qu*on  avait  parlé  au  Ministère 
des  AfFaires  étrangères  à  Berlin  d'une  communication  au  Gouver- 
nement prussien  des  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgart,  pour 
signaler  le  danger  résultant  pour  elles  d'une  alliance  entre  la 
'^rance  et  l'Autriche.  M.  de  Friesen  ne  savait  rien  de  plus  de  cette 
démarche  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg;  mais  il  ajoutait  qu'on 
n'avait  pas  oublié  à  Berlin  que  la  France  n'avait  pu  infliger  à  la 
Prusse  la  sanglante  défaite  d'Iéna  qu'après  avoir  préalablement 
assuré  son  alliance  avec  l'Autriche  et  occupé  le  Midi  de  TAl- 
lemaga^. 

[Le  Baron  Forth-Rouen  termine  par  quelques  renseignements 
sur  la  réorganisation  de  l'armée  saxonne.] 


5B98.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Italie,  369.) 

Florence,  3  septembre  1867,  S^  10  soir. 
(Reçu  à  ^'^  1/2  soir.) 

Garibaldi  arrivera  aujourd'hui  à  Florence.  Il  compte  repartir 
cette  nuit  même  pour  Bologne,  et  se  rendra  évidemment  à  Novare, 
d'où  il  se  dirigera  directement  sur  Genève  pour  assister  au  Con- 
grès de  la  paix.  Son  fils  Menotti  l'accompagne.  Sa  fille  et  son 
gendre  sont  retournés  à  Caprera.  Ricciotti  est  à  Londres. 

M.  Rattazzi  espère,  mais  sans  y  ajouter  encore  grande  con- 
fiance, que  Garibaldi,  qui  semble  fort  découragé,  renoncera  pour 
le  moment  à  tenter  une  agression  sur  les  États  de  TEglise. 
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5G99.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, auMarqdis  DE  La  Valette.  (Orig.  Italie,  869,11®  101  (^).) 

Florence,  3  septembre  1867. 
(Cabinet,  6  septembre;  Dir.  poi.,  7  septembre.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  consacrée  à  Garibaldi.] 
De  toutes  les  informations,  il  semblerait  résulter  que  les  mesures 
préventives  prises  par  le  Gouvernement  italien  et  sévèrement 
observées  sur  la  frontière  des  Etats  romains  ont  réussi  à  prouver 
aux  chefs  secondaires  du  parti  d'Action  restés  groupés  autour  de 
Garibaldi  qu'une  tentative  d'agression  contre  le  Saint-Siège  n'avait 
en  ce  moment  aucune  chance  de  réussite.  Blâmé  par  le  plus  grand 
nombre  de  ses  partisans,  à  bout  de  ressources,  manquant  d'armes 
et  de  munitions ,  de  moins  en  moins  sûr  de  l'appui  qu'il  espérait 
trouver  auprès  d'une  partie  de  la  population  de  quelques  villes 
des  Etats  pontificaux,  Garibaldi  se  montrerait  à  son  tour  si  décou- 
ragé et  si  peu  confiant  dans  le  résultat  d'une  agression,  que  le 
Cabinet  de  Florence  se  flatte  de  le  voir  renoncer  tout  à  fait  à  ses 
intentions.  Dans  l'opinion  de  M.  Rattazzi,  si  Garibaldi  a  persisté 
aussi  longtemps  et  résisté  comme  il  l'a  fait  aux  conseils  de  pru- 
dence et  d'abstention  qui  lui  parvenaient  de  tous  côtés,  c'est  uni- 
quement parce  que,  ayant  reçu  des  subsides  de  différents  comités 
et  entre  autres  de  ceux  des  sociétés  évangéliques  anglaises,  il  s'est 
cru  ou  a  voulu  paraître  engagé  à  tenter  tous  les  moyens  d'arriver 
à  son  but.  Aujourd'hui  qu'il  a  mis  tout  en  œuvre  sans  avoir  obtenu 
de  résultats  marquants,  on  peut  espérer  que,  en  quittant  Genève, 
l'aventurier  se  résoudra  à  retourner  à  Caprera. 

[Dans  la  seconde  partie  de  la  dépêche,  le  Baron  de  La  Villes- 
treux signale  les  violences  de  langage  des  journaux  du  parti 
avancé,  tels  que  la  Réforme  et  le  Diritto.  M.  Rattazzi  les  déplore.] 

^*)  En  tête,  note  au  crayon  :  «Transmettre  un  extrait  à  Rome.»  —  Une  partie 
de  cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie, 
p.  61,  et  dans  les  Arch,  diplom.,  1867,  *•  1^»  P*  i5i8. 
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5630.  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  2/1 3,  n°  70.) 

Munich,  3  septembre  1867. 
(Cabinet,  6  septembre;  Dir.  poi.,  6  septembre.) 

[Le  Sourd  accuse  réception  de  la  circulaire  du  26  août.  Il 
analyse  d'abord,  avec  citations,  les  articles  des  journaux  prus- 
siens, tels  que  les  Dernières  Nouvelles  de  Munich,  qui  dénoncent 
avec  violence  Talliance  de  TAutriche  et  de  la  France;  puis  il  signale 
la  modération  de  la  Gazette  d'Augsbourg,  qui  prétend  que  l'en- 
trevue a  provoqué  sur  les  questions  européennes  un  accord  de  la 
France  et  de  TAutricbe  qui  consolidera  la  paix.  Il  annonce  la  for- 
mation d'un  nouveau  journal,  qui  va  remplacer  l'officieuse  Gazette 
de  Bavière,  et  qui  s'intitulera  la  Nouvelle  Presse  allemande  du  Sud. 
Elle  sera  dirigée  par  M.  de  Froebel,  ancien  Député  libéral  au 
Parlement  de  Francfort  en  18/18.] 

Selon  lui,  la  Bavière,  ne  pouvant  plus  rien  comme  Puissance 
allemande,  devrait  se  faire  Puissance  européenne  et  médiatrice 
entre  la  Prusse  et  l'Autriche,  c'est-à-dire  adopter  de  nouveau  la 
ligne  de  conduite  qui  a  si  mal  réussi  à  M.  le  Baron  de  Pfordten. 
C'est  à  rétablissement  d'une  fédération  européenne  que  devraient 
tendre  les  efforts  de  tous  les  Cabinets,  et  à  la  lutte  contre  les 
envahissements  de  la  Puissance  russe.  Je  n'insisterai  point  sur 
les  chimères  que  révèle  le  plan  de  M.  Froebel;  il  faut  constater 
toutefois  qu'il  repousse  l'incorporation  du  Sud  dans  la  Confédé- 
ration du  Nord,  et  quil  est  loin  d'être  sympathique  à  l'influence 
de  la  Prusse.  11  annonce  l'intention  de  défendre  l'autonomie  de  la 
Bavière,  et  jusqu'ici  cette  cause  n'était  plaidée  bien  chaudement 
per  aucun  organe  de  la  presse  bavaroise,  le  Volksbote  excepté, 
qui  se  rattache  d'ailleurs  surtout  au  parti  ultramontain. 

^En  résume,  la  fondation  de  la  Nouvelle  Presse  de  r Allemagne  du 
Sud  ne  s'opère  pas  sans  un  certain  bruit;  les  feuilles  unitaires 
Tattaquent  et  la  ridiculisent;  elles  constatent  que  son  programme 
a  été  reçu  favorablement  par  la  presse  française,  tandis  que  les 
journaux  allemands  le  condamnent  unanimement,  en  Prusse 
comme  en  Autriche.  On  ne  saurait  se  dissimuler  toutefois  que, 
si  l'influence  future  du  nouveau  journal  pouvait  être  compromise, 
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l*approbalion  sans  réserve  qu'accorderait  à  ses  doctrines  la  presse 
française  paraîtrait  suspecte  et  lui  serait  peut-être  plus  nuisible 
qu'utile. 


SG31.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Baron  de  Talleyrand, 
Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Russie,  289.) 

Paris,  4  septembre  1867. 

J'ai  donné  connaissance  à  M.  de  Budberg  de  ma  dépêche  du 
3o  août  sur  la  Crète.  Vous  pouvez  également  la  lire  au  Prince 
Gortchakofï,  sans  toutefois  lui  en  laisser  copie. 


d63!3.  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Turquie,  872,  n**  167.) 

Thérapia,  h  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

[Outrey,  pour  se  conformer  aux  instructions  du  Marquis  de 
Moustier  du  28  août^^^,  a  eu  deux  entretiens  avec  le  Grand-Vizir 
et  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Ils  lui  ont  paru  moins 
disposés  que  jamais  à  faire  l'enquête.  Contrairement  à  l'opinion  du 
Général  Ignatieff,  qui,  après  l'entrevue  de  Livadia  et  après  l'au- 
dience que  le  Sultan  lui  avait  accordée  ^^\  paraissait  croire  à  une 
suspension  prochaine  des  hostilités,  Outrey  est  convaincu  que  les 
promesses  turques  seront  illusoires  tant  que  les  volontaires  conti- 
nueront leurs  opérations  en  Crète.  Bien  que  le  Serdar  El<rem 
doive  recevoir  Tordre  de  ne  point  entreprendre  une  nouvelle  cam- 
pagne, de  proclamer  de  nouveau  l'amnistie  et  de  donner  le  délai 
d'un  mois  aux  volontaires  et  aux  insurgés  pour  quitter  l'île  ^^\ 
Outrey  estime  que  la  seule  garantie  pour  la  suspension  des  hosti- 

(1)  NM48. 

<«)  Cf.  Outrey,  3o  août. 

^^*  Cette  plirase,  isolée  du  reste  de  ia  dépêche,  a  été  publiée,  sous  forme  de 
télégramme,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  de  Crète,  p.  i/ia,  et  dans 
les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1676, 
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iités  serait  un  armistice,  que  la  Porte  refuse,  ne  voulant  pas 
reconnaître  aux  insurgés  ou  aux  volontaires  le  caractère  de  belli- 
gérants. L'Ambassadeur  de  Russie  demande  qu'un  délai  de  trois 
mois  soit  accorde  aux  volontaires  pour  quitter  l'île.  Outrey  ne 
voit  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  soit  accordé,  puisque,  de  part 
et  d'autre,  on  ne  fait  rien  pour  arrêter  les  hostilités.] 


5633.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  869,  n°  102.) 

Florence,  4  septembre  1867. 
(Cabinet,  7  septembre;  Dir.  poK,  9  septembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  n*^  81  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser,  le  26  août  dernier,  au  sujet  de  la  visite  de 
l'Empereur  et  de  l'Impératrice  à  Salzbourg  et  du  caractère  qu'il 
convient  d'attribuer  à  l'entrevue  des  deux  Souverains  (^^  En  Italie 
comme  ailleurs,  les  appréciations  n'avaient  pas  manqué  de  se 
produire  sur  cet  événement  et  sur  la  portée  plus  ou  moins  rap- 
prochée qu'il  était  destiné  à  avoir  en  Europe.  On  le  commentait 
en  sens  divers  ;  mais  l'opinion  la  plus  répandue,  celle  qu'accrédi- 
taient la  plupart  des  journaux  du  pays,  était  en  complète  opposi- 
tion avec  les  considérations  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'adresser  à  cet  égard.  J'ai  donc  saisi  avec  empressement  l'occa- 
sion d'une  conversation  récente  avec  M.  le  Président  du  Conseil 
pour  l'éclairer  sur  la  pensée  qui  avait  présidé  au  voyage  de  Leurs 
Majestés,  et  sur  le  véritable  but  des  assurances  échangées  à  Salz- 
bourg. M.  Rattazzi  ne  m'a  pas  caché  la  satisfaction  que  lui  faisait 
éprouver  la  déclaration  des  sentiments  pacifiques  qui  dirigent  les 
vues  des  Souverains  de  France  et  d'Autriche  ffDans  la  situation 
actuelle  de  l'Italie,  m'a-t-il  dit,  les  appréhensions  de  guerre  ne 
peuvent  qu'entraver  les  efforts  que  fait  le  Gouvernement  italien 
pour  sortir  de  ses  embarras  financiers  et  pour  consolider  l'orga- 
nisation définitive  d'un  pays  constitué  après  tant  de  peines  et  de 
sacrifices.  J'ai  toujours  été  convaincu  que  l'Empereur  était  animé 

^'^  Il  s'ajpt  (le  la  circulaire  de  Moustier. 
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des  intentions  les  plus  conciliantes  et  que  son  vif  désir  était  de 
conserver  la  paix.  Les  explications  que  vous  venez  de  me  donner 
sont  un  nouveau  motif  de  confiance  dans  ces  intentions,  et  je  ne 
puis  que  faire  des  vœux  sincères  pour  que  l'entrevue  de  Salzbourg 
amène  les  résultats  que  doivent  faire  espérer  la  sagesse  et  la  mo- 
dération de  TEmpereur.T? 

M.  Rattazzi  a  ajouté  qu  il  a  vu  dans  le  discours  que  Sa  Majesté 
a  prononcé  à  Amiens  ^^^  un  nouveau  témoignage  des  dispositions 
pacifiques  dont  le  Gouvernement  impérial  a  fait  preuve  depuis  les 
changements  survenus  en  Allemagne. 

[La  fin  de  la  dépêche  est  consacrée  à  l'application  de  la  loi  sur 
les  biens  ecclésiastiques,  et  à  l'exposé  de  différentes  mesures  admi- 
nistratives.] 


â034.  RoTHAN,  Consul  général  à  Francfort,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Minute.  Archives  du  Consulat  général  de  Francfort, 
n«  98.) 

Francfort,  k  septembre  1867. 

Je  crois  vous  avoir  fait  en  quelque  sorte  jour  par  jour  un  tableau 
fidèle  de  l'agitation  qui  s'est  manifestée  à  la  Cour  de  Prusse 
depuis  l'entrevue  de  Salzbourg  (^).  Connaissant  le  tempérament  de 
M.  de  Bismarck  et  les  susceptibilités  endémiques  du  Cabinet  de 
Berlin,  ne  voyant  d'ailleurs  dans  le  fait  de  la  rencontre  des  deux 
Souverains  aucun  prétexte  plausible  de  conflit,  j'ai  atténué  sensi- 


(^)  Voici  le  passage  le  plus  significatif  du  discours  d'Amiens  (29  août)  : 
L'insuccès  de  noire  politique  au  delà  de  l'Océan  n'a  pas  diminué  le  prestige  de 
nos  armées,  car  partout  le  courage  de  nos  soldats  a  vaincu  toute  résistance.  Les 
événements  qui  se  sont  accomplis  en  Allemagne  n'ont  pas  fait  sortir  notre  pays  d'une 
attitude  digne  et  calme,  et  il  compte  avec  raison  sur  le  maintien  de  la  paix.  Les 
excitations  d'un  petit  nombre  n'ont  pas  fait  perdre  l'espoir  de  voir  des  institutions 
plus  libérales  s'introduire  paisiblement  dans  les  mœurs  publiques;  enfin  la  stagnation 
momentanée  des  transactions  commerciales  n'a  pas  empêché  les  classes  industrielles 
de  me  témoigner  leurs  sympathies  et  de  compter  sur  les  efforts  du  Gouvernement  pour 
donner  aux  affaires  une  nouvelle  impulsion.  Ces  sentiments  de  confiance  et  de  dé- 
vouement, je  les  retrouve  avec  plaisir  à  Amiens,  dans  ce  déparlement  de  la  Somme 
qui  m'a  toujours  montré  un  sincère  attachement,  et  oiiun  séjour  de  six  ans  [à  Ham] 
m'a  prouvé  que  le  malheur  est  une  bonne  école  pour  apprendre  à  supporter  le  fardeau 
de  la  puissance  et  à  éviter  les  écueils  de  la  fortune. 

^*'  Cf.  toutes  les  dépêches  de  Rothan  depuis  le  28  août. 
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blement,  et  je  ne  puis  que  m'en  féliciter  aujourd'hui  que  l'orage 
semble  se  dissiper,  le  récit  très  sincère  d'ailleurs  de  cette  crise 
intime,  qui,  au  lieu  d'aboutir  à  des  demandes  d'explications  offi- 
cielles, ne  s'est  manifestée  en  définitive  au  dehors  que  par  des 
articles  de  journaux  d'une  violence  inusitée.  Toute  cette  passion 
plutôt  factice  que  réelle  a  été  dépensée,  on  peut  le  dire,  en  pure 
perte  en  face  de  l'impassibilité  du  Gouvernement  de  l'Empereur; 
car,  tandis  que  le  Roi  et  son  dernier  Conseiller,  pleins  d'appré- 
hension, s'arrêtaient  dans  leur  mécontentement  aux  résolutions 
les  plus  désespérées  et  mettaient  dans  leurs  machinations  téné- 
breuses l'Europe  à  feu  et  à  sang.  Sa  Majesté  parcourait  tranquille- 
ment ses  provinces  de  l'Est  et  du  Nord  ^^\  acclamée  par  l'enthou- 
siasme populaire,  et  ses  Ministres  prenaient  les  eaux  ou  présidaient 
leur  Conseil  général.  C'est  un  contraste  que  je  ne  puis  m'empêcher 
de  relever. 

Cette  campagne,  bien  qu'elle  n'ait  eu  ni  les  proportions  ni  le 
retentissement  de  celle  du  Luxembourg,  n'est  pas  faite  pour  ajou- 
ter à  la  gloire  de  M.  de  Bismarck.  Elle  n'aura  rien  changé  à  l'élat 
des  choses,  et  il  en  est  sorti  une  moralité  qu'on  ne  saurait  trop 
méditer  à  Berlin  :  c'est  que  l'opinion  publique,  lasse  de  ces  per- 
pétuelles alarmes,  est  restée  cette  fois,  comme  dans  la  fable,  tota- 
lement insensible  aux  excitations  de  la  presse  semi-officielle.  11 
aurait  donc  mieux  valu,  ainsi  que  le  faisait  observer  M.  le  Comte 
de  Goltz  (^),  n'ayant  pu  empêcher  les  Souverains  d'échanger  leurs 
idées  et  de  se  concerter  sur  les  éventualités  de  l'avenir,  dissimuler 
ses  inquiétudes,  et  conjurer  le  péril  d'une  coalition  en  inaugurant 
une  politique  à  la  fois  plus  courtoise  et  plus  modérée. 

Il  reste  toutefois  au  Chancelier  fédéral,  pour  se  tirer  de  ce 
mauvais  pas,  une  ressource  à  laquelle  il  a  volontiers  recours,  c'est 
de  couvrir  sa  responsabilité  et  de  faire  ressortir  son  profond 
amour  pour  la  paix  en  s'abritant  derrière  ce  terrible  Cabinet  mili- 
taire qu'on  dirait  créé  à  souhait  pour  les  besoins  de  sa  diplomatie, 
toujours  le  sabre  h  la  main  et  prêt  à  marcher  sur  Paris. 

Il  est  des  Diplomates  prussiens,  car  M.  de  Bismarck  ne  manque 
pas  de  détracteurs  parmi  ses  Agents,  qui  ne  se  dissimulent  pas 


(')  Cf.  p.  9  3^,  note  9  ,  et  p.  260,  note  1. 
'^^^  Cf.  Rothan,  a  septembre. 
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la  portée  de  cet  ëchec,  qu'on  semble  avoir  provoqué  à  plaisir,  et 
qui  craignent  que,  de  replâtrage  en  replâtrage,  on  n'en  arrive, 
avec  une  politique  aussi  turbulente,  à  une  catastrophe  inévitable. 
Ils  espèrent  toutefois,  et  c'est  leur  consolation,  que,  devant  l'im- 
minence du  danger,  le  Roi  n'hésitera  pas  à  se  séparer  brusque- 
ment d'un  Ministre  si  aventureux,  à  l'exemple  de  son  frère  qui, 
acculé  dans  une  impasse  avec  son  Parlement  d'Erfûrt,  s'empressa 
de  jeter  M.  de  Radowitz,  son  ami  et  le  confident  de  ses  pensées 
ambitieuses,  par-dessus  bord. 

Le  résultat  des  élections  pour  le  Parlement  du  Nord  n'est  pas, 
de  nature  à  réconcilier  M.  de  Bismarck  avec  l'échec  qu'il  vient 
d'éprouver  dans  sa  politique  extérieure.  Une  indifférence  générale, 
ainsi  que  je  le  faisais  pressentir  il  y  a  quelques  jours  à  Votre  Excel- 
lence, a  présidé  en  effet  au  scrutin  électoral,  et  cette  abstention 
préméditée  a  fait  passer,  dans  les  grands  centres,  les  membres 
les  plus  avancés  du  parti  libéral.  Il  en  résultera  un  Parlement 
plutôt  disposé  à  prêter  main  forte  à  l'opposition  de  la  Seconde 
Chambre  dans  les  questions  budgétaires  qu'à  la  neutraliser,  ainsi 
qu'on  s'en  flattait,  par  son  autorité  morale  et  par  ses  principes 
conservateurs.  Il  y  a  là  toute  une  perspective  de  difficultés  inté- 
rieures qui  pèseront  de  tout  leur  poids  sur  le  Chanceher  fédéral, 
à  moins  que  quelque  incident  diplomatique  ne  lui  fournisse  le 
prétexte  de  les  étouffer,  selon  son  habitude,  sous  les  passions 
nationales.  En  tout  cas,  le  Parlement,  auquel  on  enlève  son  pres- 
tige en  l'appelant,  avant  même  qu'il  ne  soit  institué,  le  Parlement 
de  la  minorité,  à  cause  du  nombre  minime  des  votants,  ne  paraît 
pas  appelé  à  exercer  sur  le  reste  de  l'Allemagne  une  force  d'attrac- 
tion inquiétante. 

Cette  abstention  générale  contient  de  plus  un  enseignement 
(jue  notre  presse  gouvernementale  ferait  bien  de  ne  pas  négliger, 
ne  fût-ce  que  pour  redresser  les  erreurs  que  les  organes  hostiles 
tendent  à  propager  en  France  pour  faciliter  à  M.  de  Bismarck,  en 
égarant  l'opinion  publique,  son  travail  d'unification.  Comment 
concilier,  en  efïet,  la  véhémence  des  passions  unitaires,  Tirrésisti- 
bilitédu  sentiment  national,  avec  l'attitude  négative  des  électeurs, 
que  des  excitations  incessantes  n'ont  pu  tirer  de  leur  profonde 
indifférence?  Ceux  qui  tiennent  Tunité  germanique  pour  un  fait 
accompli,  qu'ils  se  plaisent  de  mettre  à  la  charge  du  Gouver- 
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nement  de  TEmpereur,  seraient  fort  en  peine  d'expliquer  com- 
ment il  s*est  fait  que  l'Allemagne,  possédée  de  la  passion  de 
Tunité,  se  soit  préoccupée  aussi  peu  du  Parlement  qui,  appelé  à 
jeter  les  bases  de  ses  destinées  futures,  devrait  être  le  symbole  de 
ses  aspirations. 

Le  Cabinet  de  Vienne,  d'accord  sans  doute  avec  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur,  paraît  avoir  adressé  également  à  ses  Agents  h 
rétranger  une  dépêche  circulaire  conforme  à  celle  de  Votre  Excel- 
lence (*l  II  aurail  de  plus  échangé,  à  ce  que  Ton  prétend,  quelques 
explications  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  à  la  suite  d'interpellations 
assez  vives  que  M.  de  Werthern  se  serait  permises  de  son  chef  au 
sujet  de  l'entente  de  Saizbourg.  Cet  incident  n'a  pas  eu  d'autres 
suites,  et,  pour  donner  au  Cabinet  de  Vienne  sur  le  terrain  des 
intérêts  matériels  un  témoignage  immédiat  de  son  bon  vouloir, 
M.  de  Bismarck  aurait  manifeste'  l'intention  de  proposer  à  ses 
associe's  du  Zollverein  un  abaissement  de  tarif  notable  sur  les  vins 
autrichiens,  et  lui  aurait  exprimé  en  même  temps  son  désir 
d'identifier  de  plus  en  plus  les  intérêts  économiques  de  l'Allemagne 
avec  ceux  de  l'Empire.  Il  faut  espérer  que  les  pensées  conciliantes 
qui  semblent  reprendre  le  dessus  à  Berlin  ne  se  borneront  pas  à 
des  concessions  commerciales,  mais  qu'elles  auront  aussi  pour 
effet  la  prompte  et  loyale  exécution  de  toutes  les  clauses  du  traité 
de  Prague. 

Il  sera  fort  intéressant  de  voir  jusqu'à  quel  point  M.  de  Bis- 
marck encouragera  les  idées  qui  ont  percé  à  Munich  et  dont  la 
réalisation  donnerait  satisfaction  dans  une  certaine  mesure  au 
désir  de  notre  poUtique^^^,  bien  que  le  Prince  de  Hohenlohe,  dont 
la  pensée  paraît  encore  mal  définie,  ait  déclaré  ne  vouloir  s'ap- 
puyer ni  sur  la  France  ni  sur  l'Autriche.  Ce  serait  en  dernière 
analyse,  si  j'ai  bien  saisi  le  programme  un  peu  ambigu  du  nouvel 
organe  fondé  à  Munich ^^\  l'application  des  offres  faites  avant  la 
guerre  à  la  Cour  de  Bavière  par  M.  de  Bismarck.  Mais  il  reste  à 
savoir  si  celte  création,  qui  pourrait  faciliter  la  reconstitution  de 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  29  août,  n"  215;  Forth-Rouen,  a 9  août;  Saint- 
Quentin,  3o  août;  Le  Sourd,  3i  août.  H  est  fait  ici  allusion  à  la  circulaire  de 
Moustier  du  26  août. 

(^î  Cf.  Rothan,  9  septembre,  et  Le  Sourd,  3  septembre. 

(')  La  Nouvelle  Presse  allemande  du  Sud.  —  Cf.  Le  Sourd,  3  septembre. 
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la  Grande  Allemagne  en  servant  de  Irait  d'union  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche,  donnerait  satisfaction  au  Cabinet  de  Vienne,  et 
même  à  celui  de  Berlin,  qui  pourrait  bien  être  ramené  à  regretter 
son  assentiment  si  la  Présidence  du  Conseil,  aujourd'hui  en  mains 
sûres,  devait  échoir  un  jour  à  un  homme  d'État  moins  préoccupé 
de  l'alliance  prussienne  que  le  Prince  de  Hohenlohe. 


5S35.  Lefebyre  de  Béhâine,  Chargé  d'Affaires    à  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  220.) 

Berlin,  5  septembre  1867. 
(Cabinet,  7  septembre;  Dir.  poi.,  9  septembre.) 

La  Correspondance  provinciale  a  publié  dans  son  numéro  d'hier 
l'article  suivant  : 

ff  La  visite  faite  récemment  à  Salzbourg  par  l'Empereur  Napo- 
léon et  l'Impératrice  Eugénie  à  Leurs  Majestés  autrichiennes  a  été 
Tobjet,  à  plusieurs  reprises,  d'interprétations  et  de  bruits  inquié- 
tants relativement  au  but  politique  et  aux  conséquences  de 
cette  entrevue.  Des  le  principe,  le  Gouvernement  prussien  n'a 
point  partagé  ces  appréhensions,  et  sa  manière  d'envisager  la 
situation  politique  a  reçu  depuis  une  entière  confirmation.  Il 
résulte  d'assertions  certaines  que  la  pensée  de  la  visite  de  l'Em- 
pereur et  de  rimpératrice  des  Français  a  été  uniquement  suggé- 
rée par  le  désir  de  donner  une  marque  de  sympathique  intérêt  à 
la  Maison  impériale  d'Autriche  si  cruellement  frappée  par  le  triste 
sort  de  l'Empereur  Maximilien,  et  qu'aucun  projet  politique  qui 
serait  de  nature  à  provoquer  de  l'inquiétude  n'a  pris  place  dans 
l'entrevue,  v 


5030.  A.  de  Saint-Quentin  ,  Chargé  d'Affaires  à  Stuttgart,  au 
Marquis   de  La  Valette.  (Orig.  Wurtemberg,   87,n°4l7.) 

Stuttgart,  5  septembre  1867. 
(Cabinet,  7  septembre;  Dir.  poi.,  9  septembre.) 

[M.  de  Saint-Quentin  accuse  réception  de  la  circulaire  du 
26  août.  Il  cite  les  propos  de  M.  de  Varnbûler  dans  un  entretien 
qu'il  a  eu  avec  lui  à  ce  sujet.] 
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ff  Je  vous  le  repète  encore (^),  m'a-t-il  dit,  mon  opinion  person- 
nelle, corroborée  par  les  entretiens  que  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir 
avec  S.  M.  Impériale  (2^,  a  toujours  été  que  l'entrevue  de  Salzbourg 
ne  devait  donner  aux  autres  États  ni  préoccupations  ni  inquié- 
tudes. Telle  est  aussi,  d'après  ce  que  me  rapporte  le  Ministre  du 
Roi  à  Berlin,  l'opinion  de  M.  de  Bismarck.  J'ai  cherché  autant 
que  je  l'ai  pu  à  ramener  la  conflance  dans  le  public,  et  c'est  dans 
ce  but  que  j'ai  rédigé  moi-même  la  note  qui  a  paru  dans  le  Staats- 
Anzeiger  du  i®""  septembre.  En  outre,  j'ai  fait  venir  dans  mon 
Cabinet  les  rédacteurs  de  journaux  sur  lesquels  j'ai  de  l'influence, 
pour  les  prier  de  mettre  fin  à  une  polémique  qui  ne  peut  avoir 
aucun  bon  résultat  et  qui  jette  dans  les  esprits,  et  par  suite  dans 
les  affaires,  un  trouble  des  plus  regrettables,  w 

[M.  de  Saint-Quentin  envoie  la  traduction  de  l'article  auquel 
M.  de  Varnbûler  a  fait  allusion.] 


5639.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Outrey,  Charge  d'Affaires 
À  Constantinople.  (Minute.  Turquie,  872,  n°  153.) 

Paris,  6  septembre  1867. 

[Le  Marquis  de  La  Valette  accuse  réception  à  Outrey  de  ses 
dépêches  jusqu'à  la  date  du  28  août  inclusivement.  Tous  les  argu- 
ments sur  l'enquête  ont  été  échangés,  et  il  ne  peut  que  renvoyer 
Outrey  aux  déclarations  antérieures  du  Département.] 

Au  point  où  en  sont  les  choses,  il  m'a  paru  avant  tout  néces- 
saire de  nous  rendre  bien  compte  de  la  situation,  et  je  n'ai  pas 
hésité  à  m'en  ouvrir  avec  M.  le  Baron  de  Budberg.  Je  lui  ai  rap- 
pelé les  efforts  persévérants  et  énergiques  que  nous  avons  faits 
pour  décider  la  Porte  à  décréter  l'enquête,  et,  après  avoir  constaté 
l'insuccès  de  nos  démarches,  je  lui  ai  demandé  s'il  était  en  mesure 
de  me  faire  savoir  comment  le  Cabinet  russe  envisageait  cette 
phase  nouvelle  de  l'affaire  de  Crète.  M.  de  Budberg  a  paru  préfé- 
rer que  ma  question  parvînt  au  Prince  Gorlchakoff  par  l'entre- 
mise de  notre  Ambassade  à  Saint-Pétersbourg,  et  j'ai  à  cet  effet 


W  Cf.  Saint-Quentin,  3o  août. 
(2)  Cf.  p.  ail,  note  2. 
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adressé  à  M.  le  Baron  de  Talleyrand  la  dépêche  dont  vous  trouve- 
rez ci-joint  copie (^).  Nous  espérons  connaître  très  prochainement 
la  réponse  du  Gouvernement  russe,  et  nous  l'attendons  pour  arrêter, 
de  concert  avec  les  différentes  Cours,  la  ligne  de  conduite  que 
nous  aurons  à  suivre.  Ces  détails  sont  d'ailleurs  entièrement  confi- 
dentiels, et  c'est  pour  votre  information  purement  personnelle  que 
je  vous  les  transmets. 

D'un  autre  côté,  le  bruit  se  répand  que  les  hostilités  auraient 
cessé  de  fait  en  Crète.  Je  ne  sais  quel  degré  de  créance  mérite  ce 
renseignement.  Toujours  est-il  que  Djémil  Pacha  m'affirmait  lui- 
même,  il  y  a  huit  jours,  que  l'on  ne  se  battait  plus  dans  l'île  de 
Candie,  et  les  paroles  du  Sultan  au  Général  IgnatiefT  rapportées 
dans  une  de  vos  dernières  dépêches (^)  donneraient  lieu  de  croire 
que  Sa  Majesté  ne  serait  pas  éloignée  d'ordonner  positivement 
qu'un  terme  soit  mis  à  l'effusion  du  sang.  C'est  l'espoir  que  l'on  a 
conçu  à  Saint-Pétersbourg  sur  la  foi  du  télégramme  transmis  par 
le  Général  Ignatieff  à  la  suite  de  l'audience  qu'il  a  obtenue  du 
Sultan.  Le  Prince  Gortchakoff  attache  également  de  l'intérêt  aux 
assurances  que  Fuad  Pacha  aurait  données  à  l'Empereur  de  Rus- 
sie pendant  la  mission  de  courtoisie  qu'il  est  allé  remplir  auprès 
de  ce  Souverain  en  Crimée.  Le  Chancelier  de  Russie  a  bien 
voulu  faire  part  à  M.  de  Talleyrand  des  renseignements  parvenus 
à  ce  sujet  à  Saint-Pétersbourg,  et  je  vous  envoie  ci-joint  copie  de 
la  dépêche  par  laquelle  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  Cour 
de  Russie  en  rend  compte  à  M.  le  Marquis  de  Moustier^^l  Nous 
n'avons  cessé,  quant  à  nous,  depuis  la  communication  identique 
du  mois  de  juin  (^^  d'insister  pour  qu'il  soit  mis  finaux  hostilités, 
et  cette  mesure  est  devenue  à  nos  yeux  de  la  dernière  urgence.  Nous 
applaudirions  donc  sincèrement  à  la  résolution  que  fait  espérer  le 
langage  tenu  par  le  Sultan  au  Général  Ignatieff.  Mais,  en  vous 
invitant  à  continuer  de  vous  exprimer  en  ce  sens,  s'il  y  a  lieu 
encore  quand  cette  dépêche  vous  parviendra ,  je  ne  saurais  vous 
dissimuler  que,  dans  notre  opinion,  il  y  a  beaucoup  plus  à  faire 
pour  répondre  aux  nécessités  de  la  situation  ,  et  que ,  même  après 

(*)  11  s'agit  de  la  dépêche  du  3o  août. 

(2)  Cf.  Outrey,  28  août,  n"  165. 

(3)  Cf.  Talleyrand ,  1"  septembre. 

t*)  11  s'agit  de  la  note  collective  du  i5  juin. 
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ce  gage  donné  des  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  otto- 
man, elle  restera  bien  grave  s'il  persiste  à  repousser  Tenquête 
telle  que  nous  Tavons  conseille'e  et  définie. 

[Il  n'est  pas  exact  que  le  Contre-Amiral  Simon  ait  reçu  Tordre  de 
suspendre  le  transport  des  familles  Cretoises  en  Grèce,  mais  il 
ne  pouvait  garder  indéfiniment  les  bâtiments  dont  il  avait  réclamé 
le  concours.  Il  lui  a  été  prescrit  d'en  laisser  un  sur  le  littoral 
Cretois.] 


5639.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  869,  n°  82.) 

Paris,  6  septembre  1867. 

Ainsi  que  vous  l'avez  appris  par  M.  Rattazzi,  M.  Nigra  a  été 
chargé  de  faire  au  Gouvernement  de  l'Empereur  une  communica- 
tion au  sujet  de  la  Légion  romaine ^^l  Je  vous  envoie  ci-annexée 
une  copie  de  cette  note,  et  je  crois  bon  d'y  joindre  ma  réponse (^^. 
Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  des  assurances  que  le  Cabinet  de 
Florence  nous  a  réitérées  dans  cette  occasion  en  protestant  de  sa 
ferme  volonté  de  respecter  scrupuleusement  et  de  faire  respecter, 
même  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  les  clauses  de  la  Conven- 
tion du  i5  septembre.  De  notre  côté,  nous  n'avons  fait  aucune 
difficulté  de  donner  au  Gouvernement  italien  des  assurances  non 
moins  formelles  de  notre  intention  de  rester  fidèles  à  l'esprit 
comme  au  sens  littéral  de  cet  acte,  et  je  suis  persuadé  que  la 
Cour  de  Florence  rendra  pleine  justice  au  caractère  amical  de 
notre  langage.  Cet  échange  d'explications  clôt  au  surplus  l'inci- 
dent d'une  manière  définitive,  et  c'est  uniquement  pour  votre 
information  personnelle  que  je  vous  envoie  les  documents  ci-joints. 

(*)  Cf.  Nigra  à  Moustier,  sa  août. 

(*)  Cf.  La  Valette  à  Nigra,  9  septembre. 
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5639.  Le  Marquis  de  La  Valktte  à  Rothan,  Consul  général  a 
Francfort.   (Minute.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  10.) 

Paris,  6  septembre  1867. 

Vous  avez  adressé  à  M.  le  Marquis  de  Moustier  d'intéressants 
rapports  sur  les  commentaires  auxquels  Tentrevue  de  Salzbourg  a 
donné  lieu  en  Allemagne.  L'émotion  irre'tle'chie  qui  s'était  un 
instant  produite,  et  dont  on  retrouvait  la  trace  dans  un  grand 
nombre  de  journaux,  s'est  promptement  apaisée,  pour  faire  place 
à  une  plus  juste  appréciation  des  choses.  Les  Gouvernements  et 
l'opinion  publique  paraissent  envisager  désormais  sous  son  jour 
véritable  la  réunion  de  Sa  Majesté  et  de  l'Empereur  d'Autriche. 
J'apprends  par  notre  Chargé  d'Affaires  à  Berlin  que  le  Représen- 
tant de  l'Autriche  a  reçu  de  M.  le  Baron  de  Beust  un  télégramme 
l'invitant  à  signaler  au  Gouvernement  prussien  les  tendances  paci- 
fiques du  journal  de  Vienne  VAbend-Post^^\  Le  Chancelier  de  l'Em- 
pire ajoute  qu'il  n'a  nullement  été  question,  pendant  l'entrevue  de 
Leurs  Majestés,  de  l'établissement  d'une  Confédération  sous  le 
protectorat  de  l'Empereur  François-Joseph.  Des  assurances  ana- 
logues ont  été  transmises  à  Munich  (2)  :  le  Cabinet  de  Vienne  y  a 
fait  déclarer  qu'il  ne  songeait  nullement  à  des  combinaisons  nou- 
velles, et  qu'il  était  résolu  à  s'en  tenir  aux  engagements  qu'il  a 
contractés.  D'autre  part,  M.  Lefebvre  de  Béhaine  me  fait  savoir 
qu'à  Berlin  on  se  plaît  maintenant  à  reconnaître  que  les  appré- 
ciations de  la  presse  française  sur  le  voyage  de  Salzbourg  se  dis- 
tinguent par  leur  caractère  de  modération  et  de  réserve,  et  que 
Ton  y  voit  un  symptôme  favorable  au  maintien  de  la  paix(^). 


5640.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Le  Sourd,  Chargé  d'Affaires 
A  Munich.  (Orig.  Bavière,  2/18,  n°  20.) 

Paris,  6  septembre  1867. 

J'ai  reçu  vos  dépêches  sous  les  n°'  69  et  70  (^).  Vous  avez  re'sumé 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  29  août,  n°  215. 

(^^  Cf.  Le  Sourd,  3i  août. 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  3i  août,  n"  218. 

<*)  Ce  pont  les  dépêches  du  3i  août  et  du  3  septembre. 
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d'une  manière  intéressante  les  tendances  contradictoires  qui  se 
manifestent  en  Bavière  et  les  commentaires  auxquels  Tentrevue  de 
Salzbourg  a  donné  lieu  dans  la  presse  de  ce  pays.  Vous  annoncez 
que  le  Cabinet  de  Vienne  a  envoyé  au  Chargé  d'Affaires  d'Autriche 
à  Munich  un  télégramme  où  il  est  dit  que  l'établissement  d'une 
Confédération  du  Sud  sous  le  protectorat  de  l'Empereur  François- 
Joseph  n'a  pas  été'  et  ne  pouvait  être  traité  à  Salzbourg,  et  que  le 
Gouvernement  autrichien  était  résolu  à  s'en  tenir  aux  stipulations 
de  Prague^^^.  Vous  verrez  par  la  dépêche  ci-jointe  de  M.Lefcbvre 
de  Béhaine  que  M.  le  Baron  de  Beust  a  fait  parvenir  à  Berlin  des 
assurances  analogues ^^l  Je  constate  au  surplus  que  l'émotion  irré- 
fléchie qui  s'était  produite  dans  certains  organes  de  l'opinion 
publique  en  AUemangne  s'est  promptement  apaisée,  et  que  désor- 
mais on  y  envisage  généralement  sous  son  jour  véritable  l'entre- 
vue de  Sa  Majesté  et  de  l'Empereur  d'Autriche. 


5641.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Bade,  47,  n°  31.) 

Bade,  6  septembre  1867. 
(Cabinet,  9  septembre;  Dir,  pot.,  10  septembre.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  analyse  le  discours  prononcé  la  veille 
par  le  Grand-Duc  de  Bade  à  l'ouverlure  des  Chambres.  Le  Grand- 
Duc  a  proclamé  sa  résolution  de  contribuer  autant  qu'il  le  pourra 
à  l'Union  du  Grand-Duché  avec  la  Confédération  du  Nord.  Il  a 
fait  allusion  aux  avantages  intérieurs  qu'en  retirerait  le  Grand- 
Duché.  Il  a  exposé  que  l'alliance  militaire  et  le  ZoUverein  étaient 
autant  de  pas  dans  cette  direction.  11  s'est  déclaré  prêt  à  donner 
toute  sa  force  à  l'alliance  avec  la  Prusse  par  la  réorganisation  mili- 
taire du  Grand-Duché,  et  il  a  terminé  en  souhaitant  l'unification 
prochaine  des  postes  et  télégraphes,  des  monnaies  et  des  poids  et 
mesures.] 

Ce  discours,  que  les  membres  des  deux  Chambres  ont  écouté 

(1)  Cf.  Le  Sourd,  3i  août. 

(2)  Cf.  Lelebvre  de  Béhaine,  29  août,  n°215. 
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dans  un  silence  profond,  n'a  pas  marqué  une  situation  nouvelle 
dans  la  politique  du  Gouvernement  badois,  mais  il  accentue  nette- 
ment ses  rapports  avec  le  Cabinet  de  Berlin.  On  y  sent  le  souffle 
allemand,  ou  pour  mieux  dire  prussien,  dont  s'inspirent  tous  les 
actes  comme  toutes  les  paroles  qui  e'manent  du  Souverain  de  ce 
pays  et  de  son  Gouvernement.  Les  éléments  nouveaux  que  les 
dernières  élections  ont  amenés  dans  la  Repre'sentation  du  Grand- 
Duché  ne  paraissent  pas  du  reste  avoir  modifié  en  quoi  que  ce 
soit  les  tendances  prussiennes  et  unitaires  dont  la  législature  pré- 
cédente a  donné  de  nombreuses  et  éclatantes  manifestations.  Ainsi 
que  M.  de  Freydorf  me  l'avait  fait  prévoir,  le  parti  qu  on  nomme 
clérical  et  le  parti  démocratique  dans  lesquels  se  recrute  la  faible 
Opposition  des  Chambres  nont  pu  lutter,  dans  cette  récente 
épreuve,  avec  les  partisans  des  idées  nouvelles,  presque  tous  fonc- 
tionnaires, et  nommés  sous  l'influence  gouvernementale. 

Le  Grand-Duc,  après  la  prestation  de  serment  des  nouveaux 
membres  des  deux  Chambres,  s'est  retiré  au  milieu  des  acclama- 
tions de  l'Assemblée,  qu'il  a  réunie  à  sa  table  quelques  heures 
après. 


564I9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  869,  n"*  103.) 

Florence,  6  septembre  1867. 
(Cabinet,  6  septembre;  Dir.  poi.,  10  septembre.) 

Je  viens  d'avoir  connaissance  de  la  note  que  Votre  Excellence 
a  adressée  à  M.  le  Ministre  d'Italie  à  Paris  en  réponse  à  la  commu- 
nication dont  il  avait  été  char<jé  au  sujet  de  la  Légion  d'Antibes^*). 
Le  Cabinet  de  Florence  se  montre  extrêmement  satisfait  des 
termes  dans  lesquels  se  trouve  définie  la  véritable  situation  des 
soldats  qui  composent  cette  Légion,  et  des  dispositions  qui  seront 
observées  dorénavant  à  leur  égard.  Ces  explications  font  une  fois 
de  plus  comprendre  au  Gouvernement  italien  tout  le  prix  que  le 

^^)  Il  s'agit  de  la  note  de  Nigra,  du  22  août,  et  de  la  réponse  du  Gou- 
vernement français,  du  2  septembre.  —  Cf.  La  Valette  à  La  Villestreux, 
6  septembre. 

18. 
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Gouvernement  de  l'Empereur  attache  à  l'observation  stricte  et 
complète  de  la  Convention  du  i5  septembre.  Elles  montrent,  par 
leur  netteté  et  leur  franchise,  que,  si  la  France  a  le  ferme  désir 
de  resserrer  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  liens  qui  unis- 
sent les  deux  pays  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut  blessser  les  suscep- 
tibilités, elle  tient  essentiellement  à  voir  le  Gouvernement  italien 
remplir  scrupuleusement  les  engagements  qui  le  lient.  C'est  aussi 
dans  ce  sens  et  avec  les  assurances  les  plus  formelles  que  M.  le 
Comte  de  Campello  m'a  prié  de  transmettre  sans  retard  à  Votre 
Excellence  tous  ses  remerciements  de  l'accueil  fait  à  la  communi- 
cation de  M.  Nigra,  et  la  satisfaction  du  Cabinet  de  Florence  de 
voir  aplani  désormais  ce  dernier  incident.  Hier  soir  déjà  le  télé- 
graphe a  dû  en  apporter  l'expression  à  M.  INigra. 

[Le  Gouvernement  italien  se  plaint  des  vexations  exercées  par  la 
police  romaine  à  l'égard  des  voyageurs  qui  traversent  les  Etats 
pontificaux.  Il  a  chargé  le  Consul  d'Angleterre  à  Rome  de  protes- 
ter, et  il  se  propose  de  demander  les  bons  offices  de  la  France 
auprès  du  Cardinal  Antonelli.] 


5643.  RoTHAN,  Consul  général  à  Francfort,   au   Marquis   de 
LaValette.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  99.) 

Francfort,  6  septembre  1867. 
(Cabinet,  8  septembre;  Dir.  poi.,  9  septembre.) 

Un  revirement  des  plus  caractéristiques  et  des  plus  salutaires 
semble  s'être  opéré  depuis  quelques  jours  dans  les  dispositions  de 
la  Cour  de  Prusse,  que  je  vous  ai  montrée  se  débattant  dans  un 
double  courant,  partagée  entre  la  crainte  et  les  résolutions  auda- 
cieuses, et  ne  demandant  au  fond  qu'à  être  rassurée  sur  le  danger 
de  la  coalition  de  Salzbourg.  Les  discours  de  l'Empereur^^)  et  les 
déclarations  de  Votre  Excellence (^)  sont  arrivés  fort  à  propos  pour 
permettre  au  Cabinet  de  Berlin  de  reprendre  contenance,  et  de 
sortir,  sans  trop  sacrifier  de  sa  dignité,  de  la  situation  périlleuse 
où  sa  vanité  blessée  l'avait  engagé. 


(^)  A  Lille  et  à  Amiens.  —  Cf.  p.  286,  note  2 ,  et  p.  266,  note  1. 
(2)  Voir  la  circulaire  de  Moustier  du  26  août. 


6  SEPTEMBRE  1867.  277 

[  Roihan  cite  l'article  de  la  Correspondance  provinciale ^^\  et 
constate  qu'on  ne  saurait  ope'rer  un  mouvement  de  conversion  plus 
rapide.  Le  Gouvernement  prussien  a  pu  se  rendre  compte  que, 
pendant  cette  crise,  il  avait  perdu  beaucoup  de  terrain  en  Alle- 
magne, où  le  sentiment  public  ne  l'a  pas  suivi.  D'autre  part,  la 
façon  dont  il  a  traité  les  provinces  annexées  et  les  Etats  confédérés 
n'est  pas  pour  inspirer  aux  États  du  Midi  le  désir  de  rompre  la 
barrière  du  Mein."  Il  est  même  difficile  d'admettre  que  les  Alle- 
mands du  Nord  se  soumettent  avec  résignation  au  régime  que  leur 
impose  la  Prusse,  surtout  s'il  leur  est  démontré  que  la  réalisation 
d'une  Grande  Allemagne  est  indéfiniment  ajournée. 

Rothan  voit  un  témoignage  du  revirement  pacifique  des  sphères 
officielles  de  Berlin  dans  une  dépêche  de  Bismarck  au  Gouverne- 
ment néerlandais  au  sujet  de  l'évacuation  prochaine  de  la  forte- 
resse de  Luxembourg.] 

J'ai  pu  dans  un  de  mes  derniers  rapports  vous  fixer  sur  les  sen- 
timents personnels  du  Comte  de  Goltz(^).  D'après  ce  qui  m'est 
revenu  depuis,  les  instructions  qu'il  a  emportées  à  Paris  seraient 
à  peu  près  conformes  aux  appréciations  qu'il  a  émises  dans  des 
conversations  particulières.  Il  n'aurait  pas  eu  de  peine  à  faire  pré- 
valoir ses  idées,  sa  Cour  étant  fort  découragée  par  les  difficultés 
qu'elle  rencontre  en  Allemagne.  Aussi  le  Roi  et  iM.  de  Bismarck, 
comprenant  le  danger  d'une  politique  exclusivement  prussienne, 
ont-ils  recommandé  au  Comte  de  Goltz  de  prendre  à  Paris  une 
attitude  des  plus  amicales,  et  de  se  montrer  rassuré  autant  par 
les  manifestations  personnelles  de  l'Empereur  en  faveur  de  la 
paix,  que  par  les  déclarations  de  son  Gouvernement  au  sujet  de 
l'entrevue  de  Salzbourg.  L'Ambassadeur  du  Roi  aurait  enfin  pour 
mission  de  nous  tranquilliser  entièrement  sur  la  sincère  exécution 
des  clauses  du  traité  de  Prague,  en  faisant  toutefois  des  réserves, 
dans  les  termes  les  plus  courtois,  au  sujet  de  l'intervention  d'une 
tierce  Puissance  dans  des  arrangements  auxquels  elle  n'a  point 
participé  à  titre  de  partie  contractante.  ♦ 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  5  septembre. 
(^'  Cf.  Rothan,  a  septembre. 
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5644.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement 
Russie,  289.) 

Saint-Pétersbourg,  6  septembre  1867,  ^^  soir. 

Pai  lu  au  Prince  Gortchakoiï  la  dépêche  n°  56(^1  Le  Général 
Ignalieff  devant  apporter  le  1 1  septemhre  à  l'Empereur  Alexandre 
le  résultat  des  délibérations  actuelles  de  la  Porte  sur  la  Crète,  le 
Prince  GortchakolT  désire  recevoir  ces  informations  afin  de  se  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause  sur  les  questions  que  nous  lui 
posons. 

Je  vous  écris  par  le  courrier  qui  part  demain. 


5G45.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Duc  de  Gramont,  Ambas- 
sadeur a  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^196,  n°  109.) 

Paris,  7  septembre  1867. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  la  dépêche  que  j'ai  adres- 
sée le  99  août  à  M.  le  Baron  de  Talleyrand  au  sujet  des  affaires  de 
Crète.  Les  questions  qu'elle  pose  demandent  nécessairement  un 
examen  approfondi,  et  je  vois  par  un  télégramme  de  M.  le  Baron 
de  Talleyrand  en  date  d'hier  que  le  Prince  Gortchakoff  désire, 
afin  de  nous  répondre  en  pleine  connaissance  de  cause,  attendre  le 
résultat  des  délibérations  actuelles  du  Gouvernement  turc.  D'après 
ce  que  me  mande  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Saint-Péters- 
bourg, la  décision  que  prendront  les  Ministres  du  Sultan  sera 
apportée  par  le  Général  Ignatieff  à  l'Empereur  Alexandre,  et  c'est 
seulement  alors  que  le  Cabinet  russe  sera  en  mesure  de  se  faire 
une  opinion  définitive.  Nous  ne  pouvons  donc  répondre  nous-mêmes 
aux  ouvertures  du  Prince  de  Metternich  avant  quelques  jours^^). 
Tout  indique  au  surplus  que  le  Gouvernement  ottoman  serait 
animé  de  dispositions  plus  favorables,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  suspension  des  hostilités.  C'est  l'espoir  qu'a  fait  naître  le  lan- 

^')  Cf.  le  télégramme  de  La  Valette  à  Talleyrand,  du  A  septembre,  et  sa  dé- 
pêche au  môme,  du  29  août. 

t^)  Cf.  La  Valette  à  Gramont,  2  septembre. 
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gage  tenu  par  le  Sultan  au  Général  Ignatieff  dans  une  audience 
récente (^),  et  Fuad  Pacha  s'est  exprimé  dans  le  même  sens  avec 
M.  Outrey.(2). 

Nous  constatons  d'ailleurs  avec  plaisir  l'accueil  que  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Sultan  a  reçu  auprès  de  TEmpereur  de 
Russie.  La  dépêche  ci-jointe  de  M.  le  Baron  de  Talleyrand^^)  s'ac- 
corde à  cet  égard  avec  l'extrait  ci-annexé  de  la  correspondance  de 
notre  Chargé  d'Affaires  à  Gonstantinople^^l  Dans  cet  élal  de  choses, 
il  y  a  certainement  lieu  de  différer  toute  nouvelle  démarche,  en 
nous  bornant  à  maintenir  les  instructions  précédemment  données 
à  nos  Représentants  près  le  Gouvernement  turc  en  faveur  de 
l'enquête  et  de  la  suspension  d'armes,  et  tel  sera  également,  j'en 
suis  persuadé,  l'avis  du  Cabinet  de  Vienne. 


5646.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Duc  de  Gramont,  Ambassa- 
deur A  Vienne.  (Minute.  Autriche,  A96,  n°  111.) 

Paris,  7  septembre  1867. 

L'émotion  témoignée  par  certains  organes  de  la  presse  alle- 
mande à  propos  de  l'entrevue  de  Salzbourg  paraît  aujourd'hui  à 
peu  près  calmée.  Le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attache',  ainsi  que 
nous,  à  dissiper  les  fausses  appréciations  que  l'on  cherchait  à 
accréditer.  On  me  mande  que  M.  le  Baron  de  Beust  a  transmis  à 
Berlin,  a  Stuttgart  et  à  Munich  des  télégrammes  où  il  est  dit  qu'il 
n'a  été  nullement  question  à  Salzbourg  de  l'établissement  d'une 
Confédération  des  Etats  du  Sud  sous  le  protectorat  de  l'Autriche. 
Ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  rapports  ci-annexés  de  nos  Chargés 
d'Affaires  en  Prusse,  en  Wurtemberg  et  en  Bavière,  ces  assurances 
ont  produit  l'impression  que  le  Gouvernement  autrichien  en  atlen- 
dait(^).  Nous  n'avons  qu'à  nous  louer,  de  notre  côté,  de  l'impres- 

<i)  Cf.  Outrey,  3o  août,  n*  166. 

(^)  Dans  une  lettre  adressée  à  Outrey,  le  29  août.  —  Cf.  Outrey,  3o  août. 
^'^  Il  s'agit  de  la  dépêche  de  Talleyrand  du  1"  septembre. 
'*)  Probablement  un  extrait  de  la  dépêche  du  38  août,  n"  163. 
(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,   a 9  août,  n°  215;    Saint-Quentin,    3o   août*, 
Le  Sourd,  3i  août. 


280  7  SEPTEMBRE  1867. 

sion  favorable  qu'a  produite  la  circulaire  de  M.  le  Marquis  de 
Mousiier  en  date  du  26  août,  et  nous  aimons  à  espérer  que  l'opi- 
nion, désormais  pleinement  rassurée,  n'ira  pas  chercher  ailleurs 
que  dans  les  déclarations  des  deux  Gouvernements  ce  qu'il  faut 
penser  des  résultats  de  l'entrevue  de  Salzbourg. 


564  9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  X  Flo- 
rence, AU  Marquis  DE  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  7  septembre  1867,  B*"  soir. 
(Reçu  à  lo"*  soir.) 

[La  première  partie  du  télégramme  est  relative  à  la  question 
de  la  dette  pontificale.] 

Je  suis  informé  ce  matin  qu'une  tentative  d'agression  contre  les 
Etats  de  l'Eglise  pourrait  se  produire  plus  tôt  que  ne  le  faisait 
supposer  le  voyage  de  Garibaldi  à  Genève.  M.  Rattazzi  croit  main- 
tenant qu'un  mouvement  sera  essayé  quand  même,  et  peut-être 
plus  tôt  qu'on  ne  pense. 

Je  télégraphie  ce  qui  précède  à  M.  Armand. 


5648.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Amrassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  La  Valette.  ( Orig.  Russie,  289,11°  6à^^\) 

Saint-Pétersbourg,  7  septembre  1867. 
(Cabinet,  1 1  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
sous  le  n**  56^^),  ainsi  que  le  télégramme  qui  m'autorisait  à  donner 
lecture  de  cette  pièce  au  Prince  Gortchakoff^^l  J'ai  rempli  hier 
les  instructions  de  Votre  Excellence (^),  et  j'ai  prié  le  Chancelier 
de  vouloir  bien  me  dire  le  plan  de  conduite  qu'il  se  proposait 


(^)  En  tête,  note  à  l'encre  :  w Copiée  pour  l'Empereur.» 

W  II  s'a/j'it  de  la  dépêche  du  99  août. 

('î  Cf.  La  Valette  à  Talleyrand,  h  septembre. 

W  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  6  septembre. 
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d'adopter  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ottoman  persisterait  à 
décliner  toute  enquête  sur  la  situation  de  l'île  de  Candie. 

Le  Prince  a  accueilli  ma  demande  comme  une  preuve  nouvelle 
de  la  confiance  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  témoigne  à 
celui  de  Russie,  et  il  m'a  dit  qu'il  n'était  pas  animé  d'un  moindre 
désir  de  procéder  d'accord  avec  nous  dans  toute  cette  affaire;  si 
donc  il  n'entre  pas  dès  à  présent  dans  l'examen  de  la  situation, 
c'est  pour  la  seule  raison  qu'elle  lui  paraît  mal  dessinée,  et  en 
voie  de  se  modifier  par  suite  des  délibérations  actuelles  du  Divan. 
Fuad  Pacha,  en  quittant  la  Crimée,  a  donné  les  plus  belles  assu- 
rances; il  a  affirmé  que  la  Porte  était  résolue  à  concéder  d'impor- 
tants avantages  à  ses  sujets  chrétiens.  Ne  vaut-il  pas  mieux  attendre 
qu'elle  fasse  connaître  ses  véritables  intentions,  et  lui  laisser  le 
bénéfice  des  dispositions  favorables  dans  lesquelles  elle  semble 
se  trouver? 

Le  Général  Ignatieff  sera  le  lo  septembre  de  retour  en  Crimée; 
il  doit  annoncer  à  l'Empereur  Alexandre  par  quels  actes  le  Cabinet 
ottoman  compte  répondre  aux  conseils  que  Sa  Majesté  a  donnés  à 
Fuad  Pacha.  Vers  le  i6  ou  le  i8  au  plus  tard,  le  Chancelier  rece- 
vra les  informations  apportées  à  Livadia  par  TAmbassadeur  de 
Russie,  et  il  pourra  satisfaire  alors  à  nos  désirs  en  pleine  connais- 
sance de  cause. 

cf  Je  n'aime  pas  la  politique  d'hypothèses,  a  ajouté  le  Prince 
Gortchakoff;  car  à  quoi  bon  examiner  dès  à  présent  certaines 
éventualités,  si  elles  ne  doivent  pas  se  produire.?  Nous  pourrions, 
j'en  conviens,  parler  aujourd'hui  de  quelque  mesure  comme  d'une 
interruption  des  relations  diplomatiques,  par  exemple;  mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  la  proposerais;  le  moyen  ne  me  plaît  pas;  je 
crois  qu'il  ne  mènerait  à  rien  de  bon,  et  qu'il  serait  compromet- 
tant d'abandonner  la  partie;  je  ne  l'accepterais  donc  que  si  vous 
le  mettiez  en  avant.  On  pourrait  peut-être  aussi  s'entendre  pour 
déclarer  à  la  Porte  que  dorénavant  on  l'abandonne  aux  difficultés 
de  sa  situation  intérieure  et  extérieure,  et  qu'on  se  désintéresse  de 
ce  qui  peut  en  résulter  pour  l'avenir  :  ce  serait  faible.  Je  ne  vois 
vraiment  pas  comment  nous  pourrions  nous  montrer  pratiques 
dans  l'ignorance  où  nous  sommes  des  intentions  de  la  Porte.  Si, 
avant  que  nous  en  soyons  informés,  MM.  de  Moustier  et  de  La  Va- 
lette, qui  connaissent  l'Orient  mieux  que  moi,  ont  quelques  sug- 
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gestions  à  me  faire,  s'il  leur  vient  quelque  idée  de  proposition  à 
formuler,  je  les  examinerais  avec  grand  intérêt  et  dans  cet  esprit 
de  confiance  qui,  vous  le  constatez,  préside  à  nos  rapports. ^^ 

J'ai  promis  au  Chancelier,  Monsieur  le  Marquis,  de  vous  trans- 
mettre sans  retard  cette  réponse.  Si  je  ne  reçois  pas  de  nouvelles 
instructions,  je  me  tiendrai  au  courant  de  l'arrivée  des  courriers 
de  Livadia,  pour  reprendre  l'entretien  dans  les  termes  que  Votre 
Excellence  a  posés,  aussitôt  que  les  dépêches  du  Général  Ignatielf 
seront  parvenues  à  leur  destination. 

Ma  conversation  avec  le  Prince  Gortchakoff  ne  s'est  pas  bornée 
là.  Après  m'avoir  dit  que  la  Russie  n'était  certes  pas  disposée  à 
exercer  une  pression  violente  sur  le  Cabinet  ottoman,  mais  qu'il 
ne  fallait  pas  cependant  se  dissimuler  que  toute  coercition  morale 
entraînait  l'idée  d'une  certaine  violence,  il  a  posé  en  fait  que,  plus 
nous  étions  résolus  à  ne  pas  abandonner  les  moyens  moraux  de 
persuasion,  plus  il  était  important  que  dans  les  actes  des  deux 
Gouvernements  on  ne  puisse  relever  aucune  nuance  de  désaccord. 
C'est  à  ce  titre  que  le  Chancelier  avait  regretté  l'ordre  donné  à 
l'Amiral  Simon  de  suspendre  le  transport  en  Grèce  des  familles 
Cretoises  et  de  se  retirer (^).  A  Constantinople  et  à  Athènes,  on 
s'était  empressé  d'exploiter  cet  incident,  et  de  le  présenter  comme 
un  symptôme  de  relâchement  dans  l'entente  entre  la  France  et  la 
Russie.  Le  Prince,  qui  m'a  prié  de  vous  dire  qu'il  en  avait  été 
péniblement  impressionné,  a  ajouté  cependant  qu'il  était  un  peu 
rassuré  parla  nouvelle  qu'un  des  bâtiments  français  continuerait 
à  stationner  sur  les  côtes  de  Candie.  Il  est  heureux  que  notre  pavil- 
lon persiste  à  se  montrer  à  côté  de  ceux  de  Russie,  de  Prusse  et 
d'Italie,  dont  les  marines  poursuivront  activement  le  transport 
des  émigrants  crétois.  Leur  mission  humanitaire  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  terminée,  puisque  des  milliers  de  femmes,  d'enfants 
et  de  vieillards  se  rassemblent  encore  sur  les  côtes  en  implorant 
asile.  La  Russie  va  augmenter  ses  forces  dans  la  Méditerranée  par 
l'envoi  de  deux  autres  bâtiments. 

(*î  Cf.  La  Valette  à  Outrey,  6  septembre. 
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5G49.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Autriche,  ^19 6,  n°  109.) 

Vienne,  7  septembre  1867. 
(Cabinet,  6  septembre;  Dir.  poL,  10  septembre.) 

[En  réponse  à  la  dépêche  du  Marquis  de  La  Valette  du  2  sep- 
lembre,  le  Duc  de  Gramont  rinforme  que  le  Baron  de  Beust 
partage  sa  manière  de  voir  et  croit  convenable  de  surseoir  à  toute 
démarche  jusqu'à  ce  que  le  Baron  de  Talleyrand  ait  fait  connaître 
les  intentions  du  Gouvernement  russe.  1 


5650.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires   à  Berlin,  au 
Marquis  DE  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  221.) 

Berlin,  8  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

I  Lefebvre  de  Béhaine  envoie  quelques  indications  sur  le  ré- 
sultat des  élections  au  Parlement  de  la  Confédération  de  TAUe- 
magne  du  Nord.  Sur  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  Députés,  le 
Gouvernement  peut,  pour  les  questions  intérieures,  compter  sur 
environ  cent  soixante  votes,  et  sur  plus  de  deux  cents  pour  la 
politique  étrangère.  Les  feuilles  gouvernementales  se  félicitent 
avec  raison  du  résultat  obtenu.] 


5651.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires  à  Berlin,    au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  222.) 

Berlin,  8  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

J'ai  rencontré  plusieurs  fois,  durant  ces  derniers  jours,  le 
Comte  d'Usedom,  Ministre  de  Prusse  en  Italie.  Depuis  bien  des 
années  il  n'était  pas  venu  à   Berlin,   et  il  a  peut-être  éprouvé 


284  8    SEPTEMBRE  1867. 

quelque  surprise  en  ne  se  voyant  pas,  de  la  part  de  M.  de  Bis- 
marck,  l'objet  d'une  attention  proportionnée  à  l'importance  des 
événements  dans  lesquels  il  a,  au  mois  de  juin  i866,  contribué 
à  engager  le  Cabinet  de  Florence  au  profit  de  la  Prusse.  Je  serais 
porté  à  voir  dans  le  désappointement  de  M.  d'Usedom  la  preuve 
que  les  bruits  qui  ont  couru  d'une  entente  étroite  et  active  entre 
les  deux  Gouvernements  sont,  tout  au  moins  pour  le  moment, 
fort  exagérés.  ^M.  de  Bismarck  n'aime  pas  les  programmes,  et  il 
n'est  pas  facile  de  l'entretenir  des  éventualités  de  l'avenin^,  me 
disait  récemment  M.  d'Usedom,  qui  s'étend  volontiers,  au  con- 
traire, sur  les  affaires  de  la  Péninsule.  J'en  ai  profité  pour  lui 
demander  ce  qu'il  pensait  de  la  situation  du  Gouvernement  italien 
vis-à-vis  du  Saint-Siège.  Il  m'a  répondu  que  la  question  serait 
très  simple  et  ne  pourrait  provoquer  aucune  dangereuse  complica- 
tion si  le  Gouvernement  pontifical  comprenait  l'avantage  qu'il  y 
aurait  pour  lui  à  se  désister  de  Viterbe  et  du  territoire  environ- 
nant, rqui  n'est  pour  lui  d'aucun  avantage,  d'aucune  utilité, 
tandis  que  le  Gouvernement  italien  ne  peut  en  vérité  s'en  passera. 
M.  d'Usedom  a  développé  ce  thème  avec  une  abondance  et  une 
complaisance  qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  sur  ce  point  et 
dans  cette  limite  il  considère  que  les  sympathies  de  la  Prusse  ne 
sauraient  faire  défaut  à  l'Italie. 


565!S.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé   d'Affaires  à   Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  223.) 

Berlin,  8  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  relate  des  propos  du  Comte  d'Usedom  sur 
le  peu  de  solidité  de  la  paix  actuelle.] 

D'après  M.  d'Usedom,  la  guerre  de  l'année  dernière  a  fini  trop 
vite  pour  produire  tous  les  fruits  qu'on  devait  en  attendre. 
L'Italie  n'a  obtenu  ni  le  Trentin  ni  les  parties  du  Tyrol  qui  lui 
sont  nécessaires;  la  Prusse,  en  se  contentant  de  la  Confédération 
du  Nord,  s'est  arrêtée  sur  une  voie  dont  elle  sera  amenée  à 
atteindre  l'extrémité,  mais  au  risque  de  faire  naître  des  compli- 
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*  calions  qui,  Tannée  dernière,  n'auraient  pas  été  à  redouter.  Selon 
le  Minisire  de  Prusse  à  Florence,  tout  cela  aurait  pu  être  évité  si 
la  Prusse  et  Tltalie  avaient  suivi  un  pian  d'opérations  militaires 
combinées.  Si  le  Roi  Victor-Emmanuel  avait  tourné  le  Quadrilatère 
avec  le  gros  de  son  armée  et  envoyé,  comme  il  pouvait  le. faire, 
en  Hongrie,  trente  à  quarante  mille  hommes  poui*  y  opérer  leur 
jonction  avec  Tarmëe  prussienne,  il  eût  été  impossible  d'arrêter 
prématurément  le  cours  de  la  guerre,  on  aurait  évité  la  paix  de 
Nikolsbourg  pour  en  faire  une  bien  meilleure  un  peu  plus  tard, 
et  TEmpereur  n'aurait  pu  accepter  la  Vénétie  des  mains  de  l'Em- 
pereur d'Autriche. 

C'est  à  la  défiance  dont  était  animée  l'Italie  à  l'égard  de  la 
Prusse  que  M.  d'Usedom  attribue  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé 
de  faire  accepter  l'idée  d'un  plan  d'opérations  combinées,  mais  il 
parle  de  cette  défiance  et  des  sentiments  qui  ne  la  justifiaient 
que  trop  comme  d'éléments  que  le  temps  a  détruits  pour  toujours , 
et  qui  seraient  désormais  impuissants  à  entraver  faction  com- 
mune des  deux  pays. 


5653.  Le  Baron  de  La  Villestreux  ,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  8  septembre  1867,  4**  5o  soir. 

M.  Rattazzi  a  reçu  ce  matin  un  télégramme  du  Préfet  de 
Novare  pour  lui  annoncer  que  Garibaldi  aurait  dîné  chez 
M.  d'Usedom,  établi  depuis  quelques  jours  près  du  Lac  Majeur  ^^L 
M.  le  Président  du  Conseil,  malgré  la  source  officielle  de  la  nou- 
velle, m'a  dit  que,  vu  sa  gravité,  il  hésitait  encore  à  f ac- 
cepter pour  exacte.  Il  saura  demain  la  vérité. 

Le  mouvement  qui  semble  à  craindre  (^)  aurait  lieu  du  i5  au 
2  5  de  ce  mois.  Garibaldi  hésiterait  pour  retourner  en  Italie  entre 
la  voie  de  terre  et  celle  de  mer.  Son  plan  serait  de  franchir  la 
frontière  pontificale  sur  six  points  différents.  Selon  M.  Rattazzi, 

^^)  D'après  ia  dépêche  de  Lefebvre  de  Béhaine,   du  8  septembre,  n°  222, 
Usedom  était  depuis  plusieurs  jours  à  Berlin. 
(*î  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  7  septembre. 
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il  aurait  déjà  réussi  à  faire  passer  quelques  fusils,  mais  en  mau- 
vais état.  Il  disposerait  d'un  millier  d'hommes,  tous  très  jeunes, 
sans  organisation  et  mal  équipés. 


5654.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  A.  de  Saint-Quentin,  Chargé 
d'Affaires  à  Stuttgart.  (Minute.  Wurtemberg,  87,  n°  16.) 

Paris,  9  septembre  1867. 

[Le  Marquis  de  La  Valette  accuse  réception  à  M.  de  Saint- 
Quentin  de  ses  dépêches  du  21  et  du  3o  août,  et  l'informe  que 
le  Gouvernement  autrichien  a  fait  transmettre  à  Berlin  et  à 
Munich  des  assurances  analogues  à  celles  que  le  Baron  de  Beust 
a  transmises  à  Stuttgart  ^^l] 


5055.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé  d'Affaires  a  Berlin,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n**  22à.) 

Berlin,  9  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  indique  l'excellente  impression  produite 
à  Berlin  par  les  discours  de  l'Empereur  (^)  et  par  la  circulaire  du 
2  5  août.] 

Le  Gouvernement  prussien  n'a  pas  pu  se  dispenser  de  s'associer 
à  ce  sentiment  général  d'apaisement.  M.  d'Abeken  m'a  parlé  de 
la  dépêche  de  Votre  Excellence  dans  des  termes  presque  iden- 
tiques à  ceux  dont  s'est  servie  la  Correspondance  provinciale  :  ffNous 
n'avions  nul  besoin  d'être  rassurés,  m'a-t-ildit,  car  nous  n'avons 
jamais  été  inquiets;  mais  nous  accueillons  avec  plaisir  l'expres- 
sion de  pensées  qui  sont  propres  à  ramener  partout  la  confiance. -n 

Et  cependant  le  calme  et  la  sécurité  ne  paraissent  pas  près  de 
rentrer  dans  l'esprit  des  publicistes  allemands. 

•(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  29  août,  n"  215;  Saint-Quenliu,  3o  août;  Le 
Sourd,  3i  août. 

(2)  Cf.  ci-dessus,  p.  a34,  note  2,  et  p.  9  65,  note  i. 
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Le  fond  de  leur  polémique  na  pas  varié;  il  règne  seulement 
dans  leur  argument ation  une  gêne  profonde.  Obligés  de  prendre 
l'initiative  pour  traiter  de  la  question  de  l'absorption  des  Elats 
du  Sud  par  la  Gonfe'dération  du  Nord,  on  dirait  qu'ils  regrettent 
de  ne  plus  avoir  pour  prétexte  de  leurs  impatiences  patriotiques 
les  inquiétudes  que  nous  leur  avons  résolument  enlevé  le  droit 
d'invoquer.  Sur  ce  terrain,  tous  les  partis  se  mettent  vite  d'accord. 
Les  nationaux-libéraux  y  voient  un  moyen  de  se  justifier  de  leur 
soumission  absolue  à  la  politique  de  M.  de  Bismarck  depuis  le 
mois  d'août  i866.  Quant  aux  conservateurs,  sans  manquer  à  la 
consigne  que  M.  de  Bismarck  semble  s'être  rigoureusement  im- 
posée de  ne  pas  franchir  jusqu'à  nouvel  ordre  la  ligne  du  Mein, 
ils  voient  dans  les  aspirations  vers  l'unité  complète  un  moyen 
gouvernemental,  une  ressource  parlementaire  qu'il  ne  faut  pas 
répudier,  dont  il  convient  au  contraire  d'user,  ne  fût-ce  que  pour 
assurer  le  succès  du  programme  qu'il  s'agit  d'imposer  à  l'Alle- 
magne dans  le  domaine  des  questions  militaires  et  économiques. 

Un  personnage  qui  connaît  à  fond  la  Prusse  pour  l'avoir  pra- 
tiquée depuis  plus  de  vingt  ans  me  disait  récemment,  en  me 
parlant  de  cet  état  de  choses  :  w Prenez  bien  garde  pendant  la 
session  du  Reichstag;  si  on  avait  besoin  ici  d'un  incident,  on  ne 
se  ferait  aucun  scrupule  de  le  provoquer. w  La  vérité  est  que,  en 
modérant  le  ton  de  la  presse  française,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  a  su  s'assurer  et  recueille  déjà  les  bénéfices  d'une 
situation  très  forte.  Mais  il  faut  admettre  que  rien  ne  sera  négligé 
pour  taire  sortir  nos  journaux  de  leur  calme  impassible.  Je 
remarque  par  exemple  que  la  Correspondance  française  de  Berlin, 
qui  se  débite  bien  plus  à  l'étranger  qu'en  Allemagne,  continue  à 
porter  la  plus  violenle  acrimonie  ou  la  plus  perfide  mauvaise 
foi  dans  l'examen  des  relations  de  la  France  avec  l'Allemagne.  On 
dirait  que  son  argumentation  est  calculée  pour  provoquer  nos 
journaux  à  des  répliques  qui  seraient  présentées  par  les  feuilles 
les  plus  répandues  ici,  la  National  Zeitung,  la  Gazette  de  la  Croix, 
non  pas  comme  des  réponses  à  des  publicistes  prussiens,  mais 
comme  de  nouvelles  attaques  contre  la  politique  du  Cabinet  de 
Berlin,  et  des  symptômes  d'agression  prochaine  de  la  part  de  la 
France. 

Le  silence  en  ce  moment  est  notre  arme  la  plus  puissante,  la 
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plus  efficace  pour  conjurer  tous  les  calculs  ligués  dans  ce  pays 
contre  nous,  et  déjouer  les  manœuvres  que  je  ne  puis  me  de'fendre 
de  croire  plus  ou  moins  dirigées  par  le  cf  Central  Presse  Bureau tî. 
Je  suis  en  effet  avec  la  plus  grande  attention  les  journaux  de  toutes 
les  nuances  :  je  suis  frappé  de  voir  chaque  matin  sept  ou  huit 
des  feuilles  les  plus  répandues  à  Berlin  reproduire,  sous  la  ru- 
brique Paris,  de  soi-disant  correspondances  françaises,  toutes 
conçues  dans  le  même  esprit  et  presque  dans  les  mêmes  termes: 
pour  le  fond ,  elles  sont  la  plupart  du  temps  empruntées  au  bulletin 
politique  et  aux  correspondances  particulières  soit  de  la  Gazette  de 
Cologne,  soit  surtout  de  V Indépendance  belge,  qui  a  ainsi  le  triste 
privilège  de  voir  les  honneurs  d'une  immense  publicité  acquis  à 
celles  de  ces  correspondances  qui  se  distinguent  par  une  systé- 
matique et  constante  hostilité  contre  le  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

5656.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  k  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie , 
369.) 

■^  Florence,  9  septembre  1867,  S**  i5  soir. 

(Reçu  à  û''  i5  soir.) 

Les  informations  prises  immédiatement  par  M.  Rattazzi  sur  le 
fait  signalé  par  le  Préfet  de  Novare'^)  rectifient  la  nouvelle  comme 
suit  :  Garibaldi  a  dîné  dans  une  villa  du  Lac  Majeur  chez  des 
amis  où  se  trouve  logée  M"^  d'Usedom,  dont  le  mari,  après  avoir 
été  à  Milan,  était  retourné  en  Allemagne (^l 


5659.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis DE  LaValette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  366.) 

Berlin,  10  septembre  1867,  2'' 26  soir. 
(Reçu  à  ô^'S/^  soir.) 

Je  viens  d'assister  à  l'ouverture  du  Parlement.  Le  Roi,  dans 
son  discours,  na  pas  fait  la  moindre  allusion  aux  questions  de 

(''  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  8  septembre. 
(2)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  8  septembre,  n°  222. 
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politique  extérieure.  Sa  Majesté  na  parlé  des  Etats  du  Sud  que 
pour  mentionner  la  conclusion  du  traité  commercial  du  8  juillet, 
lieîî  national  de  la  nouvelle  Confédération  avec  les  Etats  du  Sud. 

Sa  Majesté  a  parlé  des  diverses  lois  préparées  par  le  Conseil 
fédéral,  et  a  terminé  en  disant  que  c'est  à  une  œuvre  de  paix 
que  le  Parlement  est  appelé  (^l 


d65S.  Lefebvre  de  Béhaine,   Chargé  d'Affaires    1  Berlin,   au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n"  226.) 

Berlin,  lo  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  1 3  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  mentionne  le'projet  qu'on  prête  au  Comte 
de  Bismarck  de  céder  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  à 
M.  de  Werther,  Ambassadeur  à  Vienne.  Ce  dernier  serait  rem- 
placé par  M.  de  Savigny.  On  ajoute  que  M.  de  Thile  serait 
remplacé  dans  ^es  fonctions  de  Sous-Secrétaire  d'Etat  par  M.  Abe- 
ken.  M.  de  Werther,  devenu  cfl'alter  ego^  du  Comte  de  Bismarck 
aux  Affaires  étrangères,  le  soustrairait  à  l'obligation  d'entretenir 
avec  le  Corps  diplomatique  des  rapports  qui  le  gênent  et  Ten- 
nuient.  Lefebvre  de  Béhaine  signale  qu'un  grand  nombre  d'anec- 
dotes sur  l'orgueil  de  M.  de  Bismarck  circulent  depuis  le  passage 
à  Berlin  du  Comte  de  Goltz(^).  Le  Prince  royal  et  la  Reine  sont 
moins  que  jamais  favorables  au  Chancelier.  En  terminant,  Le- 
febvre de  Béhaine  indique  que  le  mécontentement  ne  fait  que 
s'accroître  dans  le  Hanovre.  1 


5G59.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires   à  Berlin,    au 
Marquis  DE  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  227.) 

Berlin,  10  septembre  1867. 
(Cabinet,  11  septembre;  Dir.  pol.,  i3  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  signale  le  parti  pris  des  journaux  prus- 

^^^  Le  discours  de  Guillaume  1"  a  été  publié  dans  les  Arch.  diplom.,  1868, 
t.  III,p.  io58. 

<*J  Cf.  Rothan,  9  septembre. 

ORIG.    DIPL.   XVIII.  Il) 
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siens  d'inquiéter  Topinion  sur  les  préparatifs  militaires  de  la 
France.  Il  envoie,  d'après  un  document  qu'il  a  pu  se  procurer  et 
qui  est  joint  à  sa  dépêche,  des  renseignements  sur  la  répartition 
des  forces  prussiennes  dans  les  provinces  occidentales.] 


56GO.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis DE  La  Valette.  (Orig.  Bade,  /t'y,  n°  32.) 

Bade,  lo  septembre  1867. 
(Cabinet,  i3  septembre;  Dir.  pol.,  ik  septembre.) 

Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  hier  avec  M.  de  Freydorf,  j'ai 
cru  devoir  amener  la  conversation  sur  le  discours  prononcé  par  le 
Grand-Duc  de  Bade  à  l'occasion  de  l'ouverture  des  Chambres  (^), 
et  signaler  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  la  vive  et  fâ- 
cheuse impression  que  le  langage  de  son  Souverain  paraît  avoir 
produite  sur  l'opinion  publique  en  France.  Je  n'ai  pas  manqué 
de  relever  l'inopportunité  de  déclarations  qui  s'accordent  si  peu 
avec  les  efforts  qu'on  fait  de  certains  côtés  pour  calmer  les  esprits 
et  apaiser  les  passions,  et  je  n'ai  pu  m'empêcher  d'opposer  au  ton 
de  ce  discours  l'esprit  de  modération  et  de  conciliation  qui  a 
inspiré  la  récente  dépêche  de  Votre  Excellence  relative  au  voyage 
de  Leurs  Majestés  à  Salzbourg(^).  Ce  n'est  pas,  ainsi  que  j'avais 
l'honneur  de  récrire  à  Votre  Excellence,  qu'il  faille  chercher 
dans  les  paroles  du  Grand-Duc  la  marque  d'une  situation  nou- 
velle ou  d'un  progrès  dont  la  voie  oii  l'ont  engagé  ses  tendances 
bien  connues  et  celles  de  son  Gouvernement.  Ses  sympathies 
prussiennes,  son  désir  de  voir  ses  Etats  et  ceux  du  Sud  de  l'Alle- 
magne entrer  un  jour  et  se  confondre  dans  Thégémonie  germa- 
nique, sous  la  direction  suprême  du  Roi  de  Prusse  son  beau- 
père,  ne  sont  pour  personne  un  secret  ni  un  fait  nouveau,  et,  il 
faut  le  reconnaître,  le  Grand-Duc  n'a  parié  dans  la  séance  d'ou- 
verture que  d'union  nationale  avec  la  Confédération  du  Nord,  se 
maintenant  ainsi  dans  les  liantes  tracées  par  le  traité  de  Prague 


(')  Cf.  Mosbourg,  6  septembre. 

t^J   11  s'agit  de  la  circulaire  de  Moustier  du  26  août. 
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aux  rapports  que  les  États  méridionaux  pouvaient  nouer  avec  cette 
Confédération.  C'est  donc  surtout  l'accent  qu'ont  revêtu  les  idées 
émises  dans  le  discours  de  la*  Couronne  et  les  sous-entendus 
qu'elles  impliquent  qui  ont  vivement  ému  certains  esprits  et  sou- 
levé une  polémique  violente  dans  quelques  organes  de  la  presse 
française,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  principalement  que  je  me 
suis  placé  dans  les  observations  que  j'ai  cru  devoir  présenter  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

M.  de  Freydorf  s'est  particulièrement  attaché  à  prouver  que  le 
langage  du  Grand-Duc,  loin  de  signaler  un  pas  nouveau  dans  la 
voie  des  rapprochements  avec  la  Prusse,  ne  pouvait  laisser  aucune 
prise  à  de  fausses  interprétations,  et  définissait  nettement  une 
politique  entièrement  conforme  aux  stipulations  du  traité  de 
Prague.  Un  passage  même  mentionnait  ffle  développement  inté- 
rieur de  l'Etat,  dont  le  Gouvernement  considérerait  toujours 
comme  un  devoir  de  maintenir  l'indépendance w.  Selon  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  aucune  expression  dans  le  dis- 
cours d'ouverture  ne  donnait  lieu  de  croire  que  le  Gouvernement 
badois  voulût  aller  au  delà  de  l'union  nationale  avec  la  Confédé- 
ration du  Nord,  expressément  réservée  par  le  traité.  Au  moment 
où  l'on  se  disposait  à  demander  de  nouveaux  sacrifices  d'argent 
et  des  accroissements  d'impôts  au  pays,  il  avait  bien  fallu  donner 
quelque  accent  à  l'expression  de  vœux  qu'il  partage  et  au  nom 
desquels  on  faisait  appel  à  son  concours.  C'était  là  le  principal 
motif  de  déclarations  dont  il  serait  injuste  d'exagérer  la  portée. 
La  mention  du  traité  militaire  défensif  avec  la  Prusse  était  inévi- 
table, et  d'ailleurs  n'accusait  aucun  fait  nouveau.  En  un  mot,  il 
fallait  savoir  quelque  gré  au  Gouvernement  de  s'être  maintenu  dans 
une  ligne  de  modération  et  de  mesure  que  les  exigences  de  certains 
partis,  influents  dans  le  pays,  lui  rendaient  difficile.  Le  discours 
d'ouverture  traçait  à  ce  point  de  vue  un  programme  qui  ne  serait 
point  dépassé,  et  qui  avait  le  mérite  de  marquer  clairement  à 
l'avance  les  limites  dans  lesquelles  devait  se  mouvoir  la  politique 
du  Gouvernement  grand-ducal. 

Je  ne  reproduirai  pas  les  objections  que  j'ai  opposées  à  la  thèse 
soutenue  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Tout  en 
s'abandonnant  volontiers  au  courant  du  jour  et  en  obéissant  dans 
une  certaine  mesure  à  ses  syuipathies  prussiennes,  M.  de  Frey- 
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dorf  craint  les  complications  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
une  politique  aventureuse,  et  patronne  dans  les  conseils  du 
Grand-Duc  les  idées  de  mode'ration  et  de  prudence.  Celui  des 
membres  du  Cabinet  qui  exerce  une  influence  prépondérante  et 
qui  serait  toujours  disposé  à  conseiller  une  marcbe  plus  rapide 
et  plus  résolue  vers  l'unification  allemande  et  la  fusion  des  Etats 
du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord  est  M.  Mathy,  Ministre 
d'Etat,  dévoué  de  cœur  aux  idées  prussiennes,  et  qui  a  inspiré, 
s'il  n'a  pas  rédigé  lui-même,  le  discours  d'ouverture.  Les 
Chambres  préparent  en  ce  moment  les  adresses  en  réponse  à 
l'allocution  du  Grand-Duc,  et  je  ne  serais  pas  surpris  de  voir  ces 
adresses  aller  plus  loin  encore  que  le  langage  du  Souverain  dans 
l'expression  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  aspirations  du 
pays. 


5GOt.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
La  Valette.  (Orig.  Bavière,  a^^iS,  n°  72  .) 

Munich,  lo  septembre  1867. 
(Cabinet,  i4  septembre;  Dir.  pol.,  17  septembre.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  annonce  qu'il  a  communiqué  à  M.  de 
Daxenberger  la  circulaire  du  26  août.  M.  de  Daxenberger  lui  en 
a  exprimé  sa  vive  satisfaction.] 

11  est  revenu  (^)  avec  moi  sur  ce  sujet,  et  il  ne  m'a  pas  caché 
que  la  circulaire  émanant  du  Cabinet  de  Berlin  dont  le  Chargé 
d'Affaires  de  Prusse  venait  de  lui  donner  lecture  (^^  ne  lui  avait 


<^)  Cf.  Le  Sourd,  3i  août. 

W  Cette  circulaire,  qui  devait  être  dans  la  suite  livrée  à  la  publicité,  a  été 
publiée  dans  les  Arch,  diplom.,  1868,  t.  111,  p.  io56-io57.  Elle  avait  été  ré- 
di(jée  par  Bismarck  en  réponse  à  la  circulaire  de  Moustier  du  a 5  août,  et  elle 
était  datée  du  7  septembre.  En  voici  la  traduction  : 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  les  communications  qui  nous  sont  parvenues  de  la 
part  de  l'Autriche ,  aussi  bien  que  de  la  part  de  la  France ,  au  sujet  de  la  signification 
et  du  caractère  de  l'entrevue  de  Salzbourg,  communications  que  nous  ne  pouvions 
recevoir  qu'avec  satisfaction.  II  était  à  prévoir  qu'il  serait  difTicile  de  convaincre 
l'opinion  publique  qu'un  fait  tel  que  l'entrevue  de  deux  puissants  monarques,  en 
présence  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  était  dépourvu  d'une  signification  plus 
profonde  et  d'une  portée  plus  grande;  les  nouvelles  publiées  tout  d'abord  avec  osten- 
tation et  avec  une  apparence  d'authenticité  sur  les  résolutions  politiques  qui  auraient 
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pas  laissé  une  impression  aussi  favorable.  N'ayant  pas  entre  les 
mains  une  copie  de  ce  document,  il  lui  était  difficile  d'en  appré- 
cier exactement  la  valeur;  mais,  à  première  vue,  il  lui  avait 
paru  empreint  d'une  certaine  raideur  de  langage  qui  n'est  pas  de 
nature  à  calmer  les  esprits,  et  il  craint  que  la  manière  un  peu 
hautaine  dont  M.  de  Bismarck  repousse  toute  ingérence  dans  les 
affaires  d'Allemagne  ne  réveille  en  France  de  justes  susceptibilités. 

été  prises  à  Salzbourg^  ne  furent  point  de  nature  à  lever  les  doutes  au  sujet  du  but 
de  cette  entrevue. 

Nous  avons  donc  appris  avec  une  satisfaction  d'aulant  plus  grande,  par  les  décla- 
rations autrichienne  et  française,  que  la  visite  de  l'Empereur  Napoléon  a  eu  sa 
source  dans  un  sentiment  que  nous  respectons  et  qui  a  nos  sympathies,  et  que  ce 
caractère  a  été  conservé  à  l'entrevue  des  deux  Souverains. 

D'après  ces  informations,  les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne  n'ont  pas,  comme 
l'ont  fait  supposer  les  premières  nouvelles ,  formé  l'objet  des  entretiens  de  Salzbourg. 
Cela  est  d'autant  plus  heureux  que  l'accueil  fait  à  ces  nouvelles  et  à  ces  suppositions 
partout  en  Allemagne  a  prouvé  de  nouveau  combien  le  sentiment  national  allemand 
s'oppose  à  l'idée  de  placer  le  développement  des  affaires  de  la  nation  allemande  sous 
la  tutelle  d'une  ingérence  étrangère ,  ou  de  le  voir  dirigé  par  d'autres  considérations 
que  celles  qui  sont  commandées  par  les  intérêts  nationaux  de  l'Allemagne. 

Nous  avons  pris  pour  tâche,  dès  le  commencement,  de  diriger  le  courant  national 
de  l'Allemagne  de  telle  manière  qu'il  n'agît  point  d'une  manière  destructive,  mais  d'une 
manière  productive. 

Nous  nous  sommes  abstenus  de  tout  ce  qui  pourrait  précipiter  le  mouvement  na- 
tional ;  nous  avons  cherché  à  calmer  et  non  à  agiter.  Nous  pouvons  donc  espérer  que 
ces  efforts  réussiront,  si  les  Puissances  étrangères  évitent  de  leur  côté,  avec  une 
égale  sollicitude ,  tout  ce  qui  pourrait  provoquer  des  inquiétudes  de  la  part  du  peuple 
allemand*  Tout  projet  d'ingérence  étrangère  provoquerait  une  juste  excitation  du 
sentiment  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  nationales. 

C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  accueillons  le  désaveu  formel  de 
toute  pensée  d'immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne.  Nous  nous  en 
félicitons  surtout  dans  l'intérêt  du  développement  paisible  de  nos  propres  affaires. 
Les  Gouvernements  de  l'Allemagne  méridionale  eux-mêmes  nous  rendront  cette  jus- 
tice que  nous  nous  sommes  abstenus  de  toute  tentative  de  pression  morale  sur  leurs 
résolutions,  et  que  nous  avons  renoncé  aux  moyens  que  nous  offrait  le  Zollverein 
pour  atteindre  ce  but.  Nous  continuerons  à  rester  fidèles  à  cette  attitude.  A  l'avenir 
aussi,  la  Confédération  du  Nord  s'empressera  d'aller  au-devant  de  tout  besoin  des 
Gouvernements  méridionaux,  relativement  à  l'extension  et  à  la  consolidation  des 
rapports  entre  le  Sud  et  le  Nord  de  l'Allemagne.  Mais  nous  laisserons  à  nos  alliés  de 
l'Allemagne  du  Sud  toute  liberté  de  résolution  quant  à  la  mesure  dans  laquelle  devra 
s'effectuer  ce  rapprochement  mutuel. 

Nous  croyons  pouvoir  maintenir  ce  point  de  vue  avec  d'autant  plus  de  tranquillité 
que  nous  voyons  dans  les  rapports  créés  par  les  traités  actuels  entre  le  Nord  et  le 
Sud  de  l'Allemagne,  rapports  qui  trouvent  leur  expression  dans  les  alliances  conclues 
et  dans  le  rétablissement  complet  du  Zollverein,  une  base  assurée  de  fait  et  de  droit 
pour  le  développement  autonome  des  intérêts  nationaux  des  peuples  allemands.  Je 
vous  prie  de  vous  prononcer  dans  ce  sens  vis-à-vis  du  Gouvernement  de...  ,  et  je 
vous  autorise  à  donner  lecture  de  cette  dépêche. 
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H  avait  même  cru  devoir  en  faire  Tobservation  à  M.  de  Radowitz. 

[Le  programme  de  M.  Froebel(')  continue  à  défrayer  ia  polé- 
mique des  journaux  allemands.  Il  ne  rencontre  qu'un  petit 
nombre  d'adhérents.  Le  seul  fait  intéressant  est  de  savoir  si  ia 
Presse  du  Sud  aura  des  attaches  gouvernementales.] 

Quoique  la  nouvelle  feuille  passe  pour  devoir  être  complète- 
ment indépendante  et  n'avoir  aucun  caractère  semi-officiel,  il 
paraît  certain  que,  sans  recevoir  de  subvention  fixe,  elle  sera  sou- 
tenue, tout  au  moins  dans  le  commencement,  par  le  Ministère, 
et  il  est  question  de  lui  faire  l'abandon  du  matériel  de  la  Gazette 
de  Bavière.  On  s'étonne  donc  un  peu  que  le  Prince  de  Hohenlohe 
ait  consenti  à  patronner,  même  indirectement,  un  publiciste 
dont  les  tendances  diffèrent  essentiellement  des  siennes;  mais 
ceci  s'expliquerait  jusqu'à  un  certain  point  s'il  était  vrai,  comme 
l'affirment  certaines  personnes,  que  M.  Froebel  soit  surtout  appuyé 
par  l'entourage  immédiat  du  Roi,  et  qu'il  ait  été  pour  ainsi  dire 
imposé  au  Prince  de  Hohenlobe. 


566!8.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
DE  LaValette.  (Orig.  Turquie,  872,  n°  172.) 

Tliérapia,  11  septembre  1867. 
(Cabinet,  18  septembre;  Dir.  pol.,  ai  septembre.) 

M.  le  Général  Ignatiefï,  qui  est  parti  le  6  de  ce  mois  pour  la 
Crimée  où  il  est  allé  assister  à  la  fête  de  l'Empereur  Alexandre,  a 
été  reçu  la  veille  de  son  départ  par  le  Sultan  en  audience  de 
congé.  Sa  Majesté  lui  a  fait  connaître  le  parti  auquel  son  Gouver- 
nement s'était  arrêté  pour  donner  satisfaction  aux  vœux  exprimés 
par  les  Puissances.  D'après  ce  que  m'ont  assuré  les  Ministres,  le 
Sultan  aurait,  au  sujet  de  l'enquête,  résumé  sa  pensée  en  ces 
mots  :  ff  Je  suis  décidé  à  ne  jamais  accepter  l'annexion  de  la  Crète 
à  la  Grèce,  non  plus  qu'aucun  acte  qui  pourrait  amener  un  pareil 
résultat. -n 

[Outrey  analyse  plus  longuement  les  propos  du  Sultan  dont  il 
vient  d'indiquer  le  sens  général.] 

('^  Cf.  Le  Sourd,  3  septembre. 
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M.  l'Ambassadeur  de  Russie  est  venu  me  voir  avant  son  départ 
pour  la  Grimée;  il  a  bien  voulu  me  rendre  compte  de  son  au- 
dience, à  laquelle  le  Premier  Interprète  de  la  Porte  et  non  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  assistait.  Il  m'a  avoué  avoir  em- 
ployé tous  les  arguments  imaginables  pour  convaincre  le  Sultan 
ou  du  moins  l'ébranler,  mais  que  Sa  Majesté  avait  invariablement 
répondu  par  des  refus,  et  qu'il  était  pour  sa  part  convaincu  au- 
jourd'hui que  rien  ne  pourrait  désormais  vaincre  la  résistance  de 
la  Porte,  qui  s'appuie  réellement  sur  un  parti  pris  de  la  part  du 
Sultan.  L'enquête  est  repoussée  comme  fatale  pour  le  salut  de 
l'Empire,  et  l'on  semble  plus  que  jamais  ici  décidé  à  ne  point  la 
faire. 

â6G3.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Turquie,  372,  n""  173.) 

Thérapia,  11  septembre  1867. 
(Cabinet,  18  septembre;  Dir.  pol.,  ai  septembre.) 

[Outrey  indique  les  mesures  auxquelles  la  Porte  s'est  arrêtée 
pour  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang  en  Crète  et  qui  lui 
ont  été  communiquées  officiellement  ^^^  :  suspension  des  opéra- 
tions pendant  un  mois  et  demi,  amnistie  générale,  autorisation 
aux  insurgés  et  aux  volontaires  de  quitter  l'île,  licenciement  des 
bachi-bouzouks  et  des  Musulmans  crétois  remplacés  par  des 
troupes  turques  régulières.  H  continue  ^^^  à  les  juger  illusoires,  et 
estime  même  que  les  volontaires  y  verront  un  encouragement 
et  un  appui  des  Puissances.] 


5664.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  X  Vienne,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Autriebe,  696,  n"  112.) 

Vienne,  la  septembre  1867. 
(Cabinet,  i5  septembre;  Dir.  pol.,  16  septembre.) 

[Le  Duc  de  Gramont  accuse  réception  au  Marquis  de  la  Va- 

(^)  Eiles  sont  mentionne'es  dans  une  notification  de  la  Porte  que  M.  Outrey 
envoya,  quelque  temps  après,  jointe  à  sa  dépêche  du  17  septembre,  n°  176. 
(^'  Cf.  Outrey,  h  septembre. 
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lette  de  sa  dépêche  du  7  septembre  sur  les  affaires  d'Orient.  Il 
rappelle  que,  à  la  suite  de  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier 
du  2  septembre,  le  Baron  de  Beust  avait  reconnu  ropportunité 
de  suspendre  toute  démarche  à  Londres  jusqu'à  ce  que  le  Gou- 
vernement russe  eût  répondu  à  la  communication  que  devait  lui 
faire  le  Baron  de  Talleyrand  ^^K] 

Je  me  suis  empressé  de  faire  savoir  au  Baron  de  Beust  que , 
de  son  côté,  le  Prince  Gortchakoff  désirait  avant  de  nous 
répondre  connaître  le  résultat  des  délibérations  du  Gouverne- 
ment turc  à  la  suite  de  Tentrevue  de  l'Empereur  Alexandre  et  de 
Fuad  Pacha  ^'^K  Le  Chancelier  de  TEmpire  partage  votre  manière 
de  voir,  et  croit  comme  vous  que,  en  présence  des  dispositions 
conciliantes  que  montre  la  Porte  en  ce  moment,  il  y  a  lieu  de 
différer  tout  acte  collectif,  en  laissant  subsister  les  instructions 
précédemment  données  aux  Représentants  des  Puissances  en  fa- 
veur de  Penquête  et  de  la  suspension  d'armes.  Les  dernières  nou- 
velles semblent  d'ailleurs  indiquer  que  cette  dernière  recomman- 
dation a  été  prise  par  la  Porte  en  sérieuse  considération,  et  que 
les  hostilités  sont  provisoirement  suspendues  dans  Pile  de  Crète. 
Au  premier  abord,  M.  de  Beust,  tenant  compte  de  ce  fait  et 
l'interprétant  dans  le  sens  de  la  pacification  de  l'île,  avait  jugé 
opportun  de  saisir  cette  occasion  pour  renouveler  la  demande 
d'enquête,  abstraction  faite  de  toute  idée  de  cession  à  la  Grèce, 
et  inviter  le  Cabinet  de  Londres  à  se  joindre  à  nous;  il  avait 
même  rédigé  à  cel  effet  une  dépêche  que  le  Prince  de  Metternich 
recevra  après-demain;  mais  il  s'est  rendu  aux  arguments  que  j'ai 
fait  valoir  en  faveur  d'une  abstention  momentanée  de  toute 
démarche  ultérieure,  et  M.  l'Ambassadeur  d'Autriche  a  été  engagé 
à  différer  la  communication  qu'il  devait  vous  faire  à  ce  sujet. 
On  attendra  donc,  ainsi  que  vous  le  désirez,  que  la  Porte  ait 
formulé  ses  dernières  résolutions,  et  que  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  nous  ait  fait  connaître  son  opinion. 

[Le  Duc  de  Gramont  vient  d'avoir  un  entretien  avec  l'Ambas- 
sadeur de  Turquie,  Hayder  Effendi,  qui  lui  a  permis  de  constater 
que,  si  le  Golivernement  turc  était  disposé  à  faire  quelques  con- 

<*)  Cf.  Gramont,  7  septembre.  Il  est  fait  allusion  à  la  dépêche  de  La  Valette 
â  Talleyrand  du  ag  août. 

^^^   Cf.  Talleyrand,  télégramme,  6  septembre. 
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cessions  aux  Puissances,  sa  résistance  à  toute  idée  de  cession  de 
la  Crète  était  irréductible.  L'Ambassadeur  lui  a  signalé  aussi 
l'attitude  menaçante  des  Principautés  qui  pourrait  obliger  la 
Turquie  à  concentrer  des  troupes  de  ce  côté.  ] 


5e05.  Le  Marquis  de  La  Valette  a  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  872,  n°  156.) 

[Paris,]  i3  septembre  1867. 

[Le  Marquis  de  La  Valette  attendait  avec  intérêt  le  résultat 
des  délibérations  de  la  Porte  sur  les  affaires  de  Crète.  Les  infor- 
mations qu'Outrey  lui  a  transmises  à  la  date  du  4  septembre  ne 
répondent  pas  complètement  à  cette  attente.  Il  regrette  surtout 
l'attitude  de  la  Porte  en  ce  qui  concerne  l'enquête,  et  conserve  sa 
conviction  que  le  Gouvernement  turc  commet  une  faute  grave 
en  la  repoussant.] 

Je  vous  ai  confié  au  surplus,  il  y  a  huit  jours,  que  nous  atten- 
dions, pour  porter  un  jugement  sur  la  nouvelle  phase  où  la 
queslion  tend  à  entrer,  de  pouvoir  nous  en  rendre  compte  en 
plus  complète  connaissance  de  cause,  et  j'ajoutais  que  nous  avions 
préalablement  demandé  à  la  Russie  de  nous  faire  savoir  com- 
ment elle  envisage  elle-même  cette  situation  (*).  Ma  dépêche  à 
M.  de  Talleyrand  (^^  est  empreinte  des  sentiments  de  modération 
qui  nous  ont  inspiré  cette  démarche,  et  pleinement  conforme 
d'ailleurs  aux  vues  qui  nous  ont  dirigés  dès  le  principe.  Quelle 
a  été  en  effet  la  pensée  du  Gouvernement  de  l'Empereur  à  l'ori- 
gine des  difficultés  actuelles,  sinon  de  tempérer  l'intervention 
diplomatique  en  s'y  associant  dans  une  juste  mesure  ?  Notre  but 
est  le  même  aujourd'hui,  et,  si  nous  avons  constamment  conseillé 
à  la  Porte  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  désintéresser 
les  Puissances,  nous  avons  toujours  été  d'avis  de  ne  faire  nous- 
mêmes  que  ce  qui  était  légitime  pour  peser  sur  ces  détermina- 
tions. Lorsqu'elle  sera  plus   libre   dans  ses   appréciations,   elle 

('^  Cf.  La  Valette  à  OuLrey,  6  septembre. 
(2)    Cf.  La  Valette  à  Talleyrand,  3o  août. 
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rendra  pleine  justice  a  nos  efforts,  nous  en  avons  la  confiance, 
et  elle  reconnaîtra  la  sagesse  de  nos  avis.  Puisse-t-elle  n'avoir  pas 
à  regretter  de  ne  s'être  pas  montrée  plus  empressée  à  les  suivre  I 
Car  il  ne  faut  pas  qu'elle  se  fasse  illusion  sur  Tétat  présent  des 
choses  :  le  péril  n'est  pas  écarté.  Les  Cabinets  ne  se  tiendront 
pas  pour  satisfaits  des  concessions  incomplètes  que  vous  m'an- 
noncez. La  Russie  notamment,  malgré  ses  dispositions  plus  favo- 
rables, ne  s'en  contentera  pas.  En  ce  moment  même  elle  aug- 
mente ses  forces  navales  dans  la  Méditerranée  par  l'envoi  de  deux 
vaisseaux.  Les  résolutions  arrêtées  à  Constantinople  ne  feront  pas 
cesser  non  plus  l'agitation  suscitée  en  Grèce  par  l'affaire  de  Crète. 
Les  nouvelles  que  nous  recevons  d'Athènes  sont  au  contraire  assez 
inquiétantes  pour  la  tranquillité  de  ce  pays,  et,  si  des  troubles 
y  survenaient,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  provinces 
helléniques  de  la  Turquie  n'en  ressentiraient  pas  le  contre-coup. 


5606.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Baron  de  Talleyrand  ,  Ambas- 
sadeur A  Saint-Pétersbourg.   (Minute.  Russie,    289,  n°  59.) 

Paris,  1 3  septembre  1867. 

[A  propos  de  la  dépêche  du  Baron  de  Talleyrand  du  7  sep- 
tembre, le  Marquis  de  La  Valette  s'explique  sur  Tordre  qui 
aurait  été  adressé  à  l'Amiral  Simon  de  suspendre  le  transport  des 
familles  Cretoises  en  Grèce  ^^\] 


5G69.  Le  Marquis  de  Chàteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n°  à9.) 

Stuttgart,  i3  septembre  1867. 
(Cabinet,  i5  septembre;  Dir.  pol.,  16  septembre.) 

Rentré  à  Stuttgart  après  une  absence  autorisée  par  S.  Exe. 
M.  le  Marquis  de  Moustier,  j'ai  repris  hier  des  mains  de  M.  de 
Saint-Quentin  la  direction  de  la  Légation  de  l'Empereur. 

"^  Cf.  La  Valette  à  Outrey,  6  septembre. 
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Mon  premier  soin  a  été  de  voir  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, que  j'ai  entretenu  des  principaux  faits  survenus  en  Alle- 
magne depuis  mon  départ. 

Le  plus  important,  le  voyage  de  Leurs  Majestés  Impériales 
à  Saizbourg,  est  aussi  celui  dont  il  m'a  parlé  avec  le  plus  d'en- 
traînement. Très  sensible  à  la  considération  qui  lui  est  témoignée, 
M.  de  Varnbûler  a  été  extrêmement  flatté  de  l'accueil  que  l'Em- 
pereur et  l'Impératrice  ont  daigné  lui  faire  ^'^  et  de  l'attention 
qu'ils  ont  bien  voulu  prêter  à  ses  paroles,  w L'Empereur,  m'a  t-il 
dit,  m'a  demandé  des  explications  sur  les  traités  récents  qui  ont 
reconstitué  le  Zollverein,  et  a  paru  écouter  avec  intérêt  les  détails 
que  je  lui  ai  donnés  sur  la  situation  économique  du  Wurtemberg. 
J'ose  espérer  que  Sa  Majesté  aura  apprécié  la  valeur  des  motifs 
qui  nous  imposaient  la  loi  de  rester  dans  l'Union  douanière  avec 
la  Prusse.  Je  n'ai  pas  dissimulé  à  mon  Souverain  combien  les 
sacrifices  pour  atteindre  ce  but  étaient  grands  et  pénibles;  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  faire  connaître  au  vôtre  la  nécessité  absolue 
qui  nous  les  a  fait  accepter,  r, 

Le  Ministre  m'a  ensuite  dit  combien  le  Roi  et  la  Reine  avaient 
été  satisfaits  de  leur  visite  à  Paris  ^'^\  et  combien  en  particulier 
était  vive  et  profonde  l'impression  produite  par  l'Impératrice  sur 
la  Reine  Olga. 

[M.  de  Varnbûler,  après  avoir  fait  remarquer  le  ton  pacifique 
du  discours  du  Roi  de  Prusse  à  l'ouverture  du  Reichstag("\  a  très 
vivement  critiqué,  le  discours  du  Grand-Duc  de  Rade  (^).  11  ne  le 
juge  pas  conforme  à  l'opinion  des  habitants  du  Duché.  En  tout 
cas,  il  le  tient  pour  maladroit  et  inopportun,  et  il  croit  savoir 
qu'il  a  été  blâmé  à  Rerlin.  —  Il  est  probable  que  les  Souverains 
prussiens  et  wurtembergeois  se  rencontreront  prochainement  à 
iVlainau  sur  le  lac  de  Constance,  mais  il  n'est  pas  question 
d'une  réunion  des  Souverains  des  Etats  du  Sud  avec  le  Roi 
Guillaume  (^l] 

Le  plaisir  qu'a  causé  à  M.  de  Varnbûler  le  traitement  qu'il  a 

^')  Cf.  p.  2^11,  note  a,  et  Saint-Quentin,  5  septembre. 

(^)  Du  8  au  17  juillet. 

'^^  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  10  septembre. 

(*^  Cf.  Mosbourg,  6  septembre. 

'^)  Cf.  ci-dessus,  p.    i>57,  note  1/ 
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reçu  de  Leurs  Majestés  Impériales  à  leur  passage  en  Wurtemberg, 
et  le  désir  de  voir  écarter  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
difficultés  entre  la  France  et  la  Prusse  sont  évidemment  les  deux 
sentiments  qui  dominent  actuellement  ce  personnage  :  il  me  les 
a  exprimés  l'un  et  l'autre  à  diverses  reprises,  et  rien  ne  me  porte 
à  douter  de  leur  sincérité.  Il  y  a  trois  mois,  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Wurtemberg  n'avait  en  tête  d'autre  pensée 
que  celle  de  lier  les  destinées  de  son  pays  aux  destinées  de  la 
Prusse  :  aujourd'hui  son  langage  semble  indiquer  qu'il  s'arrê- 
terait volontiers  dans  la  voie  où  il  marchait  naguère  si  résolu- 
ment. 


5669.  Le  Marquis  de  La  Valette  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  869,  n^SB^^h) 

[Paris,]  16  septembre  1867. 

De  toutes  parts  on  nous  signale  l'activité  déployée  par  les 
Agents  du  parti  de  l'Action  dans  le  but  de  réaliser  leurs  projets 
d'agression  contre  le  Gouvernement  pontifical.  Sans  se  laisser 
décourager  par  l'insuccès  de  Terni,  ils  paraissent  sur  le  point  de 
faire  une  nouvelle  tentative.  D'après  ce  qui  me  revient,  leur  plan 
consisterait  a  faire  franchir  la  frontière  par  petits  groupes  isolés 
aux  hommes  destinés  à  composer  les  colonnes  expéditionnaires 
qui  se  formeraient  ensuite  sur  le  territoire  romain.  Cetle  ma- 
nœuvre n'aura  certainement  pas  échappé  à  la  vigilance  du  Gou- 
vernement italien.  Dans  tous  les  cas,  nous  ne  saurions  trop 
appeler  son  attention  sur  les  symptômes  qui  se  ma:nifestent  depuis 
quelque  temps  et  auxquels  le  retour  de  Garibaldi  à  Florence 
donne  un  caractère  plus  inquiétant.  Le  langage  que  vous  a  tpnu 
M.  le  Président  du  Conseil  a  toujours  été  très  explicite  à  cet 
égard,  et  nous  avons  une  entière  confiance  dans  ses  déclarations 
réitérées;  mais  le  moment  nous  semble  venu  pour  lui  d'attester 
par  ses  actes  la  fermeté  de  ses  résolutions.  Les  projets  de  Gari- 
baldi se  développent  au  grand  jour;  ses  adhérents  sont  connus; 

(')  Gelto  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie, 
p.  62,  el  dans  les  Arch.  diplom.,  iS6'],  t.  IV,  p.  i5i8. 
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tout  indique  de  leur  part  l'intention  arrêtée  de  faire  une  pro- 
chaine levée  de  boucliers.  H  doit  être  facile  au  Gouvernement 
italien  de  se  tenir  au  courant  de  leurs  pians  de  conduite  et  d'en 
empêcher  l'exécution.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  une  situation 
dont  le  Cabinet  de  Florence  connaît  mieux  que  nous  les  détails. 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  la  persuasion  que  l'Italie  saura 
remphr  tous  ses  engagements,  et  prévenir  les  graves  complica- 
tions qu'entraînerait  une  agression  qu'il  est  en  son  pouvoir  de 
déjouer. 


5660.  Lefebvre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis DE  La  Valette.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  231.) 

Berlin,  ik  septembre  1867. 
(Cabinet,  17  septembre;  Dir.  pol. ,  31  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  annonce  que  le  Ministre  de  Danemark 
a  reçu  Tavant-veille  de  Copenhague  l'ordre  de  se  déclarer  prêt 
à  négocier  avec  la  Prusse  sur  la  question  spéciale  des  garanties (^), 
et  qu'il  en  a  aussitôt  fait  part  à  M.  d'Abeken  .] 


âG90.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  369,  n°  10 U^^^.) 

Florence,  i/i  septembre  1867. 
(Cabinet,  17  septembre;  Dir.  poi.,  ai  septembre.) 

Je  n*ai  pas  manqué  d'informer  Votre  Excellence  par  le  télé- 
graphe du  revirement  qui  s'est  opéré  dans  l'opinion  du  Cabinet 
de  Florence  et  des  esprits  en  général,  au  sujet  des  intentions 
prêtées  à  Garibaldi  (^).  Son  voyage  à  Genève  avait  paru,  non 
sans  raison,  devoir  mettre  fin  aux  agitations  et  aux  inquiétudes 

^'^  Cf.  Dotézac,  26  août,  et  les  notes. 

^^)  En  tête ,  note  à  l'encre  :  w  Copiée  pour  TEmpereur.  »  —  Cette  dépêche  a 
été  partiellement  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  63, 
et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1619. 

(')  Cf.  les  télégrammes  de  La  Villestreux ,  des  8  et  9  septembre. 
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continuelles  qu'entretenaient  ses  allées  et  venues  du  côté  de  la 
Irontièie  romaine.  Les  renseignements  parvenus  au  Gouverne- 
ment présentaient  en  effet  sa  situation  et  celle  de  ses  partisans 
comme  devenant  de  jour  en  jour  plus  précaire.  M.  le  Président 
du  Conseil ,  sans  Tavoir  jamais  soupçonné  d'abandonner  ses  pro- 
jets, entrevoyait,  du  moins  pour  quelque  temps,  plus  de  calme 
et  de  sécurité  (^l  II  croyait  Garibaldi,  il  le  disait  en  tout  cas, 
parfaitement  convaincu  d'abord  de  l'insuffisance  de  ses  moyens 
d'action,  du  peu  d'appui  qu'il  avait  à  attendre  des  popula- 
tions du  Saint-Siège  et  en  particulier  du  peuple  de  Rome, 
ensuite  de  la  sévérité  des  ordres  donnés  à  l'armée  italienne,  et 
par  conséquent  de  l'inutilité  d'une  agression.  Il  n'en  était  rien. 
M.  Rattazzi  avait  compté  sans  l'entêtement,  sans  l'indomptable 
persévérance  de  Garibaldi.  Quelques  jours  s'étaient  à  peine  écou- 
lés que  déjà  le  Gouvernement  obtenait  la  certitude  du  renverse- 
ment de  ses  illusions.  L'agitateur  n'avait  point  cbangé  ses  projets. 
Sa  présence,  ses  discours  avaient  laissé  derrière  lui  parmi  ses 
affiliés  des  ferments  d'excitation  tels  qu'on  ne  pouvait  se  mé- 
prendre sur  ce  qui  s'organisait  pour  son  retour.  Aujourd'hui,  le 
langage  qu'il  a  tenu  à  Genève  ^-^  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur 
la  tentative  qu'il  prépare  et  à  laquelle  le  Gouvernement  du  Roi 
assigne  lui-même  pour  date  approximative  les  derniers  jours  de 
ce  mois.  Revenu  par  la  même  route  qu'il  avait  prise  pour  se 
rendre  en  Suisse,  Garibaldi  était  arrivé  avant-hier  à  Belgirate, 

(')  Cf.  La  Viilestreux,  3  septembre. 

(^)  Garibaldi  s'était  rendu  à  Genève  le  8  septembre  pour  présider  le  Congrès 
de  la  paix.  Le  jour  même  de  son  arrivée,  il  déclara  à  la  foule  qui  Tacclamail: 

Je  salue  les  citoyens  de  cette  cité  de  Genève  qui  ont  porté  les  premiers  coups  à  la 
Rome  papale.  Le  moment  est  venu  de  compléter  l'œuvre  de  vos  pères.  Il  y  a  dans  la 
mission  des  Italiens,  qui  ont  si  longtemps  gardé  le  monstre,  une  partie  [sic]  expiatoire. 
Notre  devoir  est  de  l'abattre,  nous  l'abattrons.  Votre  concours  sera  peut-être  néces- 
saire; j'y  compte.  (Ë.  Ollivier,  t.  IX,  p.  ôgS.) 

Le  lendemain,  dans  un  discours  prononcé  au  Congrès,  il  demanda  que  «la 
Papauté,  comme  la  plus  nuisible  des  sectes,  fût  déclarée  déchue;  que  la  re- 
ligion de  Dieu  fiit  adoptée  par  le  Congrès 5? . 

J'entends,  dit-il,  par  la  religion  de  Dieu,  la  religion  de  la  vérité  et  de  la  raison; 
remplacer  le  sacerdoce  des  révélalions  et  de  l'ignorance  par  le  sacerdoce  de  la 
science  et  de  l'intelligence;  la  démocratie  seule  peut  détruire  le  fléau  de  la  guerre. 
{Ibid.,  p.  594-595.) 

Puis,  Garibaldi  ajouta  :  «L'esclave  seul  a  le  droit  de  faire  la  guerre  au  tyran; 
c'est  le  seul  cas  dans  lequel  la  guerre  est  permise. 77  (Ibid.,  p.  Sgô.) 
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accompagné  de  cinq  de  ses  lieutenants,  parmi  lesquels  Gaïroli, 
un  de  ses  intiines.  Il  s'est  arrête  dans  la  villa  que  ce  dernier 
possède  au  bord  du  Lac  Majeur.  On  lui  suppose  Tintention  de 
repasser  par  Florence  pour  retourner  à  Sienne,  et  de  là  vers  l'un 
ou  l'autre  point  de  la  frontière.  Mais  on  est  incertain  sur  la 
route  qu'il  choisira.  M.  Rattazzi  a  envoyé  partout  l'ordre  de 
redoubler  de  surveillance,  et  j'ai  appris  ce  matin  que  déjà 
quelques  arrestations  de  volontaires  venaient  d'être  opérées  au 
moment  où  ils  tentaient  de  pénétrer  sur  le  territoire  pontifical. 
M.  le  Président  du  Conseil  m'a  semblé  très  préoccupé ,  et  il 
est  aisé  de  comprendre  que,  plus  il  voit  s'approcher  le  moment 
d'agir,  plus  il  comprend  la  responsabilité  qui  lui  reviendra  des 
événements  qui  semblent  près  de  s'accomplir.  Décidé  à  remplir 
fidèlement  les  engagements  du  Gouvernement  du  Roi,  ne  vou- 
lant point  devoir  Rome  à  Garibaldi ,  sentant  quels  embarras  et 
quelles  dépenses  ce  dernier  occasionne  perpétuellement  à  l'Italie  , 
il  est,  je  le  crois,  fermement  décidé  à  sévir;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  ne  peut  méconnaître  le  prestige  qu'exercent  encore  sur  une 
grande  partie  du  pays  le  nom  et  le  passé  de  Garibaldi.  Il  redoute 
l'émotion  inévitable  de  la  nouvelle  d'un  second  Aspromonte,  et 
surtout  l'effet  que,  dans  ces  conditions,  la  mort  de  l'aventurier 
produirait  sur  la  population.  M.  Rattazzi  n'ignore  pas  que,  dans 
un  cas  semblable,  sa  position  comme  Président  du  Conseil 
pourrait  être  fort  ébranlée,  qu'il  risquera it*de  perdre  complète- 
ment l'appui  des  membres  de  l'Opposition  sur  lesquels  il  croit 
pouvoir  compter  aujourd'hui,  et  qu'il  serait,  dès  lors,  exposé  à 
devoir  abandonner,  comme  en  1862,  la  direction  du  Gouverne- 
ment. Dans  cette  alternative,  il  me  semble  facile  de  démêler  la 
pensée  et  les  espérances  secrètes  de  M.  Rattazzi.  Elles  ressortent 
suffisamment,  d'ailleurs,  de  son  attitude  et  du  sens  de  son  lan- 
gage. Placé  entre  son  devoir,  ses  aspirations  et  son  désir  de 
garder  le  pouvoir,  il  remplira  sans  doute  strictement  ses  engage- 
nients;  il  serait  même  heureux  d'une  circonstance  qui  donnerait 
les  moyens  d'en  finir  avec  Garibaldi.  Mais  je  suis  fondé  à  croire 
que  cette  occasion,  s'il  l'appelle  de  tous  ses  vœux  sur  un  point 
quelconque  du  territoire  pontifical,  il  espère  l'éviter  sur  les  fron- 
tières mêmes.  Une  collision  entre  les  troupes  italiennes  et  Gari- 
baldi,  et  dont  le  dénouement  serait  fatal  à  celui-ci,  pourrait 
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avoir  pour  résultat  de  lui  rendre  une  partie  de  la  popularité 
qu'il  a  perdue,  de  grouper  autour  de  lui  de  nouvelles  sympa- 
thies, ou  d  exciter  des  vengeances  dont  le  but  serait  nécessaire- 
ment d'enlever  à  M.  Rattazzi  Tinfluence  qu'il  a  encore  sur  les 
affaires  du  Royaume.  Dans  les  Etats  du  Saint-Siège,  au  contraire, 
un  semblable  événement  ne  pourrait  donner  lieu  aux  attaques  et 
aux  récriminations  d'aucun  parti,  et  devrait,  selon  toute  appa- 
rence et  quelles  qu'en  fussent  les  suites,  consolider  la  position 
du  Président  du  Conseil. 

Telles  sont,  en  ce  moment,  les  appréciations  que  j'entends 
formuler  autour  de  moi.  J'ai  tout  lieu  de  les  croire  exactes,  et 
elles  me  paraissent  résumer,  de  ce  côté,  les  préoccupations  du 
Cabinet  de  Florence. 

P.-S.  —  J'apprends  à  l'instant  que  Garibaldi  a  adressé  aux 
habitants  de  Relgirate  quelques  paroles  «fsur  la  nécessité  pour 
l'Italie  d'avoir  Rome,  sa  capitale  naturelle tî.  Il  serait  attendu  ce 
soir  à  Florence. 

M.  Rattazzi  et  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  se  rendent 
aujourd'hui  à  Milan  pour  assister  à  la  cérémonie  solennelle  de 
l'inauguration  de  la  galerie  Victor-Emmanuel  qui  aura  lieu 
demain.  J'envoie  à  Votre  Excellence  le  communiqué  ci-joint,  pu- 
blie' par  Vltalie  et  qui  renferme  le  programme  de  la  cérémonie. 


5091.  Le  Raron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  i5  septembre  1867,  i''i5  soir. 
(Reçu  à  7''  1/4  soir.) 

Garibaldi,  qui  était  hier  à  Relgirate  et  était  attendu  à  Flo- 
rence (^\  a  télégraphié  ce  matin  à  son  fils  de  \enir  le  retrouver  à 
Genestrelle,  près  de  Voghera,  où  il  compterait  rester  quelques 
jours.  Il  serait  à  Arezzo  vers  le  28  du  mois.  M.  Rattazzi,  avant  de 
partir  pour  Milan  d'où  il  reviendra  demain,  a  fait  venir  les  Pré- 
fets de  Pérouse  et  d'autres  villes  frontières,  pour  leur  donner  les 
instructions  les  plus  sévères  et  les  plus  précises. 

^')  Cf.  La  Villestreux,  tk  septembre. 
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5699.  Armand,  Chargé  d'Affaires  X  Rome,  au  Marquis  de  La  Va- 
lette. (Orig.  États  Romains,  io36,  n°  95.) 

Rome,  i5  septembre  1867. 
(Cabinet,  19  septembre;  Dir.  pol.,  ai  septembre.) 

[Armand  accuse  réception  au  Marquis  de  La  Valette  de  sa  dé- 
pêche relative  à  l'oiganisation  de  la  Légion  romaine ^^\  —  Il  lui 
signale  le  désarroi  et  le  désaccord  des  deux  associations  secrètes 
qui  mènent  la  lutte  contre  le  Gouvernement  romain ,  la  Junte 
nationale  et  le  Comité  national,  et  qui  tiendraient  à  ce  que  ces 
associations  ne  seraient  plus  soutenues  par  Rattazzi  et  n'auraient 
plus  la  confiance  de  Garibaldi.] 

Tandis  qu'ici  les  adversaires  du  Saint-Siège  délibèrent  entre 
eux,  d'autres  plus  décidés,  au  delà  des  frontières,  préparent  l'ac- 
tion. Une  lettre  arrivée  avant-hier  aurait  annoncé  au  parti  la  très 
prochaine  entrée  des  révolutionnaires  italiens  sur  le  Territoire 
pontifical.  Cette  nouvelle,  qui  avait  cesse'  d'être  prévue,  a  déve- 
loppé de  l'émotion  à  Rome,  ou  plutôt  une  attente  qui  ne  va  chez 
personne,  que  je  sache,  jusqu'à  croire  au  succès  d'une  entreprise 
aussi  téméraire.  Les  partisans  de  Garibaldi  se  flattent  cependant 
que  Viterbe  pourra  se  soulever,  parce  qu'ils  croient  que  l'ordre  a 
été  donné  aux  troupes  pontificales  de  se  replier  sur  la  capitale 
pour  ne  point  se  laisser  diviser  par  l'ennemi.  Le  Gouvernement 
romain  est  très  déterminé  à  ne  point  dégarnir  Rome  de  ses 
meilleurs  corps,  mais  non  point  à  pousser  le  système  de  la  con- 
centration aussi  loin  que  l'espèrent  les  amis  de  Garibaldi. 

Dans  leur  inde'cision,  les  libéraux  sont  cependant  résolus  à  ne 
seconder  nullement  l'agression  du  grand  agitateur  italien.  Ils 
vont  jusqu'à  craindre,  tant  ils  sont  opposés  aux  attaques  à  main 
armée,  que  Garibaldi  ne  trouve  dans  la  lutte  une  mort  qui  ferait 
de  lui  un  martyr  et  pourrait  inspirer  à  un  nombre  alors  plus 
sérieux  de  patriotes  le  désir  de  le  venger. 

[Armand  termine  par  quelques  mots  sur  le  parti  des  Unitaires, 
«qui  continuent  à  laisser  croire  par  leur  silence  qu'ils  ont  perdu, 
au  moins  pour  le  moment,  l'espoir  de  faire  des  prosélytes w.] 

(^)  Il  s'agit  d'une  dépêche  du  6  septembre,  anaiogue  à  celle  que  La  Valette 
avait  adressée  à  La  Villestreus. 

ORIG.   DIPL.   —  XVIII. 
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5693.  Le  Marquis  de  La  Valette  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  X 
Rome.  (Minute.  États  Romains,  io36,  n°  3â.) 

[Paris,]  i6  septembre  1867. 

Dans  une  de  vos  dernières  dépêches  ^^\  vous  m'entretenez  des 
inquiétudes  que  les  manœuvres  persistantes  du  parti  de  TAction 
causent  au  Gouvernement  pontifical.  Il  résulte  également  de 
toutes  les  informations  (^)  qui  nous  parviennent  que  Garibaldi 
n'aurait  pas  renoncé  à  ses  projets,  comme  on  se  plaisait  à  le 
croire.  Je  n'ai  pas  manqué  de  tenir  le  Nonce  du  Saint-Siège  au 
courant  des  renseignements  qui  nous  étaient  adressés,  et  j'ai 
écrit  \e  iU  h  notre  Chargé  d'Affaires  à  Florence  pour  lui  faire 
part  de  nouveau  de  nos  préoccupations,  en  l'invitant  à  signaler 
au  Gouvernement  italien  cette  recrudescence  d'agitation.  Nous 
avons  la  confiance  que  le  Cabinet  de  Florence  ne  se  départira  pas 
de  la  surveillance  qu'il  a  exercée  jusqu'à  ce  jour  sur  les  points 
menacés.  J'apprends  au  surplus  par  un  télégramme  de  M.  de  La 
Villestreux  que  M.  Raltazzi  a  appelé  auprès  de  lui  les  Préfets  de 
Pérouse  et  de  plusieurs  autres  villes  frontières,  et  qu'il  leur  a 
donné  les  instructions  les  plus  sévères  et  les  plus  précises.  Le 
Gouvernement  romain,  en  ce  qui  le  concerne,  ne  doit  point  se 
relâcher  de  sa  vigilance.  Ce  n'est  qu'en  se  montrant  instruit  des 
mouvements  de  ses  adversaires  et  prêt  à  les  combattre  qu'il  peut 
se  flatler  de  réussir  à  déjouer  leurs  efforts.  J'ai  vu  avec  satisfac- 
tion, par  votre  rapport  n°  92  ^^\  que  le  Cardinal  Secrétaire  d'État 


(^)  Cf.  Armand  à  Moustier,  i3  août,  n"  83. 

(2)  Cf.,  en  dernier  lieu,  La  Villestreux,  télégramme,  i5  septembre. 

(3)  La  dépêche  n°  92  est  du  8  septembre.  Le  passage  auquel  le  Ministre  fait 
allusion  est  le  suivant  ; 

Le  départ  de  Garibaldi  pour  Genève  a  permis  de  supposer  avec  assez  de  fondement 
qu'il  renonçait  à  ses  projets  d'agression  contre  Rome.  L'armée  pontificale  en  éprouvait 
une  sorte  de  déception.  Quant  au  Cardinal  Secrétaire  d'Etat,  plus  prévoyant  que  le 
vulgaire,  il  m'avait  spontanément  manifesté  l'intention  de  ne  point  se  départir  des 
mesures  de  précaution  qu'il  a  recommandées  aux  chefs  de  l'armée.  La  prudence  de 
celle  résolution  n'a  pas  tardé  à  être  démontrée  par  les  nouvelles  d'hier.  M.  le  Baron 
de  La  Villestreux  m'annonce  en  effet  par  le  télégraphe  que,  malgré  toutes  les  appa- 
rences, une  invasion  du  territoire  romain  pourrait  être  imminente.  Je  vais  sans  retard 
en  donner  avis  au  Cardinal  Secrétaire  d'Etat.  (  États  Romains ,  io36.) 
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avait  le  sentiment  de  cette  situation,  et  qu'il  n'était  point  enclin 
à  se  laisser  aller  à  une  fausse  sécurité. 

Pendant  que  le  Gouvernement  italien  se  charge,  conformément 
à  ses  engagements,  de  protéger  la  frontière,  il  faut  que  le  Gou- 
vernement pontifical,  de  son  côté,  soit  en  mesure  de  réprimer 
les  troubles  qui  éclateraient  sur  son  propre  territoire.  Nous  avons 
la  persuasion  qu'il  ne  négligera  rien  pour  faire  face  à  l'éventua- 
lité d'un  mouvement  intérieur  que  ses  ennemis  s'efforceront  sans 
doute  de  provoquer. 


5694.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  à  Londres,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Angleterre,  7^1,  n*'  190^^1) 

Londres,  16  septembre  1867. 
(Cabinet,  17  septembre;  Dir.  pol.,  21  septembre.) 

[La  première  partie  de  la  dépêche  est  relative  à  un  échange  de 
vues  entre  le  Baron  Baude  et  Lord  Stanley  sur  les  affaires  de  Ser- 
bie, et  au  désir  exprimé  par  Lord  Stanley  de  rétablir,  à  propos 
de  ces  affaires,  comme  à  propos  de  l'ensemble  de  la  politique 
orientale,  une  entente  complète  entre  les  deux  Gouvernements.] 

Le  travail  auquel  la  Russie  se  livre  sur  les  populations  slaves 
de  l'Empire  d'Autriche  n'échappe  pas  plus  à  l'attention  du  Ca- 
binet de  Londres  que  l'agitation  qu'elle  fomente  parmi  les  Slaves 
de  la  Turquie,  et  il  est  disposé  à  y  voir  une  similitude  de  faits 
et  une  solidarité  d'intérêts  qui  se  recommandent  à  la  vigilance  de 
tous  les  Gouvernements  intéressés  à  empêcher  l'anarchie  de  s'éta- 
blir des  rives  de  l'Adriatique  à  celles  cfe  TArchipel  et  de  la  Mer 
Noire. 

D'après  les  nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  Saint-Pétersbourg, 
Lord  Stanley  croyait  savoir  que  le  Gouvernement  russe  avait 
renoncé  à  insister  sur  l'annexion  de  Candie  au  Royaume  de  Grèce 
et  serait  disposé  à  se  départir  de  ses  demandes  primitives,  au 
moins  dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  grave.  Fuad  Pacha  aurait 
trouvé,  pendant  sa  mission  en  Crimée,  l'Empereur  Alexandre 
beaucoup  plus  conciliant  que  le  langage  du  Général  Ignatieff  et 


(')  En  tête,  note  à  Tencre  :  rrCopiée  pour  TEmpereur.w 
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du  Prince  Gortchakoff  ne  le  lui  faisaient  supposer  (*\  el  ce  serait 
en  parlie  à  ce  voyage  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Tur- 
quie qu'on  pourrait  attribuer  les  tendances  plus  modérées  mani- 
festées en  dernier  lieu.  L'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Pé- 
tersbourg n'en  constate  pas  moins  une  grande  ardeur  de  l'opinion 
publique  en  Russie,  en  ce  qui  touche  la  question  d'Orient,  et  il 
estime  que  les  Conseillers  de  l'Empereur  Alexandre  dépassent  de 
beaucoup  les  sentiments  dont  Sa  Majesté  est  animée  à  cet  égard. 


5695.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  a  Constantinople,  au  Marquis 
DE  La  Valette.  (Orig.  Turquie,  872,  n**  176.) 

Thérapia,  17  septembre  1867. 
(Cabinet,  a6  septembre;  Dir.  poi. ,  28  septembre.) 

[Outrey  envoie  au  Marquis  de  La  Valette  la  notification  du 
Gouvernement  ottoman  au  sujet  de  l'amnistie  en  Crète  et  de 
Tordre  donné  à  ses  troupes  de  ne  faire  aucune  opération  mililaire 
pendant  un  mois  et  demi^^l  La  Porte  est  convaincue  qu'elle  a 
entièrement  répondu  au  vœu  des  Puissances.  Pour  se  conformer 
à  ses  instructions,  Outrey  a  de'claré  aux  Ministres  du  Sultan  qu'il 
y  avait  beaucoup  plus  à  faire.  Mais  il  n'a  pu  triompher  de  leur 
résistance  contre  toute  enquête. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  dépêche,  Outrey  signale  le  retour 
du  Général  Ignatieff  de  Crimée  ^^\  et  l'entretien  qu'a  eu  ce  dernier 
avecFuad  Pacha.  Le  Général  n'a  rien  apporté  de  nouveau  au  sujet 
de  l'enquête ,  et ,  à  une  qîlestion  de  Fuad  Pacha  sur  ses  instructions , 
ii  a  répondu  qu'elles  étaient  en  ce  moment  l'objet  d'un  échange  de 
vues  entre  les  différents  Cabinets.] 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  à  Londres  mande  par  le  télé- 
graphe que  Lord  Stanley  a  tout  lieu  de  croire  que  les  Puissances, 
et  la  France  en  particulier,  n'étaient  nullement  disposées  à  pousser 

(^)  Cf.  Outrey,  28  août,  et  Taileyrand,  1"  septembre. 

(^)  La  première  partie  de  la  dépêche  (ainsi  que  ia  notification  de  la  Porte) 
a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaire  de  Crète,  à  la  date  du 
7  septembre,  p.  iA3  et  iMi,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1676. 

(3)  Cf.  Outrey,  11  septembre,  n°  172. 
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les  choses  plus  ioin  en  ce  qui  concerne  la  Crète,  et  Ton  se  réjouit 
grandement  à  la  Porte  de  ce  que  Ton  considère  comme  une  modi- 
fication et  un  retour  à  une  politique  plus  impartiale  et  plus  équi- 
table à  son  égard.  Une  pareille  conviction  n'est  certainement  pas 
faite  pour  modifier  Pattitude  de  la  Porte  au  sujet  de  Tenquéte. 
[En  terminant,  Outrey  donne  quelques  détails  sur  un  projet 
d'organisation  administrative  de  la  Crète  qui  serait  préparé  par 
la  Porte.] 


5696.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Télégr.  Déchiffrement. 
Italie,  369.) 

Florence,  18  septembre  1867,  a^'iô  soir. 

Garibaldi  est  arrivé  à  Florence  hier  soir. 


569  9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  La  Valette.  (Orig.  Italie,  869,  n°  106(^).) 

Florence,  18  septembre  1867. 
(Cabinet,  21  septembre;  Dir.  pol. ,  a 3  septembre.) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  ik  de  ce  mois  sous  le  n"  85.  J'en  ai  pris  texte 
immédiatement  pour  revenir  auprès  de  M.  le  Président  du  Conseil 
sur  la  gravité  de  la  situation,  et  sur  l'importance  de  surveiller 
avec  plus  de  vigilance  que  jamais  la  conduite  des  agents  du  parti 
de  l'Action.  J'ai  insisté  sur  les  complications  qu'entraînerait  néces- 
sairement une  agression  contre  le  Saint-Siège,  et  lui  ai  fait  con- 
naître la  conviction  du  Gouvernement  de  l'Empereur  de  le  voir 
remplir  tous  ses  engagements. 

M.  Rattazzi  s'est  montré  de  nouveau  très  catégorique  dans  ses 
déclarations,  et  m'a  paru  pressé  d'en  finir  avec  un  étal  de  choses 
qui  agite  le  pays,  jette  partout  l'inquiétude,  et  obère  inutilement 

<*)  Cf.  Doc.diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  64-65,  el  Arch.  diplom. ,  1867, 
t.  IV,  p.  i5'io. 
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ies  finances  de  i'Italie.  En  un  mot,  il  m'a  renouvelé  de  la  façon  la 
plus  formelle  les  assurances  que  j'ai  déjà  été  plusieurs  fois  dans 
Toccasion  de  transmettre  au  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Votre  Excellence  sait  par  mon  télégramme  de  ce  matin  l'arrivée 
de  Garibaldi  à  Florence.  Ce  soir,  les  journaux  la  Réforme  et  Yltalie 
contiennent  deux  documents  que  j'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint 
a  Votre  Excellence  et  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  sem- 
blent indiquer  de  plus  en  plus  l'imminence  d'un  mouvement. 
Le  premier  est  un  appel  de  la  Junte  romaine  aux  patriotes  italiens 
pour  les  inviter  à  seconder  de  leurs  bras  et  de  leur  argent  la  ten- 
tative qui  se  prépare  contre  Rome.  Le  second  est  une  réponse  de 
Garibaldi,  datée  de  Genestrelle,  du  i6  de  ce  mois.  Il  y  engage 
ouvertement  les  Romains  à  se  soulever,  et  leur  promet  wplus 
qu'il  ne  leur  faudra  d'Italiens  pour  les  soutenir  (^^t). 

Le  Gouvernement  italien  paraît  déployer  une  grande  activité 
pour  arriver  à  empêcher  les  volontaires  garibaldiens  de  franchir 
la  frontière  et  d'introduire  des  armes  et  munitions  sur  l'Etat 
romain.  Il  a  dirigé  sur  Orvieto  l'infanterie  et  la  cavalerie  qui 
étaient  restées  à  Sienne;  de  tous  côtés  il  concentre  des  troupes 
vers  les  localités  qui  semblent  destinées  par  leur  position  à  servir 
de  passage  soit  à  des  groupes  isolés,  soit  à  des  bandes  plus  nom- 
breuses. 

M.  Rattazzi  ne  pense  pas  que  celte  surveillance  ait  pu  être 
trompée  sur  beaucoup  de  points;  selon  lui,  le  nombre  des  hommes 
qui  auraient  réussi  à  pénétrer  sur  le  territoire  pontifical  serait 
fort  restreint,  et  les  nouvelles  données  à  cet  égard  par  les  jour- 
naux avancés  très  exagérées.  Il  présente  toujours  Garibaldi  comme 
très  peu  confiant  dans  la  réussite  de  ses  plans,  et  forcé  d'agir  par 
ses  engagements. 

J'envoie  également  ci-annexé  à  Votre  Excellence  un  discours 
publié  par  Vltalie  et  que  Garibaldi  aurait  prononcé,  il  y  a  quelques 
jours,  à  Belgirate.  Il  dépasse  en  violences  et  en  grossièretés  toutes 
ses  précédents  harangues  (^l 


^^)  Les  deux  documenls  sont  joints. 

'"'  .le  ne  suis  pas  orateur,  avait  déclare  Garibaldi,  mais  je  dirai  franchement  ce  que 
e  pense,  L'Italie,  qui  doit  se  tenir  à  côté  des  premières  nations  civilisées  du  monde, 
ne  s'y  trouve  malheureusement  pas,  à  cause  de  cette  race  noire  qui,  depuis  tant  de 
siècles,  —  je  ne  saurais  en  ce  moment  en  préciser  le  nombre,    —   la  tient  honteuse- 
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ôeVS.  Le  Marquis  de  Moustier  (^)  X  Outrey,  Chargé  d'Affaires  à 
CoNSTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  872,  n°  157.) 

Paris,  19  (ou  ao)  septembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  accuse  réception  à  Outrey  de  ses 
dépêches  du  1 1  septembre  (^l  11  approuve  les  mesures  prises  par 
la  Porte  pour  mettre  un  terme  à  Teffusion  du  sang.  Mais  d'autres 
mesures  auraient  été  nécessaires  sur  lesquelles  il  est  impossible 
de  rien  obtenir  de  précis  de  Fuad  Pacha  ou  de  son  Ambassadeur 
à  Paris.  Tout  ce  qu'on  sait,  c'est  que  Tidée  de  Tenquête  est  défi- 
nitivement repoussée.  11  ne  reste  plus  à  la  France  qu'à  souhaiter 
que  la  Porte  n'ait  pas  à  s'en  repentir. 

Le  Marquis  de  Moustier  envoie  à  Outrey,  pour  son  information 
personnelle,  copie  de  la  de'pêche  de  Talleyrand  du  7  septembre.] 


5G99.  Lefervre  de  Béhaine,  Chargé  d'Affaires  à   Berlin,    au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  235.) 

Berlin,  19  septembre  1867. 
(Cabinet,  21  septembre-,  Dir.  pol. ,  28  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  envoie  au  Marquis  de  Moustier  le  texte 
du  projet  d'adresse  rédigé  par  le  parti  national  libéral  (^).  Le  pas- 
sage principal  en  est  le  suivant  :  ] 

ffll  ne  s'agit  pas  seulement  d'assurer  au  peuple  par  une  sage 
législation  les  bienfaits  d'une  communauté  puissante  d'Etats;  la 


ment  opprimée.  Il  faut  aller  à  Rome  dénicher  cette  couvée  de  vipères,  en  faire  le 
lavage,  la  lessive,  et  eflacer  cette  tache  noire. 

Oui,  croyez-moi,  il  faut  en  faire  la  lessive,  le  nettoyage;  car,  sans  cela,  la  nation 
ne  se  constituera  jamais.  Si  notre  Italie  ne  se  trouve  pas  placée  au  rang  qui  lui  ap- 
partient, nous  le  devons  à  cette  race  noire,  plus  funeste  que  le  choléra  morbus.  Donc, 
il  faut  aller  à  Rome.  (  Une  vota:  :  Avec  vous.  Général!)  Je  suis  vieux;  je  viendrai  peut- 
être  derrière  vous;  mais  j*espere  m'y  trouver  aussi.  Oui,  je  vous  le  répète,  il  faut  aller 
à  Rome,  et  ce  sera  un  honneur  pour  tous  ceux  qui  prendront  part  à  cette  expédition. 

(*)  Il  venait  de  reprendre  ses  fonctions,  rentrant  de  congé  (cf.  ci-dessus, 
p.  227,  note  1). 

(2)  N°*  172  et  173. 

'■'•^  En  réponse  au  discours  de  Guillaume  I".  —  Cf.  ci- dessus,  p.  288. 


312  19  SEPTEMBRE  1867. 

grande  œuvre  ne  sera  achevée  qu'après  que  les  membres  encore 
séparés  de  nous  seront  réunis  à  nous  par  une  Constitution. 

ffNous  saluons  avec  joie  toute  mesure  qui,  comme  la  proposi- 
tion que  nous  a  annoncée  Votre  Majesté  concernant  la  reconstitu- 
tion du  Zollverein,  tend  à  nous  rapprocher  de  ce  but  de  plus  en 
plus  désire'. 

ffNous  sommes  du  reste  bien  persuadés  que  notre  rapproche- 
ment avec  les  Etats  du  Sud  ne  peut  être  atteint  que  par  les  efforts 
volontaires  et  amicaux  des  deux  parties.  Confiants  dans  le  patrio- 
tisme des  Allemands  de  ce  côté  du  Mein,  patriotisme  qui  a 
produit  une  vive  impression  dans  les  Etats  du  Sud,  pénétrés  de 
l'irrésistible  puissance  des  aspirations  nationales  et  de  l'utilité'  de 
la  fusion  des  intérêts  moraux  et  matériels,  nous  attendons  l'avenir 
avec  une  pleine  confiance. 

wNous  ne  craignons  pas  que  d'autres  nations  qui  sont  arrivées 
déjà  à  leur  unité  nous  contestent  le  droit  de  jouir  d'une  existence 
nationale. 

crLes  expériences  du  passé  ont  appris  aux  peuples  qu'ils  ont 
les  mêmes  droits,  et  que  la  prospérité  des  uns  est  profitable  aux 
autres. 

ffLe  peuple  allemand,  désireux  de  vivre  en  paix  avec  les  autres 
peuples,  ne  souhaite  qu'une  chose,  être  libre  et  indépendant  de 
régler  ses  affaires,  et  il  est  résolu  à  maintenir  de  la  façon  la  plus 
effective  ce  droit  incontestable.  71 

[Lefebvre  de  Béhaine  signale  le  contraste  entre  la  modération 
de  ce  projet  d'adresse  et  le  ton  du  projet  d'adresse  soumis  à  la 
Seconde  Chambre  de  Carlsruhe^^^,  de  même  que  le  discours  du 
Roi  de  Prusse  était  infiniment  plus  réservé  que  celui  du  Grand- 
Duc  de  Bade(^).  Il  y  voit  une  nouvelle  preuve  de  la  discipline  à 
laquelle  le  Comte  de  Bismarck  a  su  soumettre  le  Parlement.] 

Certaines  phrases  de  la  circulaire  que  le  Comte  de  Bismarck 
a  adressée  aux  Agents  du  Roi,  sous  la  date  du  7  de, ce  mois,  et 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  une  traduction (^^, 
semblent  avoir  inspiré  les  rédacteurs  du  projet  d'adresse;  il  y  a 

(')  Cf.,  ci-après,  Mosboiirg,  19  septembre. 
(^)  Cf.  Mosbour{![,  6  septembre. 

(3'  La  traduction  ne  ligure  pas  dans  la  correspondance.  —  Cf.  ci-dessus, 
p.  292 ,  note  2. 
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entre  les  deux  documents  une  similitude  d'arguments  et  même 
d'expressions  qui  nV'chappera  pas  à  Votre  Excellence. 


d6SO.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Garlsruhe,  au  Marquis 
deMoustier.  (Orig.  Bade,  /ly,  n*'  36.) 

Bade,  19  septembre  1867. 
(Cabinet,  20  septembre;  Dir.  pol.,  26  septembre.) 

L'adresse  de  la  Seconde  Chambre  badoise,  en  réponse  au 
discours  du  Grand-Duc  (^\  a  été  discutée  et  votée  dans  la  séance 
du  16.  Ainsi  quil  était  permis  de  le  prévoir,  cette  adresse  laisse 
loin  derrière  elle,  comme  manifestation  politique,  et  le  langage 
du  Souverain  et  la  rédaction  de  l'adresse  de  la  Première  Chambre. 
Les  aspirations  vers  l'unification  allemande  s'y  retrouvent  à 
chaque  ligne;  les  regrets  profonds  de  ce  que  les  événements  de 
l'année  dernière  n'ont  pas  amené  la  formation  d'une  Grande 
Allemagne  y  sont  nettement  formulés,  aussi  bien  que  l'espérance 
de  voir  la  pression  de  la  volonté  générale  vaincre  les  résistances 
intérieures  et  extérieures  qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  l'unité 
germanique.  L'union  nationale  avec  la  Confédération  du  Nord 
n'est,  pour  ainsi  dire,  acceptée  et  recommandée  que  comme  un 
moyen  transitoire  et  un  expédient  propre  à  préparer  les  destinées 
futures  de  la  patrie  allemande.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'adresse 
de  la  Seconde  Chambre  approuve  l'alliance  militaire  et  commer- 
ciale conclue  par  les  Etats  du  Sud  avec  la  Confédération  du  Nord, 
et  promet  son  concours  au  Gouvernement,  en  se  soumettant 
d'avance  aux  sacrifices  qu'il  réclame. 

La  discussion  de  cette  adresse  n'a  fait  qu'en  accentuer  encore 
les  arguments  et  les  conclusions.  A  part  quelques  essais  d'une 
faible  et  timide  opposition,  tous  les  discours  auxquels  elle  a 
donné  lieu  ont  reproduit  et  développé  les  mêmes  tendances.  Le 
Gouvernement  en  a  donné  l'exemple,  et  M.  de  Freydorf,  dans  un 
discours  oii  il  a  rappelé  les  événements  qui  ont  amené  l'unité 
italienne,  s'est  servi  de  ces  analogies  pour  constater  le  droit  de 
l'Allemagne  à  poursuivre  l'œuvre  de  son  unification. 

^')  Cf.  Mosbourg,  6  septembre. 
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L'adresse ,  après  le  rejet  ou  le  retrait  de  quelques  amendements 
de  détail,  a  été  votée  à  l'unanimité  moins  cinq  voix. 

On  savait  depuis  longtemps  que,  parmi  les  États  du  Sud,  le 
Grand-Duché  de  Bade  était  de  beaucoup  en  avant  dans  la  voie 
des  rapprochements  avec  la  Confédération  du  Nord.  Mais  ce  début 
des  délibérations  des  Chambres  donne  à  Tattitude  de  ce  pays  en 
Allemagne  un  caractère  nouveau  et  fortement  dessiné.  Il  semble 
en  effet  que,  dans  cette  manifestation  éclatante  d'une  entente  par- 
faite entre  le  Prince,  son  Gouvernement  et  la  Représentation  du 
pays,  proclamant  les  mêmes  tendances,  désignant  le  même  but, 
admettant  des  moyens  identiques  pour  y  parvenir,  il  faut  voir  la 
mise  en  pratique  d'un  système  dont  l'application  ne  se  renferme 
pas  dans  les  limites  étroites  du  Grand-Duché.  Le  Gouvernement 
badois  se  met  ouvertement  et  nettement  à  la  tête  d'un  mouvement 
des  Etats  du  Sud  vers  la  Confédération  du  Nord ,  ou  pour  mieux 
dire  vers  la  Prusse.  Il  paraît  vouloir  offrir  aux  Etats  voisins  un 
exemple  à  suivre,  un  acte  de  patriotisme  à  imiter.  Faut-il  voir, 
dans  l'adoption  de  cette  politique,  le  fruit  d'une  résolution  spon- 
tanée ?  Doit-on  y  chercher  des  inspirations  extérieures  et  un  mot 
d'ordre  venu  de  Berlin?  J'entends  autour  de  moi  des  versions  dif- 
férentes à  cet  égard. 

[Certaines  gens  affirment  que  la  Prusse  est  contrariée  de  l'ar- 
deur avec  laquelle  le  Gouvernement  badois  se  jette  dans  ses  bras. 
Dautres  au  contraire  assurent  que  la  Prusse  encourage  secrète- 
ment ses'  manifestations  bruyantes.  Sa  tactique  serait  de  paraître 
étrangère  aux  mouvements  d'opinion  en  sa  faveur,  mais  de  les 
tenir  en  éveil  jusqu'au  jour  où  elle  invoquera  devant  l'Europe  la 
force  invincible  de  leur  pression.  L'attitude  du  Grand-Duc  ren- 
drait cette  dernière  hypothèse  vraisemblable.  Un  fait  incontestable 
est  la  part  que  prend  la  Prusse  à  l'assimilation  de  l'armée  badoise 
à  la  sienne  propre.  —  Le  Roi  de  Prusse  vient  d'arriver  à  Bade.] 

P.'S,  —  Je  reçois  la  confirmation  d'un  fait  que  les  journaux 
avaient  annoncé  ces  jours  derniers,  et  qui  offre  un  symptôme 
frappant  de  la  situation  de  ce  pays  vis-à-vis  de  la  Prusse  :  le  Roi 
Guillaume  se  rend  après-demain  à  Carlsruhe  pour  y  passer  en 
revue  les  troupes  badoises,  et  pendant  deux  jours  des  manœuvres 
se  feront  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté.  L'une  d'elles  consistera  dans 
l'attaque  et  la  prise  de  la  place  de  Rastadt. 
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5681.  Dieudé-Defly,  Consul  général  à  Milan,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Italie,  Milan,  5,  n°  302.) 

Milan,  19  septembre  1867. 
(Cabinet,  22  septembre;  Dir.  pol.,  28  septembre.) 

[Dieudé-Defly  envoie  au  Marquis  de  Moustier  des  renseigne- 
ments sur  les  projets  de  Garibaidi,  qui  établissent  que  sa  tenta- 
tive est  imminente.  Il  indique  la  publication  dans  le  journal  la 
Riforma,  le  7  et  le  16  septembre,  d'un  appel  de  la  Junte  romaine 
aux  patriotes  italiens  pour  les  inviter  à  Tinsurrection ,  et  de  la 
réponse  de  Garibaidi  qui  serait  prêt  à  donner  le  signal (^);  des 
révolutionnaires  français  et  allemands  auraient  promis,  à  Genève, 
leur  concours  k  Garibaidi.] 

Je  ne  puis  croire  que  Garibaidi  prenne  encore  au  sérieux  ces 
belles  promesses  presque  toujours  sans  résultat.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  a  quitté  Genève  pour  Belgirate  (Lac  Majeur)  d'abord,  puis 
pour  San-Fiorano,  et  est  arrivé  à  Florence  le  17  au  soir.  Les 
informations  sur  lesquelles  je  m'appuie  pour  donner  ces  détails  à 
Votre  Excellence  me  le  représentent  comme  parfaitement  décidé  à 
marcher  en  avant,  malgré  le  Gouvernement  italien,  qui  ne  pourra 
rien  empêcher,  selon  le  parti  avancé.  Le  28  de  ce  mois  serait  le 
jour  fixé  pour  l'insurrection  de  la  ville  de  Rome,  et,  dès  les  pre- 
mières nouvelles  du  mouvement,  les  colonnes  garibaldiennes  de 
Haug  et  de  Menotti  franchiraient  la  frontière  pontificale  du  Midi; 
les  Garibaldiens  croient  que  la  rupture  du  cordon  militaire  italien 
ne  se  fera  pas  sans  éprouver  une  légère  résistance,  mais  ils  ne 
pensent  pas  que  la  lutte  soit  sérieuse;  ils  comptent  pour  cela  sur 
le  me'contentement ,  peul-être  un  peu  exagéré  à  dessein,  de  l'élé- 
ment piémontais  de  l'armée ,  qui  serait  selon  eux  très  content  que 
la  capitale  ne  restât  pas  à  Florence,  puis  sur  le  concours  des  popu- 
lations de  rOmbrie  et  des  Marches,  intéressées  à  supprimer  les 
entraves  de  la  douane  entre  elles  et  Rome  avec  qui  elles  ont  toutes 
leurs  relations  d'affaires,  enfin  sur  l'opinion  publique,  qui  ne  lui 
serait  plus  hostile  comme  en  1862,  et  qui  se  laisserait  facilement 
entraîner,  maintenant  qu'elle  n'aurait  plus  peur  d'une  lutte  avec 

'■'  Cf.  La  Villeslreux,  18  septembre. 
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la  France,  engagée  dans  des  complications  politiques  d'une  autre 
nature.  Je  n'essaierai  pas  de  montrer  à  Votre  Excellence  le  peu  de 
valeur  de  ces  considérations,  dont  la  faiblesse  saute  aux  yeux;  je 
me  bornerai  à  lui  faire  connaître  que  les  Garibaldiens  se  trompent 
sur  l'armée,  qui,  toute  piémontaise  qu'elle  pourra  être,  fera  son 
devoir,  si  elle  doit  se  battre;  telle  est  du  moins  Topinion  à 
Milan. 

Quant  au  plan  personnel  du  Général,  il  consisterait  à  partir 
dans  quelques  jours  pour  la  frontière  pontificale,  afin  d'y  porter 
Tattention  du  Gouvernement,  puis  de  disparaître  tout  d'un  coup, 
pour  se  porter  rapidement  sur  Livourne,  et  s'embarquer,  aux 
environs  de  cette  ville,  avec  ses  meilleurs  officiers,  Vecchi,  Bosco, 
Missori,  et  environ  cent  cinquante  de  ses  soldats  et  de  ses  sous- 
officiers  les  plus  éprouvés,  sur  un  bâtiment  anglais  expressément 
iiolisé  pour  la  circonstance,  et  qui  se  trouverait  déjà  dans  le  Golfe 
de  La  Spezia  :  ce  serait  un  petit  navire  marchand  armé  pour  la 
circonstance  de  quatre  petits  canons.  Garibaldi  en  prendrait  en 
personne  le  commandement,  ayant  Bosco  pour  second;  il  irait 
débarquer  sa  petite  troupe,  ne  s'élevant  pas  à  deux  cents  hommes, 
mais  parfaitement  armée,  résolue  el  bien  fournie  d'argent,  à  San 
Glementino,  à  l'embouchure  du  Mignone,  un  peu  au-dessus  de 
Givila  Vecchia. 

Des  signaux  convenus  assureraient  d'ailleurs  à  son  débarque- 
ment l'appui  d'un  autre  détachement,  qui  se  formerait  actuelle- 
ment et  dans  ce  but  dans  les  grottes  de  Corneto,  sous  les  ordres 
de  Gherardi  di  Lugo,  capitaine  dans  le  neuvième  régiment  des 
volontaires  de  i866,  ex-otfîcier  de  l'armée  papale  passé  dans  les 
rangs  de  la  Révolution  en  18^9,  fort  brave  et  connaissant  à  fond 
le  pays;  cet  officier  aurait  déjà  été  compromis,  il  y  a  trois  mois,  au 
moment  de  l'expédition  contremandée  du  Liri,  pour  enrôlement 
de  volontaires  à  Naples.  Une  fois  à  terre,  le  projet  de  Garibaldi 
serait,  paraîl-il,  de  marcher  sur  Rome  concurremment  avec  les 
autres  colonnes  venant  de  la  frontière  napolitaine  et  de  celle  de 
i'Ombrie,  et  qui  en  auraient  au  besoin  forcé  le  passage;  ces 
colonnes  recueilleraient  sur  leur  route  tous  les  Garibaldiens  qui  se 
sont  déjà  introduits  dans  le  pays  par  petites  troupes  cachées, 
selon  leur  importance,  dans  une  petite  ville,  dans  un  bourg  ou 
dans  un  village  fixé    à   l'avance:  Corneto,  Ronciglione,  Sutri, 
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Nepi,  Cività-Castellaiia,  Mogliano,  Pozzauo,  Civitella,  Caslei- 
nuovo,  Tiano,  Bracciano,  etc.,  etc.,  sont  ainsi  habités  par  d'an- 
ciens volontaires  qui  doivent  se  concentier  au  premier  signal  sur 
des  points  convenus,  se  réunir  aux  colonnes  principales  ou  seconder 
leur  marche.  L'insurrection  espère  ainsi  entourer  Rome  d'une 
espèce  de  blocus,  couper  du  même  coup  les  troupes  pontificales  de 
leur  base  d'opérations,  les  décourager,  et  les  empêcher  de  venir 
réprimer  le  mouvement  populaire  qu'on  veut  faire  éclater  dans  la 
ville. 

Tel  serait,  Monsieur  le  Marquis,  le  plan  du  parti  garibaldien. 
La  personne  de  qui  je  lire  ces  renseignements  m'assure  avoir  vu 
les  cartes  topographiques  dressées  exprès  pour  Garibaldi  par  les 
officiers  Bruzesi,  Corte  et  Vecchi,  et  sur  lesquelles  le  Général 
aurait  tracé  de  sa  main  certaines  directions  qui  feraient  croire  à 
ce  projet  d'enfermer  Rome  dans  un  cercle  et  de  la  séparer  du  reste 
du  pays.  Le  mouvement,  d'ailleurs,  parait  avoir  été  préparé  avec 
un  soin  extrême. 

[Dieudé-Defly  indique,  en  terminant,  que  Garibaldi  est  con- 
stamment tenu  au  courant  des  mouvements  des  troupes  pontificales 
par  les  démocrates  romains,  et  de  ceux  des  troupes  italiennes  par 
les  agents  du  parti  de  l'Action.] 


5699.  Le  Comte  d*Astorg,  Ministre  a  Darmstadt,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  avec  déchiffrement.  Hesse-Darmstadt,  3o, 
n°  àl.) 

Darmstadt,  20  septembre  1867. 
(Cabinet,  28  septembre;  Dir.  pol. ,  2k  septembre.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte,  dans  ma  dépêche  n""  ^6, 
de  la  visite  du  Roi  de  Prusse  à  Darmstadt  (^).  Je  dois  ajouter 
quelques  détails. 

Il  m'a  été  assuré  que  cette  visite  avait  été  arrangée  avec  la  Prin- 
cesse de  Prusse  par  la  Princesse  Alice,  ou  du  moins  grâce  à  l'en- 
tremise de  cette  Princesse.  Le  Prince  Louis,  neveu  du  Grand-Duc, 

(')  La  dépêche  du  18  septembre,  n°  4i6,  se  bornait  à  annoncer  la  visite  du 
roi  de  Prusse  et  le  mystère  assez  grand  dont  elle  avait  été  entourée.  (Hesse- 
Darmstadt,  3o.) 


318  20  SEPTEMBRE  1867. 

et  la  Princesse  Alice  son  épouse  se  sont  naturellement  trouvés  au 
débarcadère  avec  le  Grand-Duc,  ainsi  que  la  Princesse  Charles, 
née  Princesse  de  Prusse,  et  le  Prince  Guillaume,  son  jeune  fils. 
La  musique  qui  stationnait  au  chemin  de  fer  avec  la  garde  d'hon- 
neur a  joué  par  ordre  Pair  national  prussien.  Le  Roi  a  traversé  en 
voiture,  avec  la  Princesse  Charles  et  le  Grand-Duc,  la  foule  très 
clairsemée  et  muette  qui  se  promenait  dans  la  Grande  Rue.  On  se 
serait  cru  à  l'une  de  ces  manifestations  par  abstention  dont  les  Ita- 
liens savent  user  dans  certaines  circonstances.  Le  Prince  Charles 
et  le  Prince  Alexandre,  frère  du  Grand^Duc,  ne  sont  pas  sortis  de 
chez  eux,  et  se  sont  excusés  du  dîner  au  château. 

Le  Roi  de  Prusse  et  le  public  hessois  ont  chacun  un  mot  qui 
donne  assez  bien  la  physionomie  de  la  situation.  Le  Roi  dit  avec  sa 
tranquillité  habituelle  :  ff  Je  n'ai  nulle  idée  de  visiter  les  peuples 
du  Sud  malgré  eux;  il  faudrait  pour  cela  que  je  fusse  appelé,  tî  — 
Et  le  Grand-Duc  va  à  Francfort.  Le  peuple,  de  son  côté,  adopte 
celte  singulière  idée  ccque  Tentrevue  de  Salzbourg  n'a  pas  réussir). 
Et  il  admet  le  Roi  de  Prusse  avec  résignation. 

C'est  un  peuple  qui  se  noie,  et  dont  les  mains  s'attachent 
malgré  elles  à  une  terre  redoutable. 

Le  visage  du  Roi  laissait  voir  le  calme  souriant  d'une  bienveil- 
lance sûre  de  l'avenir  et  de  la  marche  providentielle  des  événe- 
ments. 

Dans  ma  dépêche  n°  àb  (^),  j'avais  l'honneur  d'exposer  quehiues 
ide'es  sur  l'avenir  de  l'Allemagne  du  Sud.  L'entrée  du  Roi  à 
Darmstadt  semble  répondre  à  une  partie  de  cette  dépêche. 

[Déchiffrement]  Le  Raron  de  Dalwigk  n'a  été  ni  invité,  ni  même 
prévenu.  On  est  tenté  de  se  souvenir  à  cette  occasion  de  l'antago- 
nisme de  la  Princesse  et  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


50S3.  Le  Marquis  de  Chateaurenard  ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n*'  50.) 

Stuttgart,  20  septembre  1867. 
(Cabinet,  22  septembre;  Dir.  pol.,  a 3  septembre.) 

[Le  Marquis  de  Chateaurenard  signale  que  les  partisans  de 
(')  Du  1"  septembre. 
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l'influence  prussienne  s'eflbicent  de  tirer  parti  du  discours  du 
Grand-Duc  de  Bade  et  de  l'attitude  des  Chambres  badoisesC). 
Mais  il  ne  semble  pas  que  cet  exemple  aura  une  grande  influence 
sur  les  esprits  en  Wurtemberg}.] 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  regards  se  tournent  maintenant  vers 
Munich,  où  le  Parlement  va  se  réunir  dans  quelques  jours,  et  il 
est  à  présumer  que  l'attitude  des  Chambres  bavaroises  contribuera 
pour  beaucoup  à  celle  que  prendront  les  Députés  du  Wurtemberg. 
L'on  prétend  à  Stuttgart  que  le  Gouvernement  a  renvoyé  au 
i5  octobre  l'ouverture  des  Etats  parce  qu'il  craignait  une  trop 
vive  manifestation  des  tendances  anti-prussiennes  d'une  portion 
assez  notable  des  Représentants  du  pays.  Il  aurait  voulu  retarder 
autant  que  possible  l'expression  des  regrets  qu'inspirent  à  plusieurs 
non  seulement  le  traité  d'alliance  avec  la  Prusse,  mais  même  les 
traités  de  renouvellement  du  Zollverein ,  d'abord  pour  se  donner 
le  temps  d'agir  sur  les  moins  hostiles,  ensuite  pour  éviter  l'elTet 
que  les  débats  de  Stuttgart  pouvaient  avoir  à  xMunich ,  où  il  importe 
beaucoup  plus  que  l'opposition  ne  soit  pas  fortifiée  et  que  les  traités 
avec  la  Prusse  soient  acceptés  par  les  Chambres.  L'acceptation 
n'est  pas  douteuse,  ni  à  Munich,  ni  à  Stuttgart;  mais  le  Gouver- 
nement attache  un  grand  prix  à  ce  qu'il  y  ait  peu  de  récrimina- 
tions, et  il  espère  que,  après  le  vote  du  Parlement  bavarois,  les 
particularistes  du  Wurtemberg  comprendront  l'inutilité  de  leurs 
plaintes.  Ce  qui  se  dit  ici  des  dispositions  d'un  certain  nombre  de 
Députés  wurtembergeois  ne  me  paraît  pas  sans  fondement. 
Monsieur  le  Marquis,  et  le  choix  qui  vient  d'être  fait  par  le  Comité 
des  États  de  M.  Mohl  pour  rapporteur  dans  les  questions  écono- 
miques qui  doivent  être  examinées  à  la  prochaine  session,  notam- 
ment les  traités  relatifs  au  Zollverein,  en  est  un  témoignage 
remarquable.  M.  Mohl  vient  de  publier  une  brochure  qui  fait 
grand  bruit  en  Wurtemberg  et  quelque  sensation  dans  le  Sud  de 
l'Allemagne;  ce  Député  est  nettement  hostile  à  tout  ce  qui  peut 
rattacher  son  pays  à  la  Prusse;  il  s'est  efforcé,  dans  son  travail, 
de  faire  ressortir  la  lourde  charge  que  la  réorganisation  de  l'armée, 
conséquence  du  traité  d'alliance,  impose  au  pays,  et  l'augmen- 
tation d'impôts  qu'elle  doit  entraîner;  en  outre  les  dangers  que 

(')  Cf.  Mosbourg,  6,  lo  et  19  septembre. 
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toute  guerre  entreprise  ou  subie  par  la  Prusse  fera  courir  au 
Wurtemberg.  11  soutient  ensuite  que  les  traités  du  Zollverein 
sacrifient  les  intérêts  matériels  du  Midi  de  l'Allemagne  à  ceux  de 
la  Confédération  du  Nord;  que  Timpôt  projeté  sur  le  tabac  est  la 
ruine  des  fabricants  qui  se  livrent  à  cette  industrie,  que  celui 
établi  sur  le  sel  aura  pour  effet  d'enrichir  le  Nord  aux  dépens  du 
Sud,  et,  après  avoir  adjuré  les  Représentants  des  divers  Étals 
méridionaux  de  rejeter  ces  traités,  il  engage  leurs  Gouvernements 
à  se  mettre  a  l'abri  des  périls  à  venir  en  déclarant  leur  intention 
de  se  renfermer  dans  la  plus  stricte  neutralité.  Les  opinions  de 
M.  Mohl  étaient  assez  connues  pour  que  le  fait  de  le  choisir 
comme  rapporteur  eût  été  remarquable  en  lui-même  ;  mais  ce 
choix  devient  plus  significatif  au  moment  ou  il  vient  de  publier 
la  très  vive  criti(jue  de  tout  ce  que  le  Cabinet  de  Stuttgart  a  fait 
dans  le  sens  d'une  union  avec  la  Prusse.  Le  Comité  des  Etals  -ne 
semble-t-il  pas  vouloir  ainsi  s'associer  à  cette  démonstration? 

[Le  Marquis  de  Châteaurenard  énumère,  en  terminant,  les 
différents  projets  de  lois  qui  seront  soumis  aux  Etats.] 


5694.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  nMlA.) 

[Paris,]  21  septembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  fait  part  au  Duc  de  Gramont,  d'après 
la  dépêche  d'Outrey  du  11  septembre (^),  des  mesures  prises 
par  la  Porte  pour  mettre  fin  à  Teffusion  du  sang  en  Crète.  La 
dépêche  est  à  peu  près  conforme  à  celle  envoyée  à  Outrey  le 
19  septembre.  Le  Ministre  informe  le  Duc  de  Gramont,  en  termi- 
nant, qu'il  n'a  pas  encore  reçu  la  réponse  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  (^)  aux  demandes  formulées  dans  sa  dépêche  du  29  juin.] 


(1)  N°  173. 

('^  Cf.  Talleyrand  ,  7  septembre. 
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d6S5.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  115.) 

Paris,  21  septembre  1867. 

[A  propos  de  la  dépêche  envoyée,  le  22  août,  à  Copenhague 
par  le  Cabinet  de  Berlin,  le  Marquis  de  Moustier  transmet  au 
Duc  de  Gramont  la  copie  de  la  dépêche  de  Dotézac,  du  26  août, 
et  de  celle  de  Lefebvre  de  Béhaine,  du  ik  septembre,  n"*  281.] 


56SO.  Lefebvre  de  Béhaine,  Charge  d'Affaires  à  Berlin,  au  Mar- 
quis de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°238.) 

Berlin,  21  septembre  1867. 
(Cabinet,  2/1  septembre;  Dir.  poi. ,  2  5  septembre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  signale  que  le  Ministre  de  Danemark  à 
Berlin  a  transmis  à  M.  de  Bismarck  la  dépêche  du  10  septembre 
par  laquelle  son  Gouvernement  l'invitait  à  s'entendre  avec  lui  au 
sujet  de  l'ouverture  de  pourparlers  confidentiels  (^).  La  discussion 
entre  eux  a  d'abord  porté  sur  la  signification  de  l'article  V  du 
traité  de  Prague  et  sur  le  principe  même  des  garanties (^),  puis  sur 
les  mauvais  traitements  infligés  aux  Allemands  en  Danemark,  que 
M.  Quaade  a  contestés.] 

Le  Président  du  Conseil  a  exprimé  le  regret  que  le  Gouverne- 
ment danois  n'eût  pas  su  profiter  des  bonnes  chances  qu'il  avait 
eues  en  i864  à  la  Conférence  de  Londres  d'abord,  et  à  Vienne 
ensuite,  avant  la  conclusion  du  traité;  il  a  ajouté  qu'il  était 
beaucoup  moins  aisé  maintenant  d'arriver  à  un  bon  résultat. 
Le  Roi  Guillaume  ayant  dit  en  i86/i,  avant  la  guerre,  qu'il 
voulait  aller  jusqu'à  la  Konigsau,  et  ayant  en  effet  porté  jusque-là 
ses  armes  victorieuses,  Sa  Majesté  ne  se  désisterait  pas  sans  peine 


(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  ik  septembre,  n"  231 
(*)  Cf.  Dotézac,  26  août. 

ORIG.   DIPL.      —  XVIII. 
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des  territoires  au  sujet  desquels  il  n'avait  pris  qu'avec  une  extrême 
répugnance,  à  Nikolsbourg,  les  engagements  consignés  dans  l'ar- 
ticle V  du  traité  de  Prague. 

M.  de  Quaade  ayant  fait  observer  que,  après  les  services  écla- 
tants rendus  au  roi  par  le  Comte  de  Bismarck,  il  était  impos- 
sible que  Sa  Majesté  ne  lui  fît  pas  quelques  concessions,  le 
Président  du  Conseil  n'a  pas  semblé  du  tout  convaincu  que  son 
ascendant  sur  l'esprit  du  Roi  fût  dans  la  question  du  Sleswig  aussi 
étendu  qu'on  pourrait  le  supposer. 

[Depuis  huit  jours,  M.  Quaade  n'a  reçu  aucun  avis  sur  la  dé- 
signation de  la  personne  qui  devra  traiter  avec  lui.  Il  suppose  que 
ce  sera  M.  de  Thile.] 

Si  le  Gouvernement  prussien  entre  de  suite  dans  le  vif  de  la 
question  et  formule  ses  idées  au  sujet  des  garanties,  M.  de  Quaade 
se  propose  de  les  consigner  dans  une  sorte  de  procès-verbal  qui , 
après  avoir  été  reconnu  conforme  par  le  Cabinet  de  Berlin, 
acquerra  la  valeur  d'un  document  authentique.  Si  au  contraire 
on  lui  demandait  de  faire  connaître  les  intentions  de  son  Gouver- 
nement, il  répondrait  qu'il  n'a  rien  à  dire,  étant  sans  instructions 
pour  un  cas  qui  n'a  pas  été  prévu,  et  il  rappellerait  au  Gouver- 
nement prussien  que,  dans  la  dépêche  du  mois  de  juillet  relative 
à  l'ouverture  éventuelle  de  pourparlers  confidentiels,  le  Cabinet 
de  Copenhague  établit  qu'ils  auraient  lieu  pour  faciliter  à  la  Prusse 
le  moyen  d'émettre  ses  vues  à  ce  sujet,  et  non  pas  pour  commu- 
niquer au  Cabinet  de  Berlin  un  programme  que  jusqu'à  présent 
le  Gouvernement  danois  ne  s'est  pas  vu  en  mesure  de  formuler  f^^. 

(^)  C'est  le  i5  septembre  que  Quaade  transmit  à  Bismarck  la  dépêche  du  lo 
et  s'entretint  avec  lui.  Il  rendit  compte  de  cet  entretien  dans  une  dépêche  en 
date  du  so  septembre  (cf.  Frijs,  t.  l",  p.  588-691).  Au  cours  de  la  conver- 
sation, Bismarck  avait  déclaré  que  la  Prusse  ne  rendrait  jamais  file  d'Als  et 
le  Sundeved  au  Danemark.  «Plutôt  que  de  faire  cela,  avait-il  dit,  la  Prusse 
ferait  la  guerre  à  n'importe  quelle  Puissance.» 
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56^9.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr,  Déchiffrement.  Italie, 
369'".) 

Florence,  ai  septembre  1867,  4 ''20  soir. 
(Reçu  à  6^  soir.) 

Garibaldi  et  Menotti  sont  encore  à  Florence  (^)  ;  ils  doivent 
partir  demain  pour  Arezzo.  En  présence  de  l'imminence  du 
mouvement,  le  Gouvernement  italien  prend  ses  mesures.  Je  suis 
à  même  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  note  suivante  que 
M.  Rattazzi  fera  publier  dans  le  journal  officiel  de  ce  soir  : 

ffLe  Ministère  a  suivi  jusqu'à  présent  avec  le  plus  grand  soin 
l'agitation  qui,  sous  le  nom  glorieux  de  Rome,  tentait  d'entraîner 
le  pays  à  violer  les  traités  internationaux  consacrés  par  le  vote  du 
Parlement  et  l'honnpur  de  la  Nation. 

ffll  voyait  avec  peine  le  tort  que  de  semblables  excitations  por- 
taient au  repos  de  l'Etat,  à  notre  crédit,  et  aux  opérations  finan- 
cières auxquelles  se  rattache  le  bien-être  de  la  fortune  publique  ; 
il  a  respecté  jusqu'à  présent  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

w Mais,  maintenant  que  contre  ces  mêmes  droits  on  veut  traduire 
les  menaces  en  actes  de  violence,  le  Ministère  comprend  qu'il  est 
de  son  devoir  de  sauvegarder  l'inviolabilité  de  la  foi  publique  et 
la  souveraineté  de  la  loi  ;  ce  devoir,  il  saura  l'accomplir  tout  entier, 
fidèle  aux  déclarations  faites  au  Parlement  et  acceptées  par  lui. 
Dans  un  Etat  libre,  aucun  citoyen  ne  peut  se  mettre  au-dessus  de 
la  loi,  se  substituer  au  grand  pouvoir  de  la  Nation,  et,  de  sa 
propre  autorité,  troubler  l'Italie  dans  l'œuvre  pénible  de  son  orga- 
nisation, et  l'entraîner  dans  les  plus  graves  complications.  Le 
Ministère  a  confiance  dans  le  bon  sens  et  le  patriotisme  des 
Italiens.  Mais,  si  quelqu'un  ose  manquer  à  la  loyauté  des  traités 
et  violer  cette  frontière  de  laquelle  l'honneur  de  notre  parole  doit 
nous  éloigner,  le  Ministère  ne  le  permettra  d'aucune  façon,  et 
laissera  au  contrevenant  la  responsabilité  des  actes  qu'il  aura  pro- 
voqués, v 

(*)  Toute  la  seconde  partie  de  ce  télégramme  a  été  publiée,  avec  des  modi- 
fications de  forme,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  affaires  d'Italie,  p.  65-66,  et 
dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  iSai. 

^^^  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  18  septembre. 
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d6SS.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  X  Londres,  au  Mar- 
quis DE  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7Ù1,  11°  191.) 

Londres,  21  septembre  1867. 
(Cabinet,  22  septembre;  Dir.  pol.,  28  septembre.) 

La  publication  de  la  circulaire  adressée  le  7  septembre  par 
M.  le  Comte  de  Bismarck  aux  Agents  de  la  Prusse  à  l'étranger (^)  a 
attiré  comme  elle  le  méritait  l'attention  publique  en  Angleterre 
et  celle  du  Cabinet.  Je  suis  allé  ce  matin  chez  Lord  Stanley,  et  la 
conversation  s'est  naturellement  portée  sur  ce  document.  Il  m'a 
laissé  voir,  en  m'en  parlant,  un  léger  embarras, qui  indiquait  que 
cette  pièce  ne  se  prêtait  pas  autant  qu'il  l'eût  désiré  au  dévelop- 
pement des  idées  de  conciliation,  thème  ordinaire  de  ses  entretiens 
lorsqu'ils  se  portent  sur  les  relations  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne. Je  lui  ai  répondu  que  j'ignorais  entièrement  la  manière 
dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  envisageait  cette  manifes- 
tation du  Cabinet  de  Berlin,  mais  que,  aussi  bien  que  moi,  il 
pouvait  apprécier  d'après  les  journaux  l'impression  peu  favorable 
qu'elle  semblait  avoir  produite  sur  le  sentiment  public.  J'ai  fait 
ressortir  ensuite  le  contraste  qu'il  y  avait  entre  le  langage  de 
Votre  Excellence  et  celui  de  M.  de  Bismarck,  qui  paraissait  s'être 
plu  à  accentuer  certains  points  que  nous  avions  laissés  dans  l'ombre 
par  un  esprit  de  réserve  et  de  conciliation  qui  méritait  sans  doute 
d'être  mieux  apprécié.  Sans  paraître  attacher  trop  d'importance 
au  document  en  lui-même,  je  me  suis  cependant  appliqué  à  pré- 
parer Lord  Stanley  à  ne  pas  s'en  déclarer  trop  satisfait  vis-à-vis 
du  Corps  diplomatique,  et  a  le  mettre  sur  la  voie  de  donner  à 
cette  occasion  à  Berlin  des  conseils  de  prudence  qui  n'y  seront 
peut-être  pas  déplacés.  J'ai  lieu  de  croire  que  je  l'ai  laissé  dans 
les  dispositions  que  je  désirais  lui  inspirer,  et  j'ose  espérer  que 
Voire  Excellence  voudra  bien  approuver  le  langage  que,  à  défaut 
d'instructions,  j'ai  cru  devoir  tenir  dans  cette  circonstance. 


^^)  Cf.  Gadore,  10  septembre,  et  la  note  3 ,  p.  292  ;  et  Lefebvre  de  Béhaine 
19  septembre,  n°  235. 
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5689.  Armand,    Chargé    d'Affaires    à    Rome,    au   Marquis   de 
MousTiER.  (Orig.  Etats  Romains,   io36,  ii°  97.) 

Rome,  2  1  septembre  1867. 
(Cabinet,  28  septembre;  Dir.  pol. ,  3o  septembre.) 

[Armand  signale  que,  bien  que  l'agression  de  Garibaldi  soit 
considérée  à  Rome  comme  imminente,  le  Secrétaire  d'Etat  lui  a 
assuré  qu'il  n'y  avait,  ni  à  Rome  ni  dans  les  provinces,  les  plus 
légers  symptômes  d'effervescence.  Garibaldi  serait  «f  démonétisé  7?, 
et  on  ne  doute  guère  qu'il  ne  courre  à  un  échec] 


5690.  Le  Prince  Gortghakoff,  Ministre  des  Affaires  étrangères 
DE  Russie,  au  Raron  de  Rudberg,  Ambassadeur  à  Paris.  (Copie. 
ou  traduction.  Russie,  289.) 

Saint-Pétersbourg,  21  septembre  1867. 

Lorsque  le  Cabinet  français  nous  a  dernièrement  interpellés  sur 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  présence  du  refus  opposé  par  la  Porte 
aux  démarches  des  grandes  Puissances,  nous  l'avons  prié  d'at- 
tendre l'issue  des  pourparlers  auxquels  la  présence  de  Fuad 
Pacha  à  Livadia  avait  donné  lieu^^l 

Sa  Majesté  l'Empereur  avait  l'intention  de  profiter  de  cette 
mission  de  courtoisie  pour  exprimer  sans  détour  au  Ministre  turc 
ses  vues  et  ses  sentiments  sur  la  crise  actuelle  de  l'Orient. 

Aujourd'hui,  le  résultat  de  cette  négociation  nous  est  connu. 
M.  l'Aide  de  Camp  général  Ignatieff  ne  l'a  pas  laissé  ignorer  au 
Chargé  d'Affaires  de  France,  qui  en  aura  certainement  informé 
son  Gouvernement  (^). 

Je  regrette  de  devoir  constater  que  ce  résultat  n'a  pas  répondu 
à  l'attente  de  notre  Auguste  Maître. 

Si,  en  dehors  des  assurances  qui  nous  ont  été  données  quant 
aux  bonnes  intentions  du  Sultan,  on  extrait  la  substance  pratique 
des  décisions  finales  de  la  Porte,  on  y  trouve  : 

Refus  positif  delà  cession  de  Candie  et  de  toute  enquête  euro- 
péenne sur  le  terrain  politique. 


<')  Cf.  Talleyrand,  7  septembre. 
^^'>  Cf.  Outrey,  1 7  septembre. 
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Proclamation  d'une  amnistie  à  terme  avec  expulsion  des  volon- 
taires, autorisation  aux  indigènes  de  s'expatrier  en  aliénant  leurs 
biens,  maintien  du  blocus  et  des  positions  militaires. 

C'est-à-dire  une  invitation  aux  Cretois  de  se  livrer  désarmés 
et  privés  de  leurs  auxiliaires  volontaires  à  la  merci  des  Turcs. 

Aucune  garantie  ni  pour  leur  sécurité  présente  ni  pour  leur 
avenir. 

Sous  ce  dernier  rapport,  rien  de  précis;  des  assurances  vagues. 
Enfin,  quant  aux  réformes  organiques  générales  pour  le  reste  des 
chrétiens,  on  les  dit  encore  à  l'étude. 

Après  ce  qui  s'est  passé  en  Crète,  le  sang  versé,  les  misères  et 
les  ruines  accumulées  sur  cette  île,  l'énergie  déployée  par  les 
habitants,  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits,  et  le  retentissement  de 
cette  lutte  dans  tout  l'Orient  chrétien ,  après  les  démarches  réitérées 
des  grandes  Puissances  et  nos  efforts  directs  de  conciliation,  un 
tel  résultat  est  évidemment  illusoire. 

Non  seulement  il  n'offre  pas  les  éléments  d'une  solution  quel- 
conque des  problèmes  actuellement  posés  en  Orient,  mais,  loin 
de  présenter  la  moindre  chance  même  d'un  apaisement  momen- 
tané, il  semble  plutôt  fait  pour  précipiter  une  crise,  en  achevant 
d'anéantir  la  confiance  des  populations  chrétiennes  dans  la  pos- 
sibilité d'une  amélioration  de  leur  sort  par  l'appui  moral  de  l'Eu- 
rope. 

Pour  notre  part,  nous  ne  saurions  en  assumer  la  responsabilité 
en  nous  y  associant. 

Si  le  Gouvernement  français  partage  cette  impression,  le  mo- 
ment est  venu  de  nous  entendre  sur  la  marche  à  suivre  en 
commun. 

C'est  dans  ce  but  que,  par  ordre  de  S.  M.  l'Empereur,  je  vous 
invite,  Monsieur  le  Baron,  à  vous  expliquer  sans  délai  avec  M.  le 
Marquis  de  Moustier. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  que  les  efforts  de  persua- 
sion morale  de  la  diplomatie  sont  épuisés. 

Les  Puissances  se  trouvent  dans  l'alternative  ou  d'une  accep- 
tation de  cette  fin  de  non-recevoir,  ou  de  l'emploi  de  mesures  de 
coercition. 

La  première  combinaison  est  incompatible  avec  leur  dignité  et 
les  intérêts  européens  (ju'elles  ont  à  sauvegarder  en  Orient. 


l 
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La  seconde  a  été  jusqu'ici  exclue  de  leurs  prévisions. 

Il  ne  leur  reste  donc  plus,  selon  nous,  qu'à  prendre  une 
attitude  qui  dégage  leur  responsabilité  et  témoigne  clairement  de 
leurs  dispositions  en  face  des  complications  que  peut  faire  naître 
l'aveuglement  de  la  Porte. 

A  cet  effet,  les  Cabinets  qui  se  sont  réunis  pour  lui  offrir  les 
conseils  qu'elle  repousse  pourraient  lui  adresser  la  déclaration 
dont  je  joins  ci-après  le  canevas^'^,  en  réservant  à  Votre  Excellence 
d'en  arrêter  la  rédaction  déffnitive  d'accord  avec  le  Cabinet 
français.  S'il  y  adhère,  les  autres  Puissances  seraient  invitées  à  s'y 
associer. 

La  pensée  d'une  semblable  déclaration  se  trouvait  déjà  exprimée 
au  nom  de  la  France  dans  les  instructions  données  à  M.  Outrey 
en  date  du  i  o  août  et  qui  nous  ont  été  communiquées  par  M.  le 
Baron  de  Talleyrand^^). 

Elle  acquerrait  plus  de  valeur  encore  si  elle  était  le  résultat 
d'un  concert,  et  si  elle  formait  l'objet  d'une  démarche  collective 
ffiite  avec  la  solennité  et  la  fermeté  requises.  Peut-être  la  Porte 
y  verrait-elle  un  motif  de  salutaires  réflexions. 

Dans  tous  les  cas,  cette  attitude  répond  aux  intentions  de 
l'Empereur.  Sa  Majesté  ne  saurait  se  rendre  plus  longtemps  soli- 
daire d'une  situation  dont  elle  prévoit  les  périls  et  qu'elle  a  tout 
fait  pour  conjurer. 

Votre  Excellence  est  invitée  à  exprimer  à  M.  le  Marquis  de 
Moastier  combien  notre  Auguste  Maître  se  féliciterait  de  voir  ce 
point  de  vue  partagé  par  l'Empereur  Napoléon.  S.  M.  Impériale 
persiste ,  je  le  répète ,  à  voir  dans  l'entente  des  deux  Gouverne- 
ments le  meilleur  gage  du  maintien  de  la  paix  générale  en  face 
des  complications  possibles  en  Orient. 


(^'  Le  canevas  en  question  ne  se  trouve  pas  joint  à  la  dépêche. 
^^^  Cf.  Moustier  à  Outrey,  télégramme ,    i  o  aoùl  ;   Mouslier  à  Talleyrand 
17  août-,  Talleyrand  à  Moustier,  26  août,  n°  60. 
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5G91.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 

369.) 

Paris,  2  3  septembre  1867. 

Donnez  à  M.  Armand,  par  le  télégraphe,  tous  les  renseigne- 
ments qui  pourraient  être  utiles  au  Gouvernement  pontifical  sur 
les  mouvements  de  Garibaldi.  Vous  avez  dû  en  recevoir  de  notre 
Consul  général  à  Milan,  qui  m'en  écrit  d'importants  à  la  date 
du  19(1). 

5e9!9.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Arwand,  Chargé  d'Affaires  à 
Rome.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Etats  Romains,  io36.) 

Paris,  22  septembre  1867. 

Des  informations  que  je  reçois  aujourd'hui  (^)  représentent 
comme  imminent  le  mouvement  qui  serait  préparé  dans  Rome. 
Garibaldi  débarquerait  à  l'embouchure  du  Mignone,  où  le  rejoin- 
drait une  bande  formée  dans  les  grottes  de  Cornetto,  pendant 
que  son  fils  Menotti  pénétrerait  par  le  Midi  sur  le  territoire  ro- 
main. Communiquez  immédiatement  ces  détails  au  Cardinal  An- 
tonelli. 


5693.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  869,  n°      (^).) 

Paris,  93  septembre  1867  (*). 

Les  informations  que  nous  recevons  de  nos  Consuls  en  Italie 
ne  peuvent  plus  nous  laisser  de  doutes  sur  lintention  de  Garibaldi 
d'accomplir  la  tentative  qu'il  annonce  depuis  plusieurs  mois.  Le 
Gouvernement  italien  est  lui-même  convaincu  de  l'imminence  du 


^^>  Cf.  Dieudé-Defly,  19  septembre. 

W  Cf.  Dieudé-Defly,  1 9  septeml)re. 

(■*)  Le  numéro  manque  sur  la  minute. 

e^)  Cf.  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  66,  et  Arch.  diplom.,  1867, 

V      .  i5aa. 
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danger,  et  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire  par  l'organe  de  la 
Gazette  officielle  témoigne  de  ses  inquiétudes  à  cet  égard.  Il  tient 
dans  ce  document  un  langage  auquel  nous  ne  pouvons  qu'applau- 
dir. Nous  regrettons  seulement  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  entendre 
plus  tôt,  et  qu'il  ait  laissé  se  former  au  grand  jour  les  plans  dont 
il  s'émeut  aujourd'hui.  Ainsi  que  le  Cabinet  italien  le  déclare, 
dans  un  Etat  bien  organisé  aucune  individualité,  aucun  parti  ne 
doit  se  placer  au-dessus  des  lois;  et  c'est  là  cependant  ce  que 
Gaiibaldi  a  pu  faire  pendant  des  mois  entiers  avec  autant  d'im- 
punité que  d'ostentation.  Tout  en  appre'ciant  la  haute  valeur  de  la 
manifestation  publique  à  laquelle  le  Gouvernement  du  Roi  s'est 
déterminé,  nous  craignons  qu'il  ne  soit  bien  tard  pour  prévenir 
l'exécution  de  projets  si  avancés.  Que  les  Ministres  italiens  re- 
doublent du  moins  d'énergie,  qu'ils  surveillent  avec  le  plus  grand 
soin  toutes  les  démarches  de  Garibaldi,  qu'ils  se  décident  en  un 
mot  à  mettre  résolument  obstacle  à  des  manœuvres  qui  ne  pren- 
nent pas  même  la  peine  de  se  dissimuler.  Ils  savent  jour  par  jour 
et  en  quelque  sorte  heure  par  heure  l'itinéraire  que  tient  Garibaldi 
pour  pénétrer  dans  les  Etats  romains.  Ils  sont  donc  pleinement 
en  mesure  de  déjouer  toute  tentative  de  s^  part  pour  franchir  la 
frontière,  et  nous  avons  le  droit  de  compter  qu'ils  n'en  permet- 
tront pas  la  réalisation. 


5694.  Le  Baron  de  Budberg,  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  989.) 

[Paris,]  28  septembre  1867. 
(Dir.  poi.,   3i  janvier   1868.) 

J'attends  un  courrier  ce  soir  et  serais  bien  aise  de  vous  entre- 
tenir demain  matin.  Si  l'heure  de  11  1/2  vous  convenait,  je 
passerai  à  votre  porte.  Si  au  contraire  vous  préfériez  une  autre 
heure, veuillez  me  le  faire  savoir. 

Voici,  eu  attendant,  ce  que  me  télégraphie  Gortchakoff  au 
sujet  de  la  prétendue  conversation  de  l'Empereur  avec  Fuad 
Pacha  : 

wLa   télégraphie  privée  publie  une    relation  d'entretiens  de 
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Sa  Majesté  avec  Fuad^^M'après  une  feuille  viennoise.  Les  comptes 
rendus  d'Jgnatiefï  vous  prouveront  que  c'est  un  tissu  de  men- 
songes. L'Empereur  a  chaleureusement  insisté  sur  des  améliora- 
lions  réelles  du  sort  des  chrétiens  et  la  cession  de  Candie  comme 
moyens  d'apaisement,  voilà  tout.  La  Porte  n'a  pas  été  dans  le  cas 
d'accepter  ou  de  décliner  une  alliance,  par  la  raison  que  celle-ci 
ne  lui  a  jamais  été  offerte.  Nous  maintenons  comme  par  le  passé 
notre  entente  avec  la  France. -n 


5695.  A.  DE  PiNA,  Consul  X  Civita-Vecchia,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Rome,  Civita-Vecchia,  5.) 

Civita-Vecchia,  2  3  septembre  1867,  a*"  âo  soir. 

Le  commandant  supérieur  de  la  province  de  Viterbe  a  annoncé 
que  Garibaldi  et  ses  officiers  avaient  passé  cette  nuit  le  Mignone 
et  s'avançaient  vers  Cornetto^^\  Des  troupes  viennent  d'être  en- 
voyées sur  la  frontière  par  le  chemin  de  fer.  Toute  la  province  est 
tranquille. 


5696.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  28  septembre  1867,  3   4o  soir. 

J'avais  fait  connaître  à  M.  Armand,  dès  le  21,  les  renseigne- 
ments de  M.  Defly(^).  Un  bâtiment  de  guerre  est  spécialement 
chargé  de  surveiller  le  port  de  Livourne  et  le  navire  soupçonné 
d'attendre  Garibaldi.  Celui-ci  a  quitté  Arezzo,  ce  matin,  pour  se 
diriger  vers  la  frontière  romaine. 

On  vient  de  saisir  à  Florence  onze  caisses  de  fusils  et  munitions 
prêtes  à  partir. 

Bolton  attendu  ici  hier  n'est  pas  arrivé. 

W  Cf.  Outrey,  28  août,  nM 63;  et  Talieyrand,  1"  septembre. 
(^)  Cf.  Moustier  à  Armand,  télégramme,  32  septembre. 
(•'')  Cf.  Moustier,  télégramme,  22  septembre. 
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5699.  Lefebvre   de   Béhaine,  Chargé  d'Affaires   a   Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Prusse,  366.) 

Berlin,  a 4  septembre  1867,  4^5o  soir. 

La  discussion  de  l'adresse (^)  a  commencé  ce  matin  et  va  finir. 
Les  débats  ont  été  calmes.  Le  Comte  de  Bismarck  a  parié  deux 
fois;  répondant  à  un  Député  radical  qui  lui  avait  reproché  la 
perte  de  Luxembourg  pour  jamais,  il  a  dit  que  la  Prusse  avait 
simplement  renoncé  à  son  droit  de  garnison,  parce  que  ce  droit 
était  douteux,  et  il  a  constaté  que  la  même  dynastie  continuait  à 
régner  dans  le  Luxembourg. 

Quant  à  la  pensée  générale  qui  a  inspiré  la  rédaction  de 
l'adresse,  il  a  dit  que  le  Gouvernement  ne  l'avait  ni  provoquée  ni 
repoussée,  qu'il  y  voyait  le  désir  du  Reichstag  d'établir  sa  manière 
de  voir  devant  l'opinion  publique  en  Allemagne  et  à  l'étranger. 
Il  a  ajouté  que  le  Gouvernement,  ainsi  qu'il  l'avait  dit  dans  sa  cir- 
culaire récente  (^),  reconnaissait  que,  le  jour  où  toute  l'Allemagne, 
le  Nord  et  le  Sud,  voudrait  l'unité  complète,  personne  ne  serait 
assez  fort  pour  l'empêcher.  Il  a  terminé  en  disant  que  le  Gouver- 
nement ne  voyait  pas  dans  l'adresse  un  motif  de  modifier  l'atti- 
tude réservée  qu'il  avait  adoptée  et  qu'il  croyait  la  meilleure  ^^l 


5098.  Dotézag,  Ministre  a  Copenhague,  au  Marquis  de  Moustier. 
(Orig.  Danemark,  262,  n°  96.) 

Copenhague,  2/1  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre-,  Dir.  poi.,  i*'  octobre.) 

[Le  Comte  Frijs  a  fait  part  à  Dotézac,  qui  en  rend  compte,  de 
la  récente  entrevue  de  Quaade  et  de  Bismarck (^).  A  la  fin  de 
l'entretien,  Bismarck  s'est  étendu  sur  les  occasions  dont  le  Gou- 
vernement danois  n'avait  pas  su  profiter,  d'abord  à  la  Conférence 
de  Londres,  puis  au  cours  des  négociations  de  Vienne.] 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  septembre,  n°  235. 

(^)  Cf.  p.  393,  note  2. 

(''^   Cf.  Discours  du  Prince  de  Ih'smarck ,  t.  II,  p.  268  et  271. 

(*)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  21  septembre,  n°  238,  et  la  note  2,  p.  232. 
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Cette  revue  rétrospective  est  au  moins  un  manque  de  bon 
goût.  Le  Gouvernement  danois  l'a  jugée  comme  une  dérision  du 
vainqueur  envers  l'opprimé.  Mais  ces  allures  abandonnées  sont 
dans  le  caractère  de  M.  de  Bismarck;  ses  partisans  aiment  à  y 
voir  répanchement  d'une  souriante  bonhomie. 

Au  reste  M.  de  Bismarck,  qui,  paraît-il,  était  en  veine,  s'est 
laissé  aller  à  de  piquantes  et  parfois  peu  respectueuses  allusions 
à  l'égard  du  Roi  de  Prusse  lui-même. 

Peu  enclin  aux  illusions,  M.  le  Comte  Frijs  ne  s'est  pas  beau- 
coup étonné  de  ce  langage;  il  n'en  a  pas  moins  ressenti  un  dou- 
loureux contrecoup.  Il  attend  avec  calme  et  résignation  la  nomi- 
nation du  Plénipotentiaire  prussien,  et  les  demandes  qu'il  sera 
chargé  de  formuler  sur  les  garanties  et  les  autres  points  de  l'arran- 
gement. 


5099.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  a6  septembre  1867,  I2''i5  matin. 
(Reçu  à  8*'  matin.) 

Le  télégraphe  annonce  à  l'instant  à  M.  Rattazzi  que  Garibaldi 
s'est  arrêté  aujourd'hui  à  Sinalunga;  il  ne  pouvait  donc  être 
cette  nuit  sur  le  Mignone  ^^K  Les  ordres  les  plus  précis  sont 
donnés  à  Pérouse,  à  Orviéto  et  autres  villes  011  l'on  suppose  que 
Garibaldi  va  se  rendre  et  où  toutes  les  mesures  sont  prises  en 
vue  d'une  énergique  répression. 

Le  télégraphe  apporte  aussi  le  résumé  d'un  discours  des  plus 
violents  prononcé  par  Garibaldi  à  Arezzo.  Il  aurait  dit  que  ffle 
moment  était  venu  de  ne  laisser  à  la  maison  que  les  femmes  et 
les  enfants  et,  que  tout  Italien  qui  ne  prenait  pas  les  armes  était 
un  lâcher. 


(')  Il  est  question  du  débarquement  de  Garibaldi  à  Tembouchure  du  Mignone 
dans  la  dépêche  de  Dieudé-Defly  du  19  septembre  et  dans  le  télégramme  de 
La  Villestreux  du  a3,  3'' 60  soir.  Mais  le  télégramme  que  nous  publions  répond 
au  télégramme  de  Pina,  du  33,  a**  lio  soir,  dont  La  Villestreux  avait  eu  cer- 
tainement connaissance. 
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5900.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Napoléon  III.  (Télégr.  Minute. 

Italie,  369.) 

Paris,  fiU  septembre  1867. 

Une  dépêche  de  notre  Chargé  d'Affaires  à  Florence ^^^  et  une 
autre  de  M.  Rattazzi  à  M.  Nigra(^)  affirment  qu'hier  28,  à  trois 
heures  de  Taprès-midi,  Garibaldi  était  à  Arezzo,  et  qu'il  en  serait 
reparti  le  même  jour  pour  Sinalunga,  près  de  Sienne,  où  il  serait 
demeuré.  D'après  ces  informations,  il  serait  donc  impossible  que 
Garibaldi  fût  débarqué  à  l'embouchure  du  Mignone,  comme  l'a 
télégraphié  notre  Consul  à  Civita-Vecchia^^). 


5901.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  DE  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  26  septembre  1867,  midi. 

Garibaldi  a  été  arrêté  ce  matin  à  Sinalunga.  Il  est  dirigé  sur 
Florence,  et  de  là  directement  sur  Bologne,  où  il  sera  enfermé 
dans  la  forteresse. 

Je  préviens  M.  Armand. 


590!S.   Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  DE  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n°  108^^).) 

Florence,  2  4  septembre  1867. 
(Cabinet,  27  septembre;  Dir.  pol.,  28  septembre.) 

Mon  télégramme  de  ce  matin  a  fait  connaître  à  Votre  Excellence 
l'arrestation  de  Garibaldi  et  de  quelques-uns  de  ses  officiers  à 
Sinalunga  près  de  Sienne,  où  il  s'était  rendu  hier,  venant  d'Arezzo 
et  se  dirigeant  vers  la  frontière.  Les  détails  ne  sont  point  encore 

(^)  Du  2 4  septembre,  12'' 1 5  matin. 
(*)  Elle  ne  figure  pas  à  la  Correspondance. 
(')  Cf.  Pina,  télégramme,  28  septembre. 

(*^  [Jne  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  67-68,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i5a3. 
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arrives.  Le  Gouvernement  du  Roi  sait  seulement  que  Garibaldi 
a  reçu  Tordre  du  préfet  de  la  province,  dont  les  instructions 
étaient  formelles,  d'avoir  à  rebrousser  chemin  et  d'abandonner 
ses  projets.  Sur  son  refus,  il  a  été  immédiatement  reconduit  à 
Arezzo ,  et  de  là  par  chemin  de  fer  à  Florence  et  à  Alexandrie , 
où  il  a  été  enfermé  dans  la  forteresse.  Cet  événement,  tenu  secret 
pendant  toute  la  journe'e,  n'a  été  connu  ici  que  dans  la  soirée 
par  la  note  que  le  Gouvernement  a  fait  publier  dans  la  Gazette 
officielle;  elle  m'a  paru  assez  importante  pour  en  transmettre  par 
télégraphe,  malgré  sa  longueur,  le  texte  à  Votre  Excellence ^^^ 
L'étonnement  de  la  population  a  été  profond,  l'émotion  et  le 
désappointement  des  partisans  de  Garibaldi  des  plus  vifs.  Per- 
sonne ne  voulait  croire  que  le  Gouvernement,  malgré  sa  déclara- 
tion du  2i(^^,  se  déciderait  à  une  mesure  aussi  énergique.  Mais 
l'avis  de  la  feuille  officielle  ne  devait  plus  laisser  de  doute  à  cet 
égard ,  et  la  nouvelle  en  a  été  bientôt  répandue  dans  toute  la  ville. 
En  prévision  de  l'agitation  qui  pouvait  se  produire,  les  troupes 
avaient  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  tout  événement.  En  effet, 
dès  huit  heures  du  soir,  des  groupes  nombreux  se  formèrent 
aux  abords  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  sur  les  grandes  places 
qui  l'avoisinent.  Excités  par  des  meneurs  du  parti  de  l'Action  et 
renforcés  de  minute  en  minute  par  le  peuple  qui  arrivait  de  tous 
côtés,  ces  groupes  se  mirent  à  parcourir  les  rues  en  poussant  les 
cris  de  :  «Vive  Garibaldi!  Mort  à  Rattazzil??  Plusieurs  gardes  na- 
tionaux de  faction  furent  désarmés,  des  agents  de  police  mal- 
traités, et  il  devint  nécessaire  de  faire  intervenir  la  troupe  pour  ré- 
tablir l'ordre.  La  cavalerie  en  peu  d'instants  eut  déblayé  les  points 
les  plus  menacés  et  dispersé  les  rassemblements.  Un  violent  orage 
accompagné  d'une  pluie  torrentielle  acheva  la  déroute,  et  la  ville 
a  retrouvé  à  cette  heure  son  calme  et  sa  tranquillité  habituels. 
Les  promoteurs  du  désordre  sont  en  petit  nombre ,  et  l'on  peut 
espérer  que,  en  présence  de  l'attitude  résolue  du  Gouvernement, 
il  n'y  aura  plus  à  regretter  la  répétition  de  semblables  manifes- 
tations, auxquelles  la  majeure  partie  de  la  population  est  loin  de 

(*)  Le  télégramme  auquel  il  est  fait  ici  allusion  porte  dans  la  Correspondance 
la  date  du  2  5  septembre,  la''  26  (mintiil  vingt-cinq).  —  Cf.  ci-après,  p.  3^u. 
(^)  Cf.  La  Yillestreiix,  télégramme,  21  septembre,  4'' 20  soir. 
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prendre  part  et  qu'elle  condamne  au  contraire  formellement.  11  est 
à  croire  que,  une  fois  cette  première  excitation  passée,  chacun 
comprendra  que  le  Gouvernement  italien  na  fait  qu'accomplir  un 
devoir,  remplir  ses  engagements,  et  su  éloigner  par  une  mesure 
aussi  sage  qu'énergique  les  conséquences  les  plus  graves  pour 
Tavenir  de  l'Italie.  C'est  dans  cette  pensée  que  M.  le  Président  du 
Conseil  a  rédigé  la  note  publiée  par  la  Gazette  officielle  et  qui  rend 
compte  en  termes  dignes  et  fermes  de  l'attitude  que  le  Cabinet 
de  Florence  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  arrêter  des 
tentatives  en  opposition  directe  avec  les  engagements  et  les  in- 
térêts mêmes  de  l'Italie. 

Je  n'avais  pas  manqué,  chaque  fois  que  j'en  avais  trouvé  l'oc- 
casion, d'insister  auprès  de  M.  Rattazzi  sur  l'importance  pour  le 
Gouvernement  italien  de  ne  pas  laisser  se  prolonger  un  état  de 
choses  si  peu  conforme  à  ses  obligations  et  à  sa  dignité.  J'avais 
toujours  indiqué  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  verrait  avec 
satisfaction  le  Gouvernement  du  Roi  prendre  vis-à-vis  du  parti  de 
l'Action  des  mesures  plutôt  préventives  que  répressives,  et  que  je 
ne  pouvais  pas  bien  m'expliquer  la  liberté  sans  bornes  dont 
jouissaient  Garibaldi  et  les  siens  d'exciter  les  esprits  par  les  dis- 
cours les  plus  séditieux  et  de  faire  ouvertement  un  appel  aux 
armes  contre  un  Etat  voisin  dont  l'intégrité  était  garantie  par  un 
traité. 

Votre  Excellence  sait  qu'à  ces  observations  M.  le  Président  du 
Conseil  a  toujours  répondu  par  leg  assurances  les  plus  positives 
sur  ses  intentions  à  l'égard  de  ceux  qui  tenteraient  une  agression 
contre  le  Saint-Siège.  Mais  la  législation  du  pays  ne  lui  avait  en- 
core fourni,  disait-il,  aucun  moyen  d'exécuter  ses  promesses.  La 
position  exceptionnelle  de  Garibaldi,  son  titre  de  Député,  le 
soin  extrême  qu'il  prenait  de  ne  jamais  donner  prise  à  la  loi,  soit 
dans  ses  actes,  soit  dans  ses  paroles,  avaient  toujours  empêché  le 
Cabinet  de  Florence  de  trouver  l'occasion  de  sévir  avec  la  certi- 
tude d'être  approuvé  par  la  nation  et  soutenu  par  les  tribunaux. 
C'est  alors  que,  malgré  les  accusations  de  toutes  sortes  qu'il  savait 
fort  bien  ne  pas  lui  faire  défaut,  M.  Rattazzi  résolut  de  laisser 
aller  Garibaldi  jusqu'à  la  dernière  limite,  de  le  surveiller  active- 
ment ainsi  que  ses  principaux  adhérents,  et  de  l'entourer  au 
dernier  moment  de  telle  façon  qu'il  ne  pût  s'échapper,  et  que  le 
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doute  sur  ses  menées,  ainsi  que  sur  la  prochaine  exécution  de  ses 
projets,  ne  vînt  à  l'esprit  de  personne. 

M.  le  Président  du  Conseil  a  donc  fidèlement  suivi  la  ligne  de 
conduite  qu'il  s'était  tracée;  je  ne  saurais  douter  de  la  loyauté  et 
de  l'énergie  qu'il  mettra  à  compléter  sa  tâche  et  à  faire  disparaître 
les  traces  d'une  agitation  qui  n'a  que  trop  duré. 

Lorsque  je  le  félicitais,  ce  matin,  du  service  qu'il  vient  de 
rendre  à  l'Ilalie  et  à  l'Europe,  il  me  répondit  :  wEhl)ien,  on  ne 
m'accusera  plus  maintenant  d'avoir  peur  et  de  ne  pas  tenir  mes 
promesses.  Ce  que  j'ai  fait,  j'aurais  voulu  le  faire  depuis  long- 
temps, mais  je  n'en  avais  pas  loccasion.w 


5903.  RoTHAN,  Consul   général  à  Francfort,    au  Marquis  de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Orig.  Prusse,  Francfort,  3 ,  n°  103(^1) 

Francfort,  a^  septembre  1867. 
(Cabinet,  a 6  septembre;  Dir.  pol.,  27  septembre.) 

La  publication  de  la  circulaire  prussienne  ^^^  dont  le  retentisse- 
ment a  été  si  fâcheux  en  France  n'a  pas  été  le  fait  d'une  indiscré- 
tion coupable.  Elle  aurait  été  communiquée  directement  à  la 
Gazette  d'Augsbourg  et  au  Mercure  de  Souabe,  afin  de  corriger  au 
plus  vite  le  mauvais  effet  produit  sur  les  membres  exaltés  du 
Parlement  et  sur  les  unitaires  du  Midi  de  l'Allemagne  par  le  dis- 
cours du  Roi,  si  réservé  à  l'endroit  des  aspirations  nationales (^l 
M.  de  Bismarck  ne  s'attendait  pas  assurément,  en  commentant  à 
son  tour  l'entrevue  de  Salzbourg,  que  ses  paroles  porteraient  une 
atteinte  si  vive  aux  susceptibilités  du  dehors;  il  se  flattait  que,  en 
reconnaissant  sans  détour  ses  obligations  contractuelles,  ses  in- 
tentions ne  seraient  méconnues  ni  à  Paris  ni  à  Vienne,  et  qu'on 
n'attacherait  qu'une  importance  secondaire  aux  perspectives  qu'il 
avait  cru  devoir  ouvrir  aux  espérances  de  ses  partisans.  Concilier 
les  devoirs  que  lui  impose  le  traité  de  Prague  et  ne  pas  froisser 
le  sentiment  allemand  qui,  à  l'heure  du  danger,  sera  sa  force, 

(^)  En  tête,  note  à  l'encre  :  «Envoyé  à  TEmpereur.n 

(*^  Cf.  Gadore,  10  septembre,  et  p.  292,  noie  2;  Lefebvre  de  Béhaine, 
19  septembre,  n*  235. 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  10  septembre. 
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tel  était  évidemmont  le  double  but  que  se  proposait  le  Chancelier 
fédéral  en  s'adressant  à  ses  Représentants  en  Allemagne.  L'oppor- 
tunité de  cette  manifeslation  a  été  fort  disculée,  non  seulement 
en  France,  mais  aussi  de  ce  coté-ci  du  Rhin;  elle  aurait- pro- 
voqué, surtout  à  Stuttgart  et  à  Munich,  de  la  part  des  Gouverne- 
ments mis  en  demeure  d'une  manière  assez  perfide  de  demander 
leur  admission  dans  la  Confédération  du  Nord ,  des  observations 
dont  les  Agents  de  la  Prusse  accrédités  auprès  de  ces  Cours  ont 
dû  se  rendre  l'interprète  à  Rerlin.  Votre  Excellence  verra ,  par  la 
dépêche  ci-jointe  que  M.  de  Rismarck  vient  d'adresser  à  ses 
Ministres  dans  le  Midi,  qu'il  met  une  grande  insistance  à  se  jus- 
tifier du  reproche  de  vouloir  exercer  une  pression  morale  sur  ses 
alliés  et  les  forcer  à  entrer  malgré  eux  dans  la  Confédération  du 
Nord(').  Celte  circulaire,  destinée  principalement  à  rassurer  le 
Gouvernements  du  Midi,  m'a  été  communiquée  dans  la  pensée, 
je  le  soupçonne  du  moins,  de  rassurer  également  le  Gouvernement 
de  l'Empereur  sur  une  démarche  qui  a  donné  lieu  à  des  interpré- 
tations si  regrettables  sur  la  loyauté  et  la  courtoisie  du  Cabinet  de 
Berlin. 


5904.  Le  Raron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  X  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Russie, 
289.) 

Saint-Pétersbourg,  ik  septembre  1867. 

Le  Prince  Gortchakoff,  mécontent  des  concessions  insuffisantes 
delà  Porte,  a  soumis  à  l'Empereur  Alexandre  des  propositions 
sur  la  question  de  Candie;  il  nous  en  donnera  connaissance  aus- 
sitôt qu'elles  auront  été  approuvées,  et  répondra  ainsi  aux  de- 
mandes formulées  dans  la  dépêche  du  27  août^'^l 


(^)  Tout  ce  passage,  depuis;  et  L'opportunité  de  cette  manifestation»,  a  elé 
partiellement  cité  par  Rothan  [La  France  et  sa  politique  extérieure  en  i86j, 
t.  I",  p.  20A,  note  1).  La  circulaire  à  laquelle  il  est  fait  allusion  manque  dans 
la  Correspondance.  Mais  Rothan  en  a  publié  le  texte.  {Ibid.,  p.   22/1,  note  1). 

^*)  Il  s'agit  évidemment  de  la  dépêche  de  La  Valette  à  Talleyrand  du 
29  août. 
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5905.   Le  Marquis  de  Chateaurenard,  Ministre  k  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  11°  51.) 

Stuttgart,  ai  septembre  1867. 
(Cabinet,  26  septembre;  Dir.  pol.,  27  septembre.) 

La  dépêche  adressée  par  M.  le  Comte  de  Bismarck  aux  Agents 
de  la  Prusse  à  l'étranger(^)  n'a  produit  ici  aucune  impression 
appréciable.  C'est  un  journal  de  Stuttgart,  le  Mercure  de  Souabe, 
qui  a  le  premier  fait  connaître  cel  important  document,  et  le  fait 
s'explique  par  les  relations  d'intimité  du  directeur  de  cette  feuille 
avec  un  des  principaux  collaborateurs  de  la  Gazette  de  la  Croix; 
mais,  pas  plus  en  publiant  la  circulaire  du  Cabinet  de  Berlin 
que  depuis,  le  Mercure  de  Souabe  ne  s'est  livré  à  aucun  commen- 
taire, et  les  autres  journaux  du  pays  ont  suivi  son  exemple. 
M.  de  Varnbùler  trouve  que  le  langage  de  M.  de  Bismarck  est 
essentiellement  pacifique,  et  il  m'a  manifesté  son  e'tonnement  de 
la  vivacité  avec  laquelle  plusieurs  organes  de  la  presse  française 
ont  cru  devoir  relever  l'assertion  du  Cabinet  de  Berlin  que  les 
Allemands  n'entendent  pas  que  l'étranger  se  mêle  de  leurs 
affaires  intérieures  :  ff  C'est,  dit-il,  ce  que  chaque  peuple  dit  et 
est  en  droit  de  dire  à  chaque  occasion,  et  il  n'y  a  pas  lieU  de 
prendre  la  chose  du  mauvais  côté.^ 

J'ai  interrogé  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur  la  venue 
du  Roi  de  Prusse  à  Stuttgart  dont  le  bruit  est  généralement 
accrédité,  et  qui  serait  célébrée,  dit-on,  par  une  grande  revue 
passée  en  son  honneur,  ainsi  qu'il  a  eu  lieu  à  Carisruhe.  M.  de 
Varnbùler  ignore  absolument  quelles  peuvent  être  les  intentions 
du  Roi  Guillaume  a[)rès  son  séjour  à  Hohenzollern;  il  n'a  reçu 
aucun  avis  même  officieux  à  cet  égard,  et  il  est  seulement  in- 
formé que  ce  Prince  passera  par  Friedrichshafen,  d'où  il  se 
rendra  le  2  octobre  à  Hohenzollern  en  suivant  la  voie  ferrée  qui 
de  Friedrichshafen  va  à  (Jim  et  à  Tubingen,  station  la  plus  rap- 
prochée de  Hohenzollern.  Le  Roi  rendra  visite  au  Roi  Charles  en 
passant  à  Friedrichshafen,  et  traversera  probablement  Stuttgart 

W  Cf.  Cadore,  10  septembre  et  la  note  2,  p.  292;  Lefebvre  de  Béhaine, 
19  septembre,  n°  235;  Rothan,  2  4  septembre. 
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en  allant  de  Hohenzollern  à  Weimar,  mais  il  n'est  nullement 
question,  au  moins  jusqu'à  ce  jour,  d'un  temps  d'arrêt  dans  la 
capitale  du  Wurtemberg. 

[Dans  la  dernière  partie  de  sa  dépêche,  M.  de  Ghâteaurenard 
donne  des  renseignements  sur  les  pourparlers  entre  le  Wurtem- 
berg et  la  Baviète  au  sujet  de  la  forteresse  d'Ulm,  et  sur  les  dis- 
positions de  la  Commission  permanente  des  Etats  à  propos  de 
l'acceptation  ou  du  rejet  des  traite's  relatifs  au  Zollverein  ^^l 
Quatre  voix  se  sont  prononcées  pour  l'acceptation,  quatre  pour 
le  rejet;  trois  membres  de  la  Commission  étaient  absents  de 
Stuttgart.  M.  Mohl,  hostile  à  l'Union  douanière,  a  été  nommé 
rapporteur  ^^).] 

Le  Ministère  wurtembergeois  compte  que  les  États  ratifieront 
sans  grande  difficulté  les  traités  du  ZoUverein;  mais  il  n'a  pas  la 
même  certitude  à  l'égard  des  traités  d'alliance (^),  et  M.  de  Varn- 
bûler  m'avouait  aujourd'hui  même  que  le  vote  à  leur  égard  dé- 
pendrait sui'tout  de  la  manière  plus  ou  moins  habile  dont  le 
Cabinet  juslifierait  sa  conduite  dans  le  cours  de  la  discussion  :  il 
serait  peut-être  plus  exact  de  dire  que  la  chose  dépend  des  efforts 
personnels  de  chaque  Ministre  auprès  des  Députés  qui  les  appro- 
chent. L'Opposition  annonçait  hautement  son  triomphe  il  y  a 
quelque  temps  ;  elle  semble  baisser  un  peu  le  ton  depuis  deux  jours. 
Je  n'ai  pas,  pour  ma  part,  partagé  sa  confiance;  je  pense  même 
que  le  succès  la.  jetterait  dans  un  grand  embarras,  et  qu'elle 
ne  saurait,  en  définitive,  indiquer  quelle  politique  le  Wurtemberg 
doit  suivre  dans  la  situation  actuelle  de  l'Allemagne.  Cette  im- 
puissance est,  sans  contredit,  le  meilleur  argument  que  puisse 
faire  valoir  le  Cabinet  de  Stuttgart  en  faveur  de  sa  conduite,  et 
elle  explique  mieux  que  tout  les  conversions  qui  s'opèrent  et  qui 
s'opéreront  encore  parmi  les  membres  des  Etats. 


(^)  Conclus  le  6  juin  1867. 

W  Cf.  Cliâteaurenard ,  90  septembre. 

(')  Conclus  le  i3  août  1866. 


3/i()  25  SEPTEMBRE  1867. 

5906.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Baude,  Chargé  d'Af- 
faires À  Loîîdres.  (Minute.  Angleterre,  7/11,  n°  93.) 

[Paris , ]  2  5  septembre  1867. 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
ra'adresser,  le  21  de  ce  mois,  pour  me  rendre  compte  de  Ten- 
Iretien  que  vous  aviez  eu  avec  Lord  Stanley  au  sujet  de  la  ré- 
cente circulaire  du  Cabinet  de  Berlin.  L'impression  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  est  entièrement  conforme  à  celle  que  vous 
avez  manifestée,  à  titre  d'appréciation  toute  personnelle,  au 
Principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique.  L'opinion 
publique  en  France  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  et  d'au- 
tant plus  nettement  que  les  circonstances  dans  lesquelles  s'est 
produit  le  document  auquel  je  fais  allusion  permettaient  moins 
de  prévoir  le  caractère  qu'il  a  revêtu.  Il  nous  était  impossible,  au 
moment  où  nous  venions  de  témoigner  une  fois  de  plus  les  dis- 
positions les  plus  conciliantes,  de  ne  pas  être  frappés  de  la  com- 
plaisance avec  laquelle  le  Premier  Ministre  de  Prusse  a  mis  en 
relief  toutes  les  questions  que  nous  nous  étions  attachés  à  laisser 
dans  lombre.  Vous  aviez  donc  toutes  raisons  de  relever  ce  con- 
traste entre  le  langage  de  M.  le  Comte  de  Bismarck  et  celui  que 
nous  avions  tenu  nous-mêmes  dans  un  sentiment  de  modération 
qui  ne  pouvait  être  porté  plus  loin,  et  je  ne  puis  qu'approuver 
les  réflexions  que  vous  avez  soumises  à  cet  égard  au  Principal 
Secrétaire  d'Etal  de  la  Reine.  Je  constate  d'ailleurs  avec  satisfac- 
tion que  Lord  Stanley  a  favorablement  accueilli  les  observations 
dont  vous  lui  avez  fait  part,  et  vous  a  paru  sur  la  voie  de  s'en 
inspirer  lui-même,  le  cas  échéant. 


5909.   Outrey,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Turquie,  872,  n°  180.) 

Thérapia,  2  5  septembre  1867. 
(  Cabinet ,  2  octobre  ;  Dir.  pol. ,  4  octobre.  ) 

[Outrey  accuse   réception  de  la  dépêche  du  Marquis  de  La 
Valette  du  i3  septembre,  n**  156.  Tous  ses  arguments  en  faveur 
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de  l'enquête  se  sont  heurtés  une  fois  de  plus  à  des  réponses  né- 
gatives.] 

Je  reste  convaincu,  Monsieur  le  Marquis,  que  la  Russie,  tout 
en  déclarant  s'associer  aux  démarches  que  Votre  Excellence  me 
prescrit  de  faire,  ne  désire  nullement  une  enquête  qui  pourrait 
fort  bien  établir  que  l'insurrection  Cretoise,  entretenue  par  les 
volontaires  étrangers,  est  plus  factice  que  réelle.  Je  ne  puis 
expliquer  autrement  la  tactique  du  Général  Ignatieff  pendant 
toute  la  durée  de  cette  négociation.  Toutes  les  fois  que  nous 
avons  parlé  enquête,  l'Ambassadeur  de  Russie  ne  s'est  point  fait 
faute  de  dire,  aux  Turcs  aussi  bien  qu'à  mes  Collègues,  que  c'est 
un  piège  que  nous  tendons,  et  qu'enquête,  dans  notre  pensée, 
est  synonyme  d'annexion.  La  Porte  a  alors  invariablement  ré- 
pondu qu'elle  refusait  une  enquête  pouvant  amener  un  pareil 
résultat. 

[Outrey  indique,  en  terminant,  qu'il  a  eu  l'impression,  qui 
pourrait  bien  n'être  que  passagère  et  peu  fondée ,  que  les  Ministres 
ottomans  étaient  légèrement  ébranlés  par  ses  dernières  conversa- 
tions. 1 


590S.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369'".) 

Florence,  2  5  septembre  1867,  minuit  2  5. 

Le  Gouvernement  fait  publier  dans  la  Gazette  officielle  de  ce 
soir  la  note  suivante  : 

w L'agitation  par  laquelle  on  voulait  pousser  le  pays  à  violer 
les  pactes  inlernationaux ,  loin  de  se  calmer,  était  devenue  plus 
vive  et  plus  audacieuse  depuis  la  déclaration  franche  et  précise 
du  Ministère  qu'il  était  fermement  résolu  à  remplir  son  devoir  et 
à  maintenir  la  foi  donnée. 

ffLe  Ministère  a  dû  se  convaincre  que,  dansées  derniers  jours, 
un  grand  nombre  de  volontaires  s'acheminaient  vers  la  frontière , 

<*)  Ce  télégramme  a  été  reproduit  dans  les  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires 
(^Italie,  p.  69-70,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  iSa^.  C'est  à  ce 
télégramme  que  fait  allusion  la  dépêche  de  La  Villestreux  du  3/1  septembre. 
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où  des  dépôts  d'armes  avaient  été  faits  ;  d'autres  les  accompagnaient 
ou  les  suivaient. 

«Le  Général  Garibaldi,  parti  d'abord  de  Florence  et  puis 
d'Arezzo,  se  portait  de  Sinalunga  vers  la  même  frontière.  Le  but 
de  ce  mouvement  était  désormais  trop  manifeste.  L'action  était 
véritablement  commencée.  Le  Gouvernement  se  trouvait  dans 
l'inévitable  nécessité  ou  de  permettre  que  Ton  violât  les  traités 
au  mépris  de  la  foi  publique,  qu'on  foulât  aux  pieds  l'autorité  de 
la  loi  et  l'intérêt  de  la  nation,  ou  de  maintenir  sa  parole  et  de 
conserver  intacte,  quoi  qu'il  pût  lui  en  coûter,  la  majesté  de  la 
loi.  •    . 

ffLe  Ministère  a  fait  son  devoir. 

«Les  volontaires  qui  se  dirigeaient  vers  la  frontière  ou  s'y 
trouvaient  déjà  ont  reçu  l'injonction  de  retourner  dans  leurs 
foyers.  Ceux  qui  ont  refusé  ont  été  ramenés  de  force.  Le  Général 
Garibaldi,  à  Sinalunga,  a  été  prévenu,  au  nom  de  la  loi,  qu'il 
devait  retourner  en  arrière.  Sur  son  refus,  il  a  été  conduit  à 
Alexandrie.  Des  dépôts  d'armes  ont  été  saisis. 

«Le  Ministère  a  rempli  un  devoir  douloureux;  mais,  s'il  avait 
tardé  davantage,  il  prévoyait  des  conséquences  bien  plus  doulou- 
reuses encore. 

«La  sagesse  des  Italiens,  si  elle  ne  s'est  pas  attendue  à  la 
douleur  de  cette  tâche,  l'a  cependant  faite  moins  difficile.  Le 
Ministère  a  la  confiance  que,  grâce  à  cette  même  sagesse,  vont 
disparaître  aussitôt  les  traces  d'une  agitation  contre  laquelle  il 
veille  dans  la  conscience  du  devoir  qui  lui  est  imposé  pour  la 
dignité  de  la  parole  italienne  et  pour  l'intérêt  de  la  nation. 

tfVers  Ijuit  heures  du  soir,  des  groupes  nombreux  se  sont 
formés  autour  du  Ministère  de  l'Intérieur,  dans  les  rues  et  sur 
les  places  avoisinantes.  Des  cris  de  :  «Vive  Garibaldi!  Mort  à 
RattazzilTî  ont  été  poussés.  La  cavalerie  a  dû  dissiper  les  rassem- 
blements. Tout  paraît  tranquille  à  l'heure  qu'il  est.  La  troupe 
stationne  sur  les  places  de  la  Signo  et  du  palais  Pitti.?» 
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5909.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiiïrement.  Italie, 
369'".) 

Florence,  26  septembre  1867,  midi  25. 

Les  démonstrations  d'hier  soir^^)  ne  se  sont  pas  renouvelées. 
Ld  ville  a  repris  son  calme  habituel.  Le  Gouvernement  s'attend  à 
de  nouveaux  rassemblements  pour  aujourd'hui.  Les  Ministères  et 
les  points  principaux  sont  occupés  militairement.  Une  centaine 
d'arrestations  ont  été  faites  pendant  la  nuit.  M.  Rattazzi  est  sans 
inquiétude;  les  informations  qu'il  reçoit  des  provinces  sont  satis- 
faisantes. Le  sentiment  public  approuve  généralement  les  mesures 
prises. 

5910.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n°  67.) 

Saint-Pétersbourg,  a5  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  pol.,  2  octobre.) 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  remarqué  l'article  que  le 
journal  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne  a  publié  le  20  septembre 
dernier  et  dans  lequel  cette  feuille  prétend  pouvoir  donner  à  ses 
ecteurs  un  compte  exact  de  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  dernière- 
ment en  Crimée  entre  l'Empereur  de  Russie  et  Fuad  Pacha, 
envoyé  près  de  lui  pour  le  complimenter  de  la  part  du  Sultan.  Cet 
article  a  produit  à  Saint-Pétersbourg  une  sensation  d'autant  plus 
vive  qu'il  est  la  continuation  d'une  série  d'écrits  hostiles  à  la 
Russie  et  émanant  des  journaux  autrichiens  auxquels,  jusqu'à  ce 
jour,  le  Prince  Gortchakofï  avait  dédaigné  de  répondre (''^). 

J'ai  eu  occasion  de  voir  hier  le  Chancelier  de  l'Empire,  et  c'est 
avec  un  mécontentement,  je  dirai  même  volontiers  une  indigna- 
tion très  marquée  qu'il  m'a  parlé  de  cette  attaque  nouvelle  diri- 
gée contre  la  politique  de  son  Cabinet.  Le  Prince  m'a  annoncé 

(^'  Une  partie  de  ce  télégramme  a  été  reproduite  dans  la  dépêche  publiée 
à  ia  date  du  25  septembre,  dans  les  Doc.  diplom. ,  1867,  Affaires  d'Italie ,  p.  68 
el  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i523. 

^^)  Cf.  La  Villestreux,  2/1  septembre. 

(^)  Cf.  Budberg  à  Moustier,  télégramme,  28  septembre. 
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qu  il  répondrait  ce  matin  même  dans  le  journal  français  de  Saint- 
Pétersbourg  aux  insinuations  perfides  et  erronées  de  la  Nouvelle 
Presse  libre,  et  il  m'a  montré  la  note  qu'il  avait  rédigée  à  cet 
égard;  elle  a,  en  effet,  paru,  et  Votre  Excellence  la  trouvera 
ci-jointe (^)  :  w C'est,  m'a  ajouté  le  Prince,  un  communiqué,  si  vous 
voulez  l'appeler  ainsi;  je  ne  me  cache  nullement  d'être  l'auteur 
de  cette  rectification,  etc.  Je  ne  crois  pas  devoir  permettre  au 
Journal  de  Saint-Pétersbourg ,  qui  a  des  attaches  gouvernementales, 
de  reproduire  l'article  même  de  Vienne,  parce  que  la  personnalité 
de  l'Empereur  y  est  mise  en  jeu;  mais  les  autres  feuilles  russes 
auront  le  loisir  de  commenter  à  leur  aise  les  paroles  si  légère- 
ment prêtées  à  notre  Souverain,  etc.,  etc.,  etc.w 

Vous  pourrez  voir  en  réalité,  Monsieur  le  Marquis,  que  le  ton 
pris  par  le  Chancelier  de  l'Empire  est  des  plus  acerbes.  Il  nie 
énergiquement  toutes  les  menées  prêtées  à  la  Russie  dans  cer- 
taines provinces  de  l'Autriche,  aussi  bien  que  dans  d'autres  pays, 
et  regrette  en  termes  amers  le  langage  spécialement  hostile  des 
feuilles  viennoises. 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  dit  qu'il  avait  écrit  à  Vienne  à  son 
Chargé  d'Affaires  pour  lui  dire  d'entretenir  M.  de  Beust  de  cet 
article,  sans  toutefois  faire  la  demande  d'une  rectification  offi- 
cielle. Il  sait  que  les  lois  autrichiennnes  ne  permettent  pas  au 
Chancelier  d'Autriche  de  sévir  cijntre  l'auteur  de  ce  factum ,  et  il 
veut  lui  laisser  l'initiative  comme  le  choix  du  moyen  qu'il  jugera 
le  plus  propre  à  satisfaire  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

La  note  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  conteste  pas, 
bien  entendu,  l'échange  d'idées  qui  a  dû  forcément  avoir  lieu  à 
Livadia  entre  l'Empereur  Alexandre  et  l'Envoyé  du  Sultan.  S'il 
est  impossible  d'admettre  qu'un  homme  de  l'importance  de  Fuad 
Pacha  se  soit  rencontré  avec  le  Souverain  de  la  Russie  sans  cau- 
ser d'une  question  qui  préoccupe  si  vivement  l'Europe  entière,  il 
est  tout  aussi  difficile  de  croire  que  la  Nouvelle  Presse  libre  de 
Vienne  ait  été  l'intermédiaire  choisi  parle  Ministre  ottoman  pour 
faire  connaître  au  monde  diplomatique  d'aussi  étranges  révéla- 
tions. 


f'^   Un  extrait  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg ,  du   i3/9  5  septemlire,  conte- 
nant la  note  en  question,  est  en  effet  joint  à  la  dépêche. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  incident,  Monsieur  le  Marquis,  il  est 
pour  moi  un  indice  de  plus  du  mécontentement  qu'ont  dû  pro- 
duire à  Vienne,  dans  toutes  les  sphères  politiques,  les  prétentions 
panslavistes  dont  le  Congrès  ethnographique  de  Moscou  s'est  fait 
l'écho^^l  Je  ne  puis  savoir  jusqu'où  les  menées  slavistes  qui  lui 
sont  attribuées  s'étendent  dans  certaines  provinces  de  l'Autriche; 
mais,  quel  que  soit  le  fondement  des  griefs  que  l'on  invoque  de 
part  et  d'autre,  ils  n'en  ont  pas  moins  pour  effet  de  refroidir 
sensiblement  aujourd'hui  les  relations  entre  les  deux  Gouver- 
nements. 


5911.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  869,  n°  88^^^.) 

[Paris,]  26  septembre  1867. 

La  décision  que  vient  de  prendre  le  Gouvernement  italien  et 
dont  le  télégraphe  nous  a  apporté  la  nouvelle^^)  ne  pouvait  man- 
quer d'être  accueillie  avec  satisfaction  en  France,  où  les  projets 
de  Garibaldi  avaient,  comme  vous  le  savez,  éveillé  les  plus  légi- 
times préoccupations.  Par  cet  acte  de  vigueur  et  par  les  déclara- 
tions publiques  qui  l'ont  accompagné,  le  Cabinet  a  témoigné 
qu'il  avait  le  sentiment  des  dangers  auxquels  le  pays  tout  entier 
se  trouvait  exposé,  et  de  la  nécessité  de  faire  cesser  un  état  de 
choses  aussi  contraire  aux  lois  du  Royaume  qu'aux  stipulations 
internationales.  Nous  aimons  à  voir  dans  la  mesure  d'ordre  prise 
par  le  Gouvernement  italien  une  preuve  signalée  de  la  sincérité 
des  assurances  que  nous  avons  reçues  de  lui.  Elle  lui  fera  le  plus 
grand  honneur  en  Italie  aussi  bien  qu'au  dehors.  Elle  n'aura  pas 
d  ailleurs  pour  seul  effet  d'écarter  les  graves  embarras  du  moment  : 
mais,  en  fortifiant  l'autorité  du  Cabinet,  elle  ne  pourra  que 
l'aider  à  triompher  des  difficultés  inhérentes  à  l'état  des  partis  et 
à  la  situation  des  finances.  A  tous  ces  titres,  nous  applaudissons 

('^  Le  congrès  des  Slaves,  à  Moscou,  s'était  tenu  en  mai  et  juin  1867. 

('^  Cetle  dépêctie  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.y  1867,  Affaires  d'Italie , 
p.  70,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  *•  ï^'  P-  l'^^S. 

^■^)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  ai  septembre,  midi,  et  26  septembre, 
minuit  vingt-cinq. 
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sincèremont  à  la  résolution  adoptée  à  Florence,  et  je  vous  prie 
de  joindre  nos  félicitations  à  celles  que  l'opinion  publique  adresse 
en  ce  moment  de  toutes  parts  au  Gouvernement  du  Roi. 


59t!3.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur A  Saint-Pétersbourg.  (Minute.  Russie,  289,  n°  60.) 

Paris,  26  septembre  1867. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  l'Empereur  à  Londres  m'a  rendu 
compte,  dans  une  dépêche  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie^*), 
d'un  entretien  qu'il  a  eu  récemment  avec  Lord  Stanley  au  sujet 
de  la  circulaire  adressée  par  le  Cabinet  de  Berlin,  le  7  de  ce 
mois,  aux  Agents  de  la  Prusse  à  l'étranger.  M.  le  Baron  Baude, 
en  constatant  avec  le  principal  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britan- 
nique l'impression  peu  favorable  que  ce  document  a  produite  sur 
l'opinion  publique,  s'est  attaché  à  faire  ressortir  le  contraste  exis- 
tant entre  le  langage  de  M.  le  Comte  de  Bismarck  et  celui  que 
nous  avions  tenu  nous-mêmes.  Je  ne  pouvais  qu'approuver  les 
observations  présentées  par  notre  Chargé  d'Affaires  à  titre  d'appré- 
ciations personnelles,  et  je  lui  ai  adressé  la  dépêche  dont  vous 
trouverez  ci-joint  copie  pour  votre  information  (^).  Il  a  été  ques- 
tion dans  vos  entretiens  avec  le  Prince  Gortchakoff  du  document 
émané  du  Cabinet  de  Berlin  (^);  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez 
Irouvé  le  Chancelier  de  l'Empire  dans  des  dispositions  analogues 
à  celles  où  notre  Représentant  à  Londres  a  laissé  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  la  Reine. 


5913.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  à  Carlsruhe,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Bade,  Û7,  n°  38.) 

Bade,  a6  septembre  1867. 
(Cabinet,  27  septembre;  Dir.  poi.,  28  septembre.) 

[Le  Comte  de  Mosbourg  décrit  une  revue  des  troupes  badoises 

(*)  Cf.  Baude  à  Moustier,  21  septembre. 
■^^  Cf.  Moustier  à  Baude,  26  septembre. 

(')  Aucune  des  dépêches  de  Talleyrand  que  conlientla  Correspondance  ne  se 
rapports  à  celte  indication. 
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passée  par  le  Roi  de  Prusse  le  21  septembre (^).  L'accueil  fait  au 
Roi  par  la  population  de  Garlsruhe  n'a  pas  été  particulièrement 
chaleureux,  mais  les  journaux  favoiables  à  l'union  avec  la  Prusse 
ont  fait  bruyamment  ressortir  que  le  Chef  de  l'armée  allemande 
faisait  acte  de  commandement  vis-à-yis  de  troupes  qu'il  pouvait 
être  appelé  à  diriger  un  jour.  Des  manœuvres  ont  succédé  à  la 
revue,  et  ont  principalement  consisté  dans  le  siège  de  la  place 
lorte  de  Rafladt.  Le  Roi  de  Prusse  compte  quitter  Rade  le  27, 
pour  se  rendre  à  Mainau,  où  se  trouve  déjà  la  famille  grand- 
ducale.  L'entrevue  des  Rois  de  Prusse,  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg(^)  n'aura  probablement  pas  lieu.  Le  Roi  de  Wurtemberg  se 
rendrait  seul  à  Mainau,  et  sa  visite  serait  de  pure  courtoisie.] 


5914.   Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  \   Darmstadt,   au  Marquis 
DE    Moustier.    (Confidentielle.    Orig.   Hesse- Darmstadt,    3o, 

Darmstadt,  26  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  pol.,  1"  octobre.) 

M.  de  Dalwigk  est  venu  aujourd'hui  me  trouver  chez  moi. 

Pour  rendre  compte  de  notre  conversation  à  Votre  Excellence, 
il  me  suffirait  de  placer  sous  ses  yeux  le  résumé  de  toute  ma  cor- 
respondance. 

Je  ne  viendrais  donc  pas  fatiguer  inutilement  son  attention  si 
ce  que  m'a  dit  le  Ministre  hessois  n'empruntait  pas  de  l'intérêt 
au  voyage  du  Roi  de  Prusse  à  Darmstadt ^^^. 

M.  de  Dalwigk  a  commencé  par  me  faire  entendre  que-  sa 
visite  avait  pour  but  autant  l'intérêt  de  la  France  que  celui  de 
la  Hesse.  Mais,  sous  cette  précaution   oratoire  assez  peu  nou- 


(')  Cf.  Mosbourg,  19  septembre. 

(^)  Cf.  p.  267,  note  1. 

(^)  Le  roi  de  Prusse  était  arrivé  le  18  septembre  à  Darmstadt,  où  il 
avait  eu  une  entrevue  avec  le  Grand-Duc.  D'après  d'Astorg  (18  septembre, 
n°  46,  Hesse-Darmstadt,  3o),  un  mystère  complet  avait  été  observé  sur  le 
moment  do  rarrivoe  du  roi  de  Prusse.  Le  roi  était  reparti  le  jour  même  pour 
Bade. 
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velle,  il  était  facile  de  distinguer  une  émotion  véritable  pro- 
duite par  la  séance  du  2Û  courant  ei  la  discussion  de  l'Adresse 
à  Berlin  (1). 

C'est  M.  de  Rabenau,  Député  hessois  au  Parlement  du  Nord, 
qui  a  soulevé  l'incident  dont  M.  de  Dalwigk  était  occupé.  Faisant 
allusion  à  la  motion  des  Députés  de  TOberhessen  au  Parlement 
du  Nord,  puis  à  celle  de  la  Seconde  Chambre  hessoise  au  com- 
mencement de  juin,  en  faveur  de  l'entrée  de  la  Hesse  dans  la 
Confédération (^),  M.  de  Rabenau  prend  occasion  de  la  discussion 
de  l'Adresse  pour  appuyer  sur  la  nécessité  de  la  prochaine  entrée 
de  tous  les  Etats  du  Sud  dans  la  Confédération,  et  il  ne  cache 
pas  ses  regrets  de  ce  que  la  proposition  de  la  Seconde  Chambre  de 
Darmstadt  touchant  l'entrée  de  la  Hesse  ait  été  alors  repoussée  par 
la  Première  Chambre  à  la  suite  d'une  déclaration  de  M.  de  Dal- 
wigk ^^l  Ce  dernier  avait  dit,  en  effet,  à  la  Première  Chambre  hes- 
soise wque  l'entrée  de  la  Hesse  devait  être  encore  repoussée  et 
différée,  même  pour  le  bien  de  la  Prusse  à  qui  elle  ne  préparerait 
que  des  embarras ->•).  (Votre  Excellence  voit  que  M.  de  Dalwigk,  con- 
stamment gêné  par  la  position  mixte  de  son  pays,  parlait  là  dans 
l'intérêt  de  la  Prusse,  de  même  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la 
France  qu'il  est  venu  me  trouver  aujourd'hui!)  M.  de  Rabenau 
termine  en  cherchant  à  démontrer  la  nécessité  de  l'union  du  Nord 
et  du  Sud.  ff Puisse  cet  événement,  dit-il,  avoir  lieu  bientôt, 
quand  même  le  Mein  deviendrait  notre  Rubiconîi^ 

M.  de  Bismarck  a  répondu  à  M.  de  Rabenau  :  ffLa  déclaration 
de  M.  de  Dalwigk  m'a  échappé  dans  le  temps,  sans  quoi  je  l'au- 
raisr  ectifiée  par  voie  diplomatique.  Je  puis  assurer  que  le  Gou- 
vernement royal  n'a  donné  aucune  raison  d'être  à  cette  déclara- 
tion. Si  le  pas  désiré  eût  été  fait,  peut-être  aurait-il  pu  devenir 
une  gêne  [»our  les  autres  Gouvernements  du  Sud,  dont  la  position 
eût  été  rendue  plus  difficile  par  ce  précédent.  Mais  j'affirme  que 
le  mot  de  M.  de  Dalwigk  était  inopportun,  et  que  la  Prusse,  en 
ce  qui  la  concerne,  n'aurait  trouvé  là  aucun  embarras !v 

(*)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégramme,  sU  septembre. 

<^)  Note  marginale  :  cf(Dépéche  de  Darmstadt,  Direction  poiitique,  n*  21.)»» 
Dépêche  du  12  avril.  —  Cf.  Benedelti,  lo  avril,  n°  78;  d'Astorg,  ii  et 
12  avril,  9,  19  et  26  mai,  et  6  juin. 

(^'   Cf.  La  Rochefoucauld,  97  juin. 
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Tel  est  le  récit  que  m'a  fait  M.  de  Dalwi[|k;  puis  il  a  étendu  la 
question,  et  il  a  prétendu  que  ces  dernières  paroles  de  M.  de  Bis- 
marck constituent  un  défi  porté  au  Gouvernement  de  TEmpereur. 
M.  de  Dalwigk  en  appelle  au  traité  de  Prague,  ce  L'Autriche  a  pro- 
testé, dit-il,  contre  de  semblables  idées^^^  et  la  France  ne  pour- 
rait pas  les  supporter;  car  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  quels 
sont  les  liens  de  cette  Confédération  du  Nord?  quels  seraient  les 
liens  du  Sud  avec  le  Nord?  Il  n'y  a  qu'un  mot  :  w Annexion N 
C'est  l'annexion,  l'absorption  de  l'Allemagne  que  la  Prusse  veut, 
et  qu'en  réalité  elle  met  à  exécution.  Et  plus  la  France  attendra, 
plus  elle  trouvera  organisée  la  force  militaire  prussienne  qui  ne 
Test  pas  du  tout  encore  dans  le  Sud! 

çf —  Demandez-vous  nettement  la  guerre.  Monsieur  le  Baron  ? 

ff —  Non!  Comme  Allemand,  je  ne  puis  prononcer  ce  mot;  mais, 
si  j'étais  la  France,  je  la  ferais  le  plus  tôt  possible,  car  la  Prusse 
considère  chaque  jour  davantage  la  France  comme  en  état  d'infé- 
riorité sous  le  rapport  militaire,  et,  plus  on  attendra,  moins  la 
Prusse  aura  tort,  i^ 

(J'ai  trouvé  ici  l'occasion  de  demander  à  M.  de  Dalwigk  si  la 
Prusse  a  le  droit  aujourd'hui  de  transporter  les  garnisons  des 
.'litats  du  Sud  dans  l'extrême  Nord  pour  les  dépayser  et  les  rem- 
placer rapidement  par  des* Prussiens.  Oui,  m'a-t-il  dit,  elle  en  a 
le  droit  wm  GejahrJàUenii ,  dans  le  f^cas  déclaré  de  danger  ri.) 

M.  de  Dalwigk  a  continué  à  m'exposer  toutes  les  mauvaises 
chances  que,  en  face  d'une  Prusse  constamment  progressive  et 
agressive,  il  a  toujours  signalées  pour  la  France (^).  Je  me  suis 
demandé  quel  but  il  pouvait  avoir  en  me  le  répétant  aujourd'hui , 
et  je  suppose  que  le  voici  ;  il  est  inquiet  de  la  réplique  qu'il  dit 
vouloir  lancer  contre  M.  de  Bismarck  par  la  voie  de  la  presse;  il 
est  inquiet  de  l'attitude  de  M.  de  Rabenau  à  Berlin;  tout  le  tour- 
mente dans  la  marche  de  la  Prusse;  on  dirait  qu'il  sent  au-dessus 
de  sa  tête  un  de  ces  plafonds  à  charpente  mobile  qui  s'abais- 
saient lentement  sur  certaines  victimes  destinées  à  disparaître. 
Pressé,  comme  je  viens  de  le  dire,  de  répondre  au  discours  du 

^^^  Note  marginale  ^«(Dépêehe  de  Darmstadt,  Direction  politique,  n°  20.)?) 

—  Cette  dépêche  est  du  1 1  avril. 

(*)  Note  marginale  :  çt(Dêpêche  de  Darmstadt,  Direction  politique ,  n°  16.)» 

—  Dépèche  du  3  avril. 
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Ministre  prussien,  et  redoutant  en  même  temps  ia  crise  qu'il  peut 
ainsi  provoquer,  il  voudrait  voir  la  France  dessiner  d'une  manière 
plus  tranchée,  plus  compromettante,  son  action  politique  au  sujet 
du  Sud;  il  voudrait  enfin  trouver  ciiez  nous  le  puissant  dérivatif 
sans  lequel  il  pense  que  tout  va  sombrer  autour  de  lui.  M.  de  Dal- 
wigk,en  effet,  maigre'  Ténergie  véritable  dont  il  fait  preuve  pour 
de'fendre  son  pays,  a  décidément  la  conscience  de  son  isolement. 
Il  m'a  répété,  au  sujet  des  défaillances  des  autres  Gouvernements 
du  Sud,  à  peu  près  ce  que  le  Grand-Duc  m'en  a  dit  il  y  a  peu 
de  temps (^),  et  il  m'a  exprimé  son  chagrin  de  ce  que  la  France 
permet  à  la  Prusse  de  faire  tant  de  progrès  de  ce  côté-ci  du  Mein, 
tout  en  se  vantant  de  ne  pas  franchir  matériellement  cette  fron- 
tière. 

J'ai  répondu  que,  au  lieu  de  rendre  le  calme  de  la  France 
responsable  des  progrès  que  peut  faire  indirectement  la  Prusse, 
il  serait  plus  juste  de  reconnaître  que,  si  ces  progrès  ne  sont  pas 
plus  complets,  c'est  au  contraire  à  la  puissance  de  l'influence  fran- 
çaise que  le  doit  le  Sud  de  l'Allemagne;  j'ai  ajouté  que,  quant 
aux  dangers  que  courait  la  France  par  suite  de  l'organisation  mili- 
taire et  du  nombre  d'àmes  de  la  Prusse,  ces  dangers  n'avaient 
heureusement  rien  de  réel;  et  la  conversation,  dont  j'abrège  le 
récit,  s'est  terminée  par  la  demande  que  m'a  faite  M.  de  Dal- 
wigk  de  répéter  à  Votre  Excellence  tout  ce  qu'il  m'a,  bien  des 
fois  déjà,  prié  de  lui  écrire  au  sujet  de  tf l'insatiable  audace  du 
Cabinet  de  Potsdam^^)». 

P.-S, —  [M.  d'Astorg  envoie  quelques  détails  sur  les  divisions 
de  la  Cour  et  de  la  Famille  royale.] 

Si  j'osais  descendre  à  d'aussi  minces  détails,  j'ajouterais 
qu'ayant  été,  après  la  visite  de  M.  de  Dalwigk,  au  théâtre  grand- 
ducal,  je  n'ai  pas  vu  sans  étonnement  le  Prince  Alexandre  entrer 
dans  ma  loge,  chose  qui  n'avait  jamais  eu  lieu.  Je  me  suis  permis 
de  penser  que  la  position  de  la  loge  du  Ministre  de  Prusse,  pla- 
cée en  face  de  la  mienne  et  d'oià  l'on  voit  tout  ce  qui  se  fait  chez 
moi,  n'était  peut-être  pas  étrangère  à  cette  faveur  du  Prince, 

W  Notemargiuale  :  «(Dépêche  de  Darmstadt,  Direction  politique,  n"  45.)» 

—  Dépêche  du  i"^  septembre. 

(2)  Note  marginale  :  «(Dépêche  de  Damstadt,  Direction  politique,  n"  16.)» 

—  Dépêche  du  3  avril. 
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qui  ne  serait  pas  fâché,  même  dans  finfiniment  petite  Résidence 
de  Darmstadt,  de  voir  la  France  et  la  Prusse  en  antagonisme. 

M.  de  Dalwigk  m'a  raconté  ce  qu'il  croit  savoir  de  Tentrevue 
du  Roi  de  Prusse  avec  le  Grand-Duc.  wMon  cher  Louis,  aurait 
dit  le  Roi  assez  embarrassé,  j'espère  que  vous  ne  m'en  voulez  pas, 
et  que  vous  me  croyez  quand  je  vous  dis  que  j'ai  été  absolu  aient 
forcé  malgré  moi  à  bien  des  choses  qui  m'étaient  pénibles,  w  Le 
Grand-Duc  n'aurait  répondu  que  par  un  murmure  qui  lui  est 
habituel  quand  il  ne  veut  pas  répondre. 

Au  milieu  de  ces  petites  aHaires,  mon  attitude  a  soin  d'être 
réservée. 

Je  fais  mettre  cette  dépêche  à  la  poste  en  France  par  un  de  mes 
amis. 


5915.  Armand,  Charge  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Orig.  Etats  Romains,  io36,  n°  100.) 

Rome,  26  (?)  septembre  1867. 
(Cabinet,  28  septembre;  Dir.  pol.,  3o  septembre.) 

[Armand  annonce  au  Marquis  de  Moustier  qu'il  vient  d'ap- 
prendre par  un  télégramme  du  Baron  de  La  Viilestreux  l'arresta- 
tion de  Garibaldi(^),  et  qu'il  en  a  informé  aussitôt  le  Cardinal 
Antonelli.  Le  Député  Cucchi,  qui  devait  venir  prendre  la  direc- 
tion du  mouvement  garibaldien  à  Rome,  a  été  invité  à  quitter 
les  Etats  pontificaux.  Le  parti  libéral  avait  pris  des  mesures  pour 
déjouer  le  calcul  de  Garibaldi  en  obligeant,  dès  que  cela  paraî- 
trait utile,  la  Giunta  Nationale  à  résigner  son  mandat.] 


5916.  Le  Baron  de  Talleyrand,   Ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  n°  68.) 

Saint-Pétersbourg,  26  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  poL,  2  octobre.) 

[Le  Baron  de  Talleyrand  annonce  que  le  Prince  Gortchakoff  a 
l^^  Cf.  La  Viilestreux,  télégramme,  2/1  septembre,  midi. 
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reçu  les  informations  qu'il  attendait  de  Crimée  et  de  Constanti- 
nople.  Toutes  les  promesses  de  Fuad  Pacha  à  Livadia^*)  sont  res- 
tées vaines,  et  la  Porte  continue  à  repousser  toutes  les  demandes 
des  Puissances  sur  la  Crète.  ] 

La  situation  se  trouvant  ainsi  élucidée,  le  Prince  a  jugé  qu'il 
était  opportun  de  soumettre  à  son  Souverain  quelques  résolutions 
dictées  par  les  besoins  du  moment  et  les  résistances  passives  du 
Cabinet  ottoman.  Il  m'a  annoncé  que  ces  résolutions,  qu'il  ne 
pouvait  laisser  pressentir  avant  que  l'Empereur  ne  les  eût  agréées, 
étaient  déjà  parties  pour  Livadia;  aussitôt  que  Sa  Majesté  aura 
fait  connaître  son  adhésion,  le  Chancelier  ne  manquera  pas 
d'entrer  en  communication  avec  nous  :  c'est  à  la  France  qu'il 
réserve  ses  premières  confidences  (^).  11  répondra  ainsi  aux 
demandes  que  j'avais  été  cbargé  de  lui  poser  par  la  dépêche  du 
29  août  dernier.  La  Piussie,  en  peu  de  mots,  repousse  comme 
insuffisantes  les  dernières  concessions  de  la  Porte,  et  maintient 
son  entente  avec  la  France.  Le  Prince  GortchakofT  a  ajouté  que 
Votre  Excellence  devait  être  parfaitement  renseignée  sur  ce  qui 
s'était  passé  à  Livadia  entre  l'Empereur  et  Fuad  Pacha,  et,  à 
Constantinople,  entre  l'Ambassadeur  de  Russie  et  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  le  Général  Ignatieff  ayant  eu  soin  de  tenir 
M.  Outrey  au  courant  des  incidents  principaux  de  ces  récents 
pourparlers^*^^. 

Tel  a  été  en  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  le  langage  que  m'a 
tenu  le  Chancelier.  Je  m'empresse  de  reconnaître  que,  dans  la 
forme,  il  a  été  très  amical,  bien  qu'assez  stérile  au  fond,  puis- 
qu'il n'a  conclu  en  réalité  qu'à  un  nouvel  atermoiement. 

La  veille,  le  Prince  GortchakofT  s'était  montré  moins  sobre  de 
détails  avec  le  Ministre  de  Grèce,  qu'il  tenait  à  convaincre  des 
efforts  réitérés  de  l'Empereur  Alexandre  et  de  son  Ambassadeur 
pour  amener  la  Sublime  Porte  à  céder  l'île  de  Crète  au  Royaume 
hellénique.  Leur  énergique  pression  (infructueusement  exercée, 
il  est  vrai)  devait  évidement,  dans  l'esprit  du  Prince  Gortcha- 
koff ,  dégager  jusqu'à  un  certain  point  la  responsabilité  du  Gou- 


^^)  Cf.  Talleyrand,  1"  septembre. 

(^)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  a 4  septembre. 

^'^  Cf.  Oatrey,  17  septembre. 
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vernement  russe  vis-à-vis  de  la  Grèce;  c'est  du  moins  ce  qu'il  a 
donné  à  entendre  en  répondant  au  Comte  Metaxa,  qui  lui  disait  : 
ffEn  dehors  de  la  cession  de  l'île,  tout  ce  qui  peut  se  passer  en 
Crète  est  pour  nous  de  peu  d'importance;  renoncer  à  cette  solu- 
tion, la  seule  satisfaisante,  c'est  une  faute  qui  place  la  Russie  en 
fâcheuse  contradiction  avec  ses  actes  et  s<^s  paroles  depuis  six 
mois.  —  Vous  avez  raison,  a  re'pliqué  le  Chancelier,  mais  que  vou- 
lez-vous que  j'y  fasse?  Je  n'y  puis  rien.77 

Le  Ministre  de  Grèce,  voyant  le  Prince  Gortchakoff  disposé  à 
continuer  la  lutte  diplomatique,  a  repris  cependant  quelque  cou- 
rage. Bien  que  ses  espérances  soient  fort  ébranlées,  il  est  sorti 
de  cette  audience  très  persuadé  que  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg n'avait  rien  négligé  pour  obtenir  de  la  Porte  l'importante 
concession  à  laquelle  aspirait  ie  Gouvernement  hellénique. 


5919.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  à  Saiint-Péters- 
BOURG,  AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Russie, 
289,  n°  68*«.) 

Saint-Pétersbourg,  a6  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  poL,  9  octobre.) 

Je  veux  vous  présenter,  sous  forme  confidentielle,  quelques 
détails  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  ma  précédente  dépêche  et 
qui  se  rapportent  à  l'entretien  que  je  vous  ai  signalé  entre  le 
Prince  Gortchakoff  et  le  Ministre  de  Grèce. 

Je  n'avais  pas  laissé  ignorer  au  Comte  Metaxa  que,  chaque  fois 
que  j'interrogeais  le  Chancelier  sur  la  ligne  de  conduite  qu'adop- 
terait la  Russie  en  face  d'éventualités  faciles  à  prévoir,  il  m'oppo- 
sait des  réticences  et  des  atermoiements  qui  rendaient  toute 
conversation  fructueuse  difficile.  Mon  Collègue  de  Grèce  m'a 
rapporté  qu'il  en  avait  exprimé  sa  surprise  au  Prince  Gortchakoff, 
et  voici  en  quels  termes  il  lui  a  été  répondu  :  ce  Je  vous  dirai  en 
toute  franchise,  et  en  vous  demandant  de  mettre  de  côté  votre 
qualité  diplomatique  comme  je  le  fais  de  la  mienne,  que  je 
n'ignore  pas  la  méfiance  que  nous  inspirons  et  les  arrière-pen- 
sées que  malgré  nos  déclarations  on  continue  à  nous  prêter  en 
France.    Comment  accepter  dans  de   semblables  conditions  de 
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prendre  systématiqueraent  l'initiative  d'une  action  commune? 
Qu'on  nous  tasse  des  propositions,  et  l'on  reconnaifra,  je  l'espère, 
notre  loyauté  à  la  manière  dont  nous  les  examinerons  et  les  dis- 
cuterons. 

crMais,  a  continué  le  Ministre  de  Grèce,  si  la  France  ne  pro- 
pose rien  ou  ne  vous  fait  que  des  propositions  insuffisantes,  que 
direz-vous? 

ffQue  voulez-vous?  a  répliqué  le  Prince,  il  ne  nous  restera 
qu'à  retirer  notre  épingle  du  jeu  en  maintenant  nos  convictions 
personnelles .  .  .  (^)  Mais ,  Dieu  merci ,  nous  n'en  sommes  pas  encore 
là.^ 

Ces  propos  m'ont  paru  dignes  de  votre  attention,  Monsieur  le 
Marquis.  Us  constatent  que  le  Gouvernement  russe  envisage 
comme  plus  que  probable  l'échec  de  la  combinaison  qui  devait 
réunir  Candie  à  la  Grèce.  Il  s'y  résignera,  mais  non  sans  d'amers 
regrets  que  partagera  le  pays  tout  entier.  Le  sentiment  public  se 
prononce  déjà  vivement  à  cet  égard,  et  il  n'épargne  pas  le  blâme 
à  la  politique  un  peu  bruyante  et  aventureuse  qui  n'a  pas  su  ren- 
contrer le  succès,  après  avoir  flatté  les  entraînements  de  l'opinion. 

Des  contrariétés  d'un  caractère  plus  personnel  sont  venues 
s'ajouter  à  ces  causes  de  soucis  sérieux  pour  le  Prince  Gortcha- 
kofl".  Il  n'a  pu  voir  que  d'assez  mauvais  œil  le  rôle  indépendant 
joué  à  Constantinople  par  le  Général  Ignatieff,  et  ses  conlérences 
répétées  avec  l'Empereur  à  Livadia.  On  m'assure  que  le  Ministre, 
qui  avait  desservi  TAmbassadeur,  n'a  pas  été  à  son  tour  ménagé 
par  lui  auprès  du  Souverain.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans 
le  cercle  de  son  intimité,  le  Chancelier  blâme  assez  ouvertement 
le  Général  ïgnaliefl,  et  dénonce  plusieurs  fautes  dans  la  conduite 
de  la  négociation  dont  il  s'est  trouvé  chargé  :  ainsi,  il  lui  reproche 
entre  autres  d'avoir  remis  à  la  Porte  un  mémoire  de  sa  composi- 
tion sur  les  réformes  applicables  à  l'Empire  ottoman,  en  passant 
sous  silence  celui  rédigé  dans  la  Chancellerie  du  Prince  Gortcha- 
koff.  Votre  Excellence  se  rappellera  que  ce  dernier  factum  n'avait 
pas,  en  eff'et,  obtenu  les  éloges  du  Général  Ignatieff^^^  :  wPour 
arriver  à  un  minimum,  dit  le  Prince,  il  faut  commencer  par 


(^J  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  teite. 
(2)  Cf.  Outrey,  i6  raai,n°83. 
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demander  le  maximum;  or  mon  mémoire  était  ie  maximum,  et 
celui  du  Général  est  un  minimum  à  peine  acceptable  par  nous.  75 

Les  relations  entre  le  Chancelier  et  l'Ambassadeur  sont  assez 
délicates  en  ce  moment  pour  l'aire  vivement  désirer  au  Prince 
Gortchakoff  le  prompt  retour  de  l'Empereur,  c^ Je  n'ai  pas  voulu, 
m'a-t-il  dit,  influencer  les  résolutions  de  Sa  Majesté  à  cet  égard; 
mais  cependant  je  ne  lui  ai  pas  caché  que,  quel  que  soit  mon 
dévouement,  la  responsabilité  de  résolutions  à  prendre  au  milieu 
d'afl'aires  si  importantes  pouvait  me  peser,  et  que  Téloignement 
où  je  me  trouvais  de  sa  personne  m'exposait  peut-être  à  différer 
involontairement  dans  quelques  nuances  de  sa  politique.  75 

Sa  Majesté  a  fait  annoncer  son  retour  dans  sa  capitale  pour  le 
1 1  octobre. 


5919.  Le   Marquis    de  Moustier  à   Outrey,  Chargé  d'Affaires 
À  Co^stantinople.  (Minute.  Turquie,  879,  n°  159.) 

f  Paris,  27  septembre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  a  déjà  fait  connaître  à  Outrey  l'im- 
pression du  Gouvernement  de  l'Empereur  sur  le  rejet  de  l'enquête 
et  la  suspension  d'armes  décidée  par  la  Porte  (^),  et  son  opinion 
n  a  pas  changé.  Il  semble  que  le  premier  effet  de  ces  mesures  ait 
été  de  provoquer  une  recrudescence  de  la  lutte  en  Crète.  D'un 
autre  côté,  le  Prince  Gortchakoff  a  soumis  à  son  Souverain  des 
propositions  qu'il  communiquera  à  la  France  dès  qu'elles  auront 
été  approuvées ('^l  Autant  qu'on  peut  en  juger,  les  impressions  du 
Gouvernement  russe  se  rapprocheraient  de  celles  de  la  France,  et, 
en  insistant  pour  la  prolongation  de  la  suspension  d'armes,  il 
demanderait  à  la  Turquie  d'élaborer  le  programme  d'une  organi- 
sation sérieuse  de  la  Crète.  Il  serait  désirable  que  la  Porte  rompît 
ie  silence  qu'elle  a  toujours  gardé  à  cet  égard.] 

(^)  Cf.  Moustier,  19  septembre. 

(*)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  ak  septembre. 
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AU  19.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo 
RENGE,  AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  97  septembre  1867,  S''  2  5  soir. 

Garibaldi,  ayant  laissé  entendre  que,  si  le  Gouvernement  ita- 
lien le  faisait  conduire  à  Gaprera,  il  s'engagerait  à  ne  pas  quitter 
cette  résidence,  a  e'té  dirigé  ce  matin  d'Alexandrie  sur  Gaprera, 
où  il  sera  remis  en  liberté.  Une  active  surveillance  sera  exercée 
par  deux  bâtiments  de  guerre^*). 

La  tranquillité  règne  dans  Florence,  mais  la  troupe  garde  tou- 
jours les  abords  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  les  principaux  points 
stratégiques;  on  a  opéré  depuis  trois  jours  environ  trois  cents 
arrestations. 


5990.  Le  Marquis  de  Ghàteaurenard  ,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n**  52.) 

Stuttgart,  37  septembre  1867. 
(Cabinet,  29  septembre,  Dir.  poi.,  3o  septembre.) 

La  lutte  s'est  décidément  engagée  en  Wurtemberg  entre  les 
partis  au  sujet  des  divers  traités  conclus  avec  la  Prusse;  le  débat 
est  des  plus  vifs,  et  les  efforts  redoublent  de  la  part  de  ceux  qui 
demandent  l'adoption  comme  de  la  part  de  ceux  qui  veulent  le 
rejet.  G'est  actuellement  qu'a  lieu  la  véritable  et  sérieuse  discussion  ; 
celle  qui  suivra  dans  les  Ghambres  ne  sera  qu'une  répétition  pro- 
bablement fort  écourtée,  et,  en  réalité,  c'est  en  ce  moment  que  la 
question  se  décide. 

Le  Gouvernement  a  soumis  au  Gomité  permanent  des  Etats 
les  traités  relatifs  au  Zollverein  et  ceux  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive, avec  l'exposé  des  motifs  qui  l'ont  porté  à  les  conclure  et 
qui  doivent,  suivant  lui,  les  faire  sanctionner  par  la  Représenta- 
tion du  pays.  Ges  documents  ont  été  livrés  à  la  publicité,  et  c'est 
à  leur  occasion  que  la  bataille  s'est  engagée,  aussi  bien  dans  la 

^^>  Cette  première  partie  du  télégramme  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  Affaires  d'Italie,  p.  71,  et  dans  les  Arch.  diplom.,   1867,  t.  IV,  p.  1 5 '^ 6. 
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presse  que  dans  les  conversations  du  public.  Chaque  parti  s'est 
empressé  de  convoquer  ses  adhérents  à  des  assemblées  générales. 
Celle  du  parti  allemand  doit  avoir  lieu  aujourd'hui  (ce  sont  les 
partisans  des  traités);  celle  du  parti  populaire,  après-demain  29; 
le  parti  libéral  s'est  déjà  prononcé  en  faveur  des  traités  dans  sa 
réunion  d'avant-hier.  Les  résolutions  de  ces  assemblées  sont  et 
seront  conformes,  il  va  sans  dire,  aux  idées  qui  leur  servent  de 
drapeau;  mais  les  discussions  qui  ont  lieu,  le  nombre  de  ceux 
qui  se  présentent  pour  y  prendre  part,  le  talent  des  orateurs 
jettent  du  jour  sur  les  forces  respectives  des  opinions  et  permet- 
tent de  prévoir  l'issue  finale  de  la  lutte. 

[Le  Mar(|uis  de  Châteaurenard  expose  les  arguments  des  dé- 
fenseurs otïicieux  du  Ministère  :  impossibilité  de  rompre  l'union 
douanière  avec  la  Prusse  et  le  Nord,  augmentation  des  recettes, 
bons  effets  de  la  suppression  du  droit  de  veto  et  de  l'adoption  du 
système  de  la  majorité;  et  ceux  de  l'Opposition  :  subordination 
du  Wurtemberg  et  des  Etats  du  Sud  à  la  Confédération  du  Nord, 
utilité  pour  la  Prusse  de  maintenir  Tunion  avec  le  Sud  dont  on 
eût  dû,  au  cours  des  négociations,  tirer  meilleur  parti,  néces- 
sité de  redresser  les  erreurs  commises.  M.  de  Châteaurenard 
signale  aussi  la  mise  en  demeure  adressée  à  la  Commission  par 
les  Chauibres  de  Commerce  d'Ulm  et  de  Stuttgart  et  le  Comité 
de  l'Union  commerciale  de  Stuttgart,  la  sommant  d'avoir  à  ratifier 
le  ZoUverein;  et  il  croit  que,  finaleuient,  les  partisans  du  traité 
auront  la  majorité  dans  les  États.] 

Les  traités  d'alliance  ne  sont  qu'au  second  plan  dans  Tagitation 
actuelle,  mais  ils  ne  tarderont  pas  à  prendre  la  première  place 
dans  les  préoccupations  du  public,  et  c'est  à  leur  sujet  que  la 
solution  paraît  la  plus  douteuse.  La  Commission  du  Comité  dvs 
États  qui  doit  les  examiner  n'a  pas  encore  nommé  son  rapporteur 
et  n'a  pas  manifesté  ouvertement  ses  dispositions.  Il  est  certain, 
toutefois,  que  le  sentiment  du  pays  à  leur  endroit  est  moins  favo- 
rable qu'à  celui  des  traités  du  ZoUverein,  et  le  Gouvernement  ne 
cache  pas  sa  crainte  qu'ils  soient  repoussés.  Dans  son  exposé  des 
molifs,  M.  de  Varnbûler  insiste  sur  la  situation  où  s'est  trouvé  le 
Wurtemberg  à  la  fin  de  la  guerre  de  1866,  sur  les  traités  sem- 
blables conclus  par  la  Bavière  et  par  Bade,  et  sur  le  besoin  d'un 
appui  pour  un  royaume  qui  ne  pouvait  se  faire  respecter  lui-même 
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au  cas  d'une  guerre  entre  ses  voisins;  mais  on  lui  répond  que 
Talliance  avec  la  Prusse  est  de  toutes  la  plus  dangereuse  et  celle 
qui  expose  à  le  plus  de  périls,  et  que  cVst  lui  qui  a  entraîné  les 
États  du  Sud,  au  moins  la  Bavière,  dans  la  conclusion  de  ces 
traités.  Je  sais  que  plusieurs  personnages  considérables  du  pays 
ne  sont  point  effrayés  des  conséquences  que  pourrait  avoir  le 
refus  de  ratification  par  les  Etats  :  ils  disent  que  la  Prusse 
n'osera  pas  ouvertement  user  de  violence;  que,  si  le  Wurtemberg 
ne  veut  pas  aller  jusqu'au  bout  de  la  voie  où  la  politique  de  son 
Gouvernement  l'a  engagé,  il  ne  suffit  pas  qu'il  s'arrête,  mais  qu'un 
pas  en  arrière  est  nécessaire,  et  que  l'occasion  est  propice  de  ma- 
nifester d'une  manière  éclatante  l'intention  de  ne  pas  devenir 
prussien;  l'alliance  avec  la  Prusse,  c'est  l'absorption  par  elle, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  proche  :  est-ce  là  ce  que  l'on  veut? 
J'ai  entendu  plusieurs  fois  ce  langage,  et  il  n'est  pas  sans  pro- 
duire de  l'effet  sur  les  auditeurs.  Mais  entraînera-t-il  les  Etats 
jusqu'à  la  démonstration  considérable  dont  il  s'agit?  Ce  ne  serait 
pas  douteux  si  le  Parlement  bavarois  repoussait,  de  son  Coté,  le 
traité  d'alliance;  mais,  dans  le  cas  contraire,  je  ne  puis  pas 
croire  qu'on  agisse  différemment  à  Stuttgart  qu'à  Munich. 


5991.  Lefebvre   de   Béhatne,   Chargé  d'Affaires   à  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  2/i6.) 

Berlin,  28  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  poi.,  a  octobre.) 

L'opinion  à  Berlin  suit  les  affaires  d'Italie  avec  une  attention 
extrême,  dans  laquelle  il  est  facile  de  distinguer  un  sentiment  de 
réel  désappointement.  Les  journaux  libéraux  indépendants,  comme 
la  Réforme  dans  son  numéro  du  27  de  ce  mois,  n'hésitent  pas  à 
développer  longuement  ce  thème  :  que  la  Prusse  est  intéressée 
au  triomphe  des  convoitises  des  Italiens  sur  Rome,  puisque  le 
maintien  du  Pape  doit  profiter  au  Gouvernement  de  l'Empereur 
et  accroître  l'autorité  des  conseils  que  Sa  Majesté  pourrait  faire 
entendre  à  des  Cours  catholiques  comme  la  Bavière  et  l'Autriche; 
le  journal  officieux  ne  va  pas  aussi  loin,  mais  sa  réserve  des  pre- 
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miers  jours  pourrait  bien  ne  pns  durer.  Hier  soir,  la  Gazette  uni- 
verselle de  r Allemagne  du  Nord  a.,  comme  cela  lui  arrive  quelquefois , 
emprunté  à  V Indépendance  belge  les  arguments  et  presque  les  termes 
de  l'article  de  fond  du  numéro  de  ce  journal  du  26  de  ce  mois; 
Torgane  habituel  de  M.  de  Bismarck  s'est  ainsi  étendu  avec  une 
abondance  peu  inventive  sur  les  sentiments  de  déception  qui  doi- 
vent animer  les  Italiens  en  voyant  quelles  conséquences  découlent 
de  la  Convention  de  septembre.  Ne  voulant  pas  blesser  M.  Rattazzi , 
la  Gazette  de  F  Allemagne  du  Nord,  —  c'est  là  le  seul  argument 
qu'elle  n'emprunte  pas  à  \ Indépendance  belge,  —  ajoute  que  c'est 
sur  M.  Minghetti  et  M.  Peruzzi  que  doivent  retomber  tous  les 
reproches,  puisqu'ils  ont  été  les  auteurs  de  la  Convention  de 
septembre. 

Le  Chargé  d'Affaires  dltalie  m'avait  demandé  hier  si  je  savais 
ce  que  pensait  le  Cabinet  de  Berlin  des  événements  qui  se  passent 
dans  son  pays;  comme  je  lui  répondais  qu'il  devait  en  être  beau- 
coup mieux  instruit  que  moi,  il  m'a  avoué  que  M.  de  Thile, 
auquel  il  avait  exprimé  le  matin  même  le  contentement  que  lui 
causaient  les  nouvelles  d'Italie,  avait  observé  la  réserve  la  plus 
silencieuse  vis-à-vis  de  lui. 

Ainsi  que  me  l'a  laissé  entendre  le  Ministre  de  Prusse  à  Flo- 
rence, i\l.  de  Bismarck  n'a  vraisemblablement  voulu  se  lier  vis- 
à-vis  de  l'Italie  par  aucun  programme,  mais  il  est  hors  de  doute 
qu'on  eût  été  heureux  ici  de  voir  naître  de  l'autre  côté  des  Apen- 
nins des  complications  fâcheuses  pour  nos  intérêts. 


Francfort,  28  septembre  1867. 
(Cabinet,  3o  septembre;  Dir.  pol. ,  2  octobre.) 


59!39.  RoTHAN,   Consul   général    a  Francfort,  au  Marquis  de 
Kr>    Moustier.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n"  107.) 

M.  de  Bismarck,  à  en  juger  par  les  réponses  qu'il  a  faites  au 
sein  du  Parlement  aux  diverses  interpellations  dont  il  a  été 
l'objet  (^),  semble  avoir  compris  le  danger  qu'il  y  avait  à  se  main- 

('^  Cf.  Lefebvre  dp  Béhaine,  télégramme,  2^  septembre. 
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tenir  sur  le  terrain  où  il  s'élait  placé  en  livrant  à  la  publicité  sa 
circulaire  du  7  septembre.  L'effet  qu'il  atlendait  de  cette  manifes- 
tation étant  produit  dans  son  ensemble,  il  s'est  appliqué  à  calmer 
les  ardeurs  patriotiques  du  Reichstag  aussi  bien  que  les  alarmes 
de  ses  alliés  du  Sud^^l  11  est  permis  de  croire  que,  auprès  de 
Votre  Excellence  aussi,  il  se  sera  efforcé  d'atténuer  de  son  mieux 
l'impression  que  son  langage  si  peu  mesuré  a  pu  produire  sur  le 
Gouvernement  de  l'Empereur. 

Les  personnes  qui  se  donnent  pour  mission  de  justifier  sa  con- 
duite assurent  que  la  dépêcbc  du  Chancelier  fédéral,  écrite  abirato 
sous  l'impression  de  l'entrevue  deSalzbourg,  serait  restée  inédite 
sans  le  mécontentement  ressenti  parle  Parlement  après  l'audition 
du  discours  si  réservé  du  Roi  à  l'endroit  des  aspirations  nationales. 
Mais,  harcelé  par  les  députés  de  la  majorité  et  menacé  d'une 
adresse  qui  aurait  constitué  au  Parlement  une  prérogative  qu'il 
eût  été  dangereux  de  lui  concéder,  il  avait  pensé  que,  en  prenant 
les  devants  et  en  affirmant  énergiquement  les  droits  de  TAlle- 
magne,  tout  en  ne  méconnaissant  pas  les  stipulations  du  traité  de 
Prague,  il  satisferait  à  toutes  les  exigences  du  moment. 

Cette  manœuvre  n'ayant  pas  abouti,  et  elle  ne  pouvait  réussir 
avec  une  assemblée  aussi  jeune,  avide  de  bruit,  et  n'ayant  ni  le 
sentiment  de  la  responsabilité  politique  ni  le  respect  des  conve- 
nances internationales,  M.  de  Rismarck  aurait  usé  de  tout  son 
ascendant  sur  les  chefs  des  différentes  fractions  afin  d'enlever  à 
l'adresse,  au  moyen  d'une  transaction,  un  caractère  irritant  pour 
les  susceptibilités  du  dehors. 

[Dans  la  seconde  partie  de  sa  dépêche,  Rothan  expose  que, 
pour  dominer  le  parti  libéral,  le  Comte  de  Rismarck  est  obligé 
de  ménager  son  sentiment  national  et  de  lui  faire  de^  concessions 
sur  la  politique  extérieure.  Il  pourrait,  par  là,  se  trouver  entraîné 
à  la  guerre,  ou  dans  la  nécessite  d'adopter  un  système  de  com- 
pensations qu'il  serait  disposé  à  formuler  s'il  avait  quelque 
chance  d'être  accepté.] 

Il  aurait  démontré  récemment  dans  un  conseil  de  Cabinet  que, 
si  l'idée  de  l'unité  allemande  s'accentuait  de  plus  en  plus  jusqu'à 
devenir  irrésistible,  il  faudrait  de  toute  nécessité  arriver  à  une 

(•'  Cf.  Rothan,  ai  septembre. 
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entente  avec  la  France;  cette  entente  ne  pourrait  s'établir  utiie- 
ment  que  par  la  mise  en  pratique  la  plus  résolue  de  la  triple 
alliance  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie,  l'idée  dominante 
de  sa  vie,  comme  aussi  celle  du  Prince  GortchakofT.  L'Autriche 
étant  condamnée  à  une  mort  certaine,  il  n'y  aurait  pas  à  s'en 
préoccuper  dans  cet  arrangement,  qui  partagerait  l'Europe  en 
trois  grandes  agglomérations.  Le  monde  slave  serait  abandonné 
à  l'ambition  de  la  Russie,  la  Prusse  achèverait  l'unité  allemande 
à  son  profit,  et  la  France  prendrait  la  haute  main  sur  les  nations 
latines,  se  constituant  le  protecteur  de  l'Italie  et  de  l'Espagne  et 
s'assimilant  la  Belgique. 

C'est  sur  cette  base,  à  laquelle  on  ne  saurait  refuser  le  mérite 
de  la  simplicité,  que  M.  de  Bismarck,  toujours  généreux  avec  le 
bien  d'autrui,  voudrait  arriver  à  conjurer  le  danger  qu'il  appré- 
hende chaque  jour  davantage. 

Je  joins  à  ma  dépêche  la  traduction  que  j'ai  faite  du  discours 
de  M.  de  Bismark  sur  l'admission  du  Sud,  d'après  le  compte 
rendu  de  la  Gazette  universelle  du  Nord^^K 


59^3.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Orig.  États  Romains,  io36,  n°  101  (^î.) 

Rome,  38  septembre  1867. 
(Cabinet,  3  octobre;  Dir.  poi.,  4  octobre.) 

[Armand  accuse  réception  au  Marquis  de  Moustier  de  sa  dé- 
pêche du  16  septembre.  Il  a  transmis  au  Cardinal  Antonelli  les 
informations  rassurantes  qu'elle  contenait.  ] 

Bien  que  je  n'aie  jamais  cessé  de  répe'ter  au  Cardinal  Antonelli 
et  autour  de  moi  que  le  Gouvernement  italien  saurait  agir 
lorsque  ce  serait  devenu  indispensable,  je  voyais  bien  qu'on 
n'avait  qu'une  demi-confiance  sinon  dans  sa  sincérité,  du  moins 
dans  la  puissance  de  son  autorité.  Nos  assurances  avaient  cepen- 

(^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  télégr.,  ^à  septembre,  et  la  note  3,  p.  33 1. 

(^^  Quelques  extraits  de  cette  dépêche  ont  été  publiés  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  -4i^«î^^s  d'Italie,  p.  71-72,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV, 
p.  1526. 
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dant  réussi  à  convaincre  le  Secrétaire  d'Etat  de  ia  loyauté  d 
efforts  du  Cabinet  de  Florence.  Si,  par  habitude,  Son  Éminence 
ne  confessait  pas  volontiers  raffirmative  sur  ce  point,  il  avait  la 
bonne  foi  de  réfuter  ceux  de  mes  Collègues  qui  inclinaient  à  sou- 
tenir la  négative.  Il  leur  disait  que  le  Royaume  d'Italie  avait  vis- 
à-vis  de  la  Révolution  le  même  intérêt  que  le  Saint-Siège,  et  qu'on 
pouvait  douter  de  l'efficacité,  non  de  la  réalité  des  efforts  du  Mi- 
nistère italien. 

Depuis  l'acte  d'énergie  accompli  à  Sinalunga,  le  Secrétaire 
d'État  a  été  plus  explicite,  et,  avec  moi,  ainsi  qu'avec  tout  le 
Corps  diplomatique,  il  loue  sans  délour  la  vigueur  politique  du 
Président  du  Conseil,  et,  à  la  manière  dont  Son  Eminence  parle 
du  poignard  des  Carbonari,  je  serais  tenté  de  croire  qu'elle 
éprouve  intérieurement  une  certaine  admiration  pour  le  courage 
civil  de  M.  Rattazzi. 

[Quant  à  la  nouvelle  récente  que  Garibaldi  doit  être  reconduit 
à  Caprera,  elle  ne  semble  guère  affecter  le  Cardinal,  si  l'on  en 
juge  par  les  réflexions  de  VOsser^vatore  romano,  qui  se  moque  du 
ff  héros  des  Deux  Mondes  77. 

Arhiand  insiste  sur  la  tranquillité  qui  n'a  pas  cessé  de  régner 
à  Rome.  La  Junte  nationale  s'est  décidée  à  abdiquer.  Le  Comité 
libéral  voudrait  reprendre  le  pouvoir,  ne  fût-ce  que  pour  empêcher 
les  écarts  du  parti.  Mais  il  ne  peut  rien,  faute  d'argent.  M.  Testa 
a  été  chargé  d'en  exposer  la  situation  à  M.  Rattazzi,  et  de  solliciter 
de  lui  une  direction  et  une  subvention. 

Armand  signale,  en  terminant,  que  l'avortement  de  l'aventure 
garibaldienne  est  considéré  à  Rome  comme  un  triomphe  de  la 
politique  française.] 


5 9 194.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Turquie,  372.) 

Tliérapia,  29  septembre  1867,  s*"  3/6  soir. 
(Reçu  à  to''  soir.) 

Le  Grand-Vizir  part  pour  la  Crète  mercredi.  Il  est  accompagné 
de  Cabouli  Pacha,  de  Reouf  Pacha  et  de  trois  fonctionnaires 
grecs. 
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Il  va  appliquer  lui-même  la  nouvelle  organisation,  dont- je  ne 
sais  pas  encore  tous  les  détails  (^L  J'espère  pouvoir  vous  les  faire 
connaître  par  le  prochain  courrier. 

Cette  organisation,  qui  n'est  pas  une  autonomie  complète, 
donnerait  cependant,  d'après  Aali  Pacha,  une  large  satisfaction 
aux  chrétiens,  et  serait  basée  sur  le  développement  du  système 
communal. 

Aali  Pacha  fera  en  même  temps  une  enquête,  et  la  Porte  pense 
ainsi  répondre  aux  vœux  des  Puissances. 


59^5.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  États  Romains,  io36.) 

Rome,  29  septembre  1867,  g*"  1/2  soir. 

Le  Gouvernement  romain  me  prévient  qu'une  bande  de  qua- 
rante Garibaldiens  a  passé  hier  la  frontière  romaine  aux  grottes 
de  San  Stefano,  prèsViterbe,et  a  fait  prisonniers  trois  gendarmes, 
qu'elle  a  relâchés,  et  s'est  ensuite  retirée  à  Bomarzo  pour  y  attendre 
des  renforts. 


59!e6.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
de  Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^196,  n"  120.) 

Vienne,  29  septembre  1867. 
(Cabinet,  2  octobre;  Dir.  poL,  k  octobre.) 

[Le  Duc  de  Gramont  envoie  des  renseignements  sur  les  dis- 
cussions à  l'intérieur  du  Parlement  autrichien.] 

Le  Chancelier  de  TEmpire  est  sans  nouvelles  de  Turquie  ou  de 
Russie  postérieures  à  celles  que  vous  m'avez  communiquées  (^). 
En  Crète,  les  hostilités  seraient  suspendues,  l'amnistie  proclamée, 

(^)  Tonte  cette  première  partie  du  télégramme  a  été  publiée  dans  les  Doc, 
^diplom.,  1867,  Affaires  de  Crète,  p.  i/»5,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  1.578. 

(^'  Cf.  Moustier  à  Gramont,  21  septembre. 
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et  la  Porte  serait  prête  à  inaugurer  toutes  les  réformes  désirables, 
pourvu  que  sa  souveraineté'  ne  soit  ni  ébranlée  ni  mise  en  ques- 
tion. Les  derniers  rapports  arrivés  à  Vienne  qualiflaient  Tétat 
actuel  de  la  Crète  en  disant  que  Fagitation  n'y  est  entretenue  que' 
par  les  étrangers,  et  s'arrêterait  du  jour  où  la  Russie  cesserait 
de  la  soutenir. 

Votre  Excellence  aura  sans  doute  remarqué  un  soi-disant 
compte  rendu  de.  Tentrevue  de  Livadia,  publié  par  un  journal 
devienne  et  démenti  par  ceux  de  Saint-Pétersbourg (^).  Les  rela- 
tions bien  connues  de  la  feuille  viennoise  avec  l'Ambassade  otto- 
mane ont  donné  du  poids  à  cette  publication,  d'autant  plus  que, 
parmi  ses  révélations,  il  s'en  trouvait  quelques-unes  qui  attestaient 
une  certaine  connaissance  de  la  vérité.  Le  Cabinet  de  Pétersbourg 
s'en  est  ému,  et  le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  a  été  chargé  de 
demander  au  Chancelier  de  l'Empire  de  faire  réfuter  dans  un 
journal  officiel  le  récit  du  journal  viennois.  La  dépêche  écrite  à  ce 
sujet  par  le  Prince  Gortchakoff  était  empreinte  d'un  esprit  de 
conciliation  que  n'avaient  pas  depuis  quelque  temps  les  commu- 
nications du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  On  y  parlait  du  désir 
d'entretenir  avec  la  Cour  de  Vienne  des  rapports  plus  suivis,  et 
de  la  nécessité  d'éviter  réciproquement  tout  ce  qui  pouvait  être  de 
nature  à  éveiller  la  susceptibilité  de  l'opinion  publique  dans  les 
deux  pays.  M,  de  Beust  s'est  rendu  à  la  demande  du  Gouvernement 
russe,  et  la  Gazette  de  Vienne  du  soir  a  déclaré  par  deux  fois  que 
rien  ne  justifiait  les  assertions  de  la  Neue  Freie  Presse. 

Par  contre,  le  Chancelier  de  l'Empire  a  reçu  de  Constantinople 
un  rapport  confidentiel  duquel  il  résulte  que  le  Général  Ignatieff 
aurait  prévenu  le  [Ministre  de  Prusse,  Comte  Brassier  de  Saint- 
Simon,  qu'il  eût  à  avertir  son  Gouvernement  que  l'Autriche  et  la 
France  s'entendaient  pour  renverser  à  Bucarest  le  Prince  Charles 
de  Hohenzollern  et  rétablir  le  Prince  Couza  sur  le  Trône  de 
iMoldo-Valachie.  Les  informations  particulières  de  M.  le  Baron 
de  Beust  l'autorisaient  d'autre  part  à  croire  qu'en  effet  M.  de  Bras- 
sier de  Saint-Simon  aurait  écrit  dans  ce  sens  au  Comte  de  Bis- 
marck. Au  surplus,  les  menées  de  la  Russie  continuent  à  pré- 
occuper sérieusement  le  Cabinet  de  Vienne,  et  le  Chancelier  de 

('^  Cf.  Talleyrand,  26  septembre. 


30  SEPTEMBRE  1867.  365 

TEmpire,  dans  le  voyage  qu'ii  vient  de  l'aire ('),  en  a  surpris  des 
traces  qui  ne  sont  pas  de  nature  h  lui  inspirer  une  grande  con- 
fiance dans  les  intentions  bienveillantes  auxquelles  la  correspon- 
dance du  Prince  Gortcbakoiï  fait  allusion.  Il  est  enclin  à  voir  dans 
l'avertissement  donné  par  le  Général  ïgnatiefî  au  Ministre  de 
Prusse,  avertissement  que  rien  ne  justifie,  une  arrière-pensée  qui 
se  rattache  à  l'idée  éventuelle  d'une  ingérence  directe  de  la  Russie 
dans  les  Principautés,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  y  attache  une  cer- 
taine importance. 

[Le  Duc  de  Gramont  analyse  un  article  d'un  journal  prussien 
sur  les  affaires  de  Hongrie.] 


59!39.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Confidentielle.  Particulière.  Orig.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  29  septembre  1867. 

[Le  Duc  de  Gramont  annonce  que  l'état  de  grossesse  de  l'Impé- 
ratrice Elisabeth  l'empêchera  d'accompagner  à  Paris  l'Empereur 
François-Joseph.  Le  voyage  de  ce  dernier  paraît  devoir  se  faire 
du  20  au  2  5  octobre.  Il  serait  question  maintenant  d'une  visite 
à  la  Cour  de  Londres  après  le  séjour  en  France.] 

Le  Général  Fleury  a  passé  quelques  jours  à  Vienne  et  y  a  vu 
M.  de  Beust;  mais,  à  part  quelques  visites  dans  les  casernes  et 
les  établissements  militaires,  le  Grand  Écuyer  a  gardé  l'incognito. 
Il  est  parti  avant-hier  pour  Dresde. 


59«8.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  k  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  DéchiffremenL  Italie, 

369.) 

Florence,  3o  septembre  1867,  h^  soir, 
^e  viens  devoir  M.  Rattazzi;  il  m'affirme  qu'aucune  agression 

(*)  Beust  avait  visité  quelques  villes  de  Bohême  et  de  Moravie  et  s'était 
rendu  ensuite  à  Dresde  auprès  de  sa  famille.  11  était  de  retour  à  Vienne  le 
27  septembre. 
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sérieuse  ne  peut  être  tentée  sur  les  frontières  pontificales,  qu'il 
renforce  Tarmée  d'observation  de  toutes  les  troupes  appelées  à 
Florence  pour  réprimer  les  derniers  désordres,  et  qu'il  renouvelle 
tous  les  jours  ses  ordres  de  surveillance  active  et  de  répression 
sévère  ^^l 

Menotti  est  à  Florence.  On  suit  toutes  ses  démarches.  Mais 
M.  Rattazzi  paraît  préoccupé,  et  m'a  dit  que  toutes  les  nouvelles 
reçues  aujourd'hui  font  craindre  un  mouvement  à  Rome,  où  il 
régnerait  beaucoup  d'agitation.  Il  court  même  ici  des  bruits  alar- 
mants sur  l'état  de  la  population  romaine. 


5999.  Le  Mabquis  de  Gadore,  Ministre  à  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2/i3,  n°  77.) 

Munich,  3o  septembre  1867. 
(Cabinet,  a  octobre;  Dir.  pol.,  û  octobre.) 

J'ai  eu  l'honneur,  dans  ma  correspondance  précédente,  de  faire 
connaître  à  Votre  Excellence  l'impression  qu'avait  produite  sur 
l'esprit  de  M.  de  Daxenberger,  qui  se  trouvait  alors  chargé  de  la 
Direction  des  Affaires  élrangères,  la  circulaire  adressée  récemment 
par  M.  de  Bismarck  aux  Représentants  de  la  Prusse  auprès  des 
Cours  du  Midi  de  TAllemagne^^).  Malheureusement,  quelle  que 
soit  la  valeur  personnelle  de  M.  de  Daxenberger,  son  appréciation 
ne  peut  être  considérée  que  comme  l'expression  d'une  opinion 
individuelle,  et  non  comme  celle  du  Gouvernement  bavarois. 

Il  importait  donc,  pour  être  complètement  édifié  à  cet  égard, 
de  savoir  ce  qu'en  pensait  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  c'est  à  quoi 
je  me  suis  appliqué,  depuis  son  retour  à  Munich.  Vis-à-vis  de 
moi,  il  a  naturellement  gardé  une  grande  réserve,  se  bornant  à 
me  dire  qu'il  considérait  la  démarche  du  Cabinet  de  Berlin, 
après  la  déclaration  de  Votre  Excellences^),  comme  inutile  et 
inopportune.  Il  a  exprimé  le  même  sentiment  a  un  de  mes  Col- 
lègues, en  ajoutant  toutefois  que  le  point  de  vue  développé  par 

(^)  Cette  première  partie  du  télégramme  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom. , 
1867,  Affaires  d'Italie,  p.  72,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1527. 
(^^  Cf.  Cadore,  lo  septembre. 
(^'  Par  la  circulaire  du  26  août. 
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M.  de  Bismarck  dans  sa  circulaire  était  ceiiii  auquel  il  s'était  tou- 
jours placé,  depuis  les  événements  de  l'année  dernière,  dans  ses 
rapports  intimes  et  confidentiels  avec  les  Cabinets  du  Midi,  et  que 
la  publicité  donnée  à  ce  document,  ainsi  que  le  ton  qui  y  règne, 
doivent  être  attribués  autant  à  des  nécessités  de  sa  politique  inté- 
rieure qu'à  la  conviction  bien  arrêtée  chez  le  Ministre  prussien 
que,  un  conflit  avec  la  France  étant  inévitable,  il  n'était  plus  tenu 
à  autant  de  ménagements. 

En  ce  qui  touche  le  fond  même  de  la  question,  c'est-à-dire 
l'entrée  des  États  du  Midi  dans  la  Confédération  du  Nord,  le 
Prince  de  Hohenlohe  compte  s'en  expliquer  devant  les  Chambres 
lors  des  interpellations  qui  lui  seront  adressées  très  prochainement 
sur  la  politique  du  Gouvernement.  Son  intention  est  de  répondre 
qu'il  reste  fidèle  à  son  programme  du  19  janvier  dernier,  consis- 
tant en  une  union  nationale  avec  la  Prusse,  mais  qu'il  regarde 
l'accession  pure  et  simple  de  la  Bavière  à  la  Confédération  du 
Nord  comme  impossible,  par  suite  de  considérations  fondées  sur 
la  situation  intérieure  et  extérieure. 

Le  Prince  de  Hohenlohe  m'avail  tenu  précédemment  un  langage 
analogue;  je  ne  puis  donc  avoir  aucun  doute  sur  ses  intentions, 
mais  je  ne  saurais  avoir  la  même  confiance  dans  sa  fermeté  et 
dans  son  énergie.  On  m'assure  d'ailleurs  qu'il  est  en  ce  moment 
très  désireux  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  de  l'ombrage  à 
la  France,  et  que  les  paroles  de  l'Empereur,  dans  l'entretien  qu'il 
a  eu  l'honneur  d'avoir  avec  Sa  Majesté  lors  de  son  passage  à  Mu- 
nich, paraissent  avoir  fait  sur  lui  une  grande  impression. 

[Le  Marquis  de  Cadore  envoie  quelques  détails  sur  les  débats 
des  Chambres  bavaroises.] 

Le  Roi  de  Prusse,  qui  est  en  ce  moment  à  l'île  de  Mainau  sur 
le  lac  de  Constance,  après  avoir  fait  une  visite  au  Roi  de  Wur- 
temberg à  Friedrichshafen  et  un  court  séjour  à  HohenzoUern  (^), 
traversera  la  Bavière  pour  se  rendre  à  Weimar.  On  se  préoccupe 
beaucoup  de  ce  que  le  Roi  fera  à  cette  occasion;  la  dernière  fois 
que  j'ai  vu  le  Prince  de  Hohenlohe,  rien  n'était  encore  décidé; 
mais  on  assure  aujourd'hui,  sans  que  je  puisse  le  garantir  à 
Votre  Excellence,  que  Sa  Majesté  se  rendra  le  7  octobre  à  Nu- 

(^)  Cf.  Mosbourg,  26  septembre. 


368  30  SEPTEMBRE  1867. 

lenibefg,  où  le  Roi  Guillaume  séjournera  vingt-quatre  heures. 
S.  M.  Prussienne  devait  d'abord  traverser  simplement  Nuremberg, 
sans  s'y  arrêter;  mais  elle  aurait,  dit-on,  un  peu  modifié  ses  pro- 
jets, afin  d'ôter  au  Roi  de  Bavière  tout  pre'texte  de  se  soustraire  à 
cette  entrevue ^^). 

(^^  Cf.  p.  267,  note  1. 


OCTOBRE    1867. 


i"  octobre.  .  .  .  Rencontre  des  Souverains  wurtembergeois  avec  le  Roi 
et  la  Reine  de  Prusse  à  ^kinau. 

6  octobre Visite  du  Roi  et  delà  Reine  de  Prusse  au  Roi  de  Bavière 

à  Aug-sbourg. 

8  octobre Bavière  :  Discours  du  Prince  de  Hohenlohe  à  la  Clianibre 

des  Députés  sur  les  rapports  de  ia  Bavière  avec  la 
Confédération  du  Nord. 

Combats  entre  les  troupes  pontificales  et  les  volontaires 
de  Menotti  Garibaldi  à  Acquapendente,  Frosinone 
et  Valentano. 

Occupation  par  Menotti  Garibaldi  de  Nerola,  Mdnte- 
Libretti  et  Acquapendente. 

Garibaldi  quitte  Caprera. 

Echec  des  Garibaldiens  à  Nerola.  —  Wurtemberg  : 
Ouverture  de  la  session  législative  des  deux  Chambres 
(discussion  du  traité  d'alliance  avec  la  Prusse  et  des 
traités  reconstitutits  du  ZoUverein). 

A  la  suite  d'un  Conseil  des  Ministres  tenu  à  Saint-Cloud, 
le  corps  expéditionnaire  réuni  à  Toulon  reçoit  l'ordre 
de  s'embarquer.  —  Bade  :  La  Deuxième  Chambre 
ratifie  à  l'unanimité  les  conventions  militaires  et  les 
traités  douaniers  conclus  avec  la  Confédération  du 
Nord. 

20  octobre..  .  .   Démission  de  Rattazzi.  Cialdini  est  cbargé  de  composer 

le  Cabinet. 

2 1  octobre. ...   Le  départ  du  corps  expéditionnaire  français  est  suspendu 

par  suite  de  la  démission  de  Rattazzi.  Arrivée  de 
Garibaldi  à  Florence.  —  Dépai-t  de  François-Joseph 
pour  Paris. 

2  2  octobre.  .  .  .  Arrivée  de  Garibaldi  à  Foligno. —  Rencontre  à  Oos  du 
Roi  de  Prusse  et  du  Grand-Duc  de  Bade  avec  Fran- 
çois-Joseph. —  Bavière  :  La  Deuxième  Chambre 
adopte  les  conventions  douanières  par  cent  dix-sept 
voix  contre  dix-sept. 

2  3  octobre..  .  .  Garibaldi  prend  le  commandement  de  ses  volontaires. 
—  Arrivée  de  François-Joseph  à  Paris. 


8-9-10  octobre. 


11-12  octobre 

1 4  octobre . . . 

1 8  octobre . .  . 


1 9  octobre . .  . 
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g/»  octobre.  .  .  .  Echec  de  Garibaldi  devaat  Viterbe.  —  Bade  :  La  Pre- 
mière Chambre  ratifie  à  l'unanimité  les  conventions 
militaires  et  les  traites  douaniers  conclus  avec  la 
Confédération  du  Nord. 

2  5  octobre. .  :  .  Démission  de  Cialdini.  Garibaldi  occupe  Monte  Mag- 
giore  et  le  défdé  de  Correse. 

96  octobre..  .  .  Prise  de  Monte-Rotondo  par  Garibaldi  et  retraite  des 
troupes  pontificales  sur  Rome.  Départ  de  la  première 
division  de  l'escadre  française  pour  Civita-Vecchia. 
—  Bavièr^:  La  Première  Chambre,  à  propos  de  la 
discussion  du  Zollverein,  adopte  un  amendement 
portant  qu'elle  ne  voterait  les  traités  que  si  la  Prusse 
accordait  à  la  Bavière  le  droit  de  veto.  —  Départ  de 
Hohenlohe  pour  Berhn. 

27  octobre..  ,  .    Constitution  du  Ministère  Menabrea,  Garibaldi  arrive  h 

une  étape  de  Rome. 

28  octobre.  .  .  .    Arrivée  de  la  première  division  de  l'escadre  française 

à  Civita-Vecchia.  La  deuxième  division  de  l'escadre 
et  le  corps  expéditionnaire  quittent  Toulon.  — 
Prusse  :  Clôture  du  Parlement  de  l'Allemagne  du 
Nord  par  le  Roi  de  Prusse. 

9  9  octobre . .  .  .  Arrivée  du  corps  expéditionnaire  français  à  Civita- 
Vecchia. 

3 G  octobre.  .  .  .  Entrée  des  troupes  françaises  à  Rome.  Les  troupes 
italiennes  commandées  par  Cialdini  franchissent  la 
frontière  pontificale.  Garibaldi  se  retire  à  Monte- 
Rolondo.  —  Wurtemberg  :  Ratification  par  la 
Deuxième  Chambre  du  traité  d'alliance,  par  58  voix 
contre  32  ,  et  des  conventions  douanières ,  par  78  voix 
contre  16.  Déclarations  de  Varnbiiler  sur  le  casus 
foederis  avec  la  Confédération  du  Nord.  —  Bavière  : 
Retour  du  Prince  de  Hohenlohe  à  Munich. 

3 1  octobre. .  .  .  Bavière  :  La  Première  Chambre  ratifie  les  conventions 
douanières  par  35  voix  contre  i3. 
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d930.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Vlinute  à  chiffrer.  Italie, 

369.) 

Paris,  1"  octobre  1867,  5''. 
(Expédié  à  6^  soir.) 

M.  Armand  me  transmet  à  Tinstant  le  télégramme  suivant  ^^^  : 
tfLe  Gouvernement  pontifical  m'annonce  qu'une  bande  de 
Garibaldiens  est  entrée  hier  sur  le  territoire  pontifical  à  Acqua- 
pendente,  près  Orvielo.  Elle  s'est  emparée  de  plusieurs  bureaux 
télégraphiques,  et  a  coupé  les  fils  qui  relient  Rome.  Florence, 
Turin  et  Paris.  Les  télégrammes  doivent  désormais  passer  par 
Naples.  v 


^93 1.  Le  Baron  de  La  Villestrcux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
renge,  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  i""  octobre  1867,  &^  1/2  soir. 

M.  Rattazzi  vient  de  recevoir  la  nouvelle  qu'une  bande  de 
quatre-vingts  Garibaldiens,  probablement  les  mêmes  qui  étaient 
hier  à  Bomarzo^^),  ont  entouré  à  Orte,  près  de  Viterbe,  une  ca- 
serne où  se  trouvaient  cernés  quelques  carabiniers  pontificaux. 
Ceux-ci  auraient  fait  demander  à  Terni  des  secours,  qui  leur 
auraient  été  refusés,  parce  que  les  troupes  italiennes  ne  peuvent 
pas  dépasser  les  frontières.  M.  Rattazzi  a  des  raisons  de  croire  que 
le  parti  de  l'Action  a  des  intelligences  avec  les  régiments  italiens 
au  service  du  Saint-Siège.  Une  bande  de  quarante  Garibaldiens 
se  dirigeant  vers  la  frontière  a  été  arrêtée  près  d'Orvieto. 

(^)  Le  déchiffrement  de  ce  télégramme  se  trouve  dans  États  Romains,  1037. 
Ilest  daté  du  i"  octobre,  2  h.  A5  soir,  et  porte  la  mention  :  «Reçu  à  3  h.  1/2 
soir.  » 

^*)  Cf.  Armand,  télégramme,  29  septembre,  9  h.  1/2  soir. 
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5931S.  Le  Marquis  de  Moustier  à  Armand,  Chargé  d'Affaires  à 
Rome.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie,  869.) 

Paris,  i*' octobre  1867,  it^'i/a  soir. 

[Le  Marquis  à^  Moustier  transmet  à  Armand  le  texte  des  deux 
télégrammes  du  Baron  de  La  Villestreux  du  3o  septembre  et  du 
1^"^  octobre.] 


5933.    RoTHAN,   Consul   général   à  Francfort,    au   Marquis  de 
Moustier^  (0'*ig-  Prusse,  Francfort,  3,  n°  110.) 

Francfort,  1"  octobre  1867. 
(Cabinet,  3  octobre;  Dii.  pol.,  U  octobre.) 

[Les  Gouvernements  du  Midi  en  sont  arrivés  à  l'heure  décisive 
oii  ils  devront  donner  ou  refuser  la  sanction  législative  aux 
traités  d'alliance  et  aux  conventions  militaires  signés  l'année  pré- 
cédente ^'l  Le  Cabinet  de  Berlin  ne  néglige  rien  pour  les  décider 
à  exercer  sur  les  Chambres  la  pression  la  plus  résolue,  et  les 
partisans  de  la  Prusse  provoquent  des  assemblées  populaires 
pour  intimider  les  corps  constitués.  Mais  les  adversaires  de  Tuni- 
licalion  prussienne  s'organisent  de  leur  côté  :  en  Bavière,  c'est 
particulièrement  le  parti  catholique,  mieux  dirigé  que  le  parti 
libéral;  en  Wurtemberg,  c'est  M.  Moritz  Mobl,  un  des  membres 
les  plus  éminents  de  la  Seconde  Chambre,  qui  a  pris  ia  direction 
du  mouvement  d'opposition. 

Rothan  prévoit  néanmoins  que  le  traité  consacrant  le  renou- 
vellement de  l'Union  douanière  sera  ratifié  par  les  Assemblées 
législatives.  Il  ne  croit  pas  désirable  de  remettre  en  question 
l'existence  du  ZoUverein,  dont  les  classes  commerçantes  et  in- 
dustrielles n'admettraient  pas  la  dissolution,  tr  Ce  n'est  donc  pas 
sur  ce  terrain  que  l'Opposition  peut,  ni  même  doit  espérer  le 
succès.  C'est  sur  la  discussion  des  traités  d'alliance  et  sur  les 
conventions  militaires  qui  en  sont  le  corollaire  qu'elle  peut  avoir 
des  chances,  si  les  manifestations  de  l'opinion  publique  étaient 

'')  Cf.  Ghâteaurenard,  27  septembre. 
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assez  caractérisées  pour  impressionner  la  Chambre,  dont  la  ma- 
j'orilé  a  été  jusqu'à  présent  dans  toutes  les  questions  importantes 
acquise  au  Ministère.  >? 

On  ne  peut  d'ailleurs  douter  que  M.  de  Varnbûler  et  le  Prince 
de  Hohenlohe  ne  soutiennent  les  traités  avec  résolution.! 


5934.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  Talleyrand,  Ambas- 
sadeur À  Saint-Pétersbourg.  (Particulière  et  confidentielle. 
Minute.  Russie,  sSq.) 

Paris,  a  oclobre  1867. 

M.  de  Budberg  est  venu  me  voir  pour  s'inscrire  en  faux  contre 
la  relation  donnée  par  une  feuille  viennoise  de  ce  qui  se  serait 
passé  entre  l'Empereur  Alexandre  et  Fuad  Pacha  en  Grimée  (^),  et 
m'a  même  remis  confidentiellement  la  copie  ci-jointe  d'un  télé- 
gramme du  Prince  Gortchakoff^^^,  en  me  renouvelant  l'assurance 
que  la  Russie  persiste  à  vouloir  marcher  en  parfait  accord  avec 
nous.  L'idée  de  proposer  une  alliance  séparée  à  la  Turquie  n'avait 
pu  un  seul  instant  entrer  dans  la  pensée  de  l'Empereur  Alexandre. 
Ce  Souverain  avait  bien  reçu  Fuad  Pacha,  suivant  en  cela  les 
sages  conseils  du  Gouvernement  français,  qui  avait  toujours 
recommandé,  avec  une  prévoyance  dont  on  reconnaissait  aujour- 
d'hui le  mérite,  d'inspirer  confiance  aux  hommes  qui  gouvernent 
la  Turquie. 

Le  Tsar  avait  chaleureusement  insisté  sur  la  nécessité  d'amé- 
liorer réellement  la  condition  des  races  chrétiennes  et  de  don- 
ner à  la  question  Cretoise  sa  solution.  Sa  Majesté  s'était  exclu- 
sivement placée  au  point  de  vue  de  l'apaisement  des  esprits  en 
Orient  dans  l'intérêt  même  du  Sultan,  et  avait  protesté  de  ses 
bons  sentiments  à  l'égard  de  la  Turquie,  ainsi  que  de  son  désir 
d'aider  à  l'affermissement  et  à  la  prospérité  de  cet  Empire. 
L'Empereur  Alexandre  avait  été  satisfait  de  tout  ce  que  lui  avait 

^^)  Note  marginale  :  «fVoir  ia  lettre  particulière  du  28  septembre."  —  Il  s'agit 
de  la  lettre  de  Budberg  à  Moustier  pour  lui  annoncer  sa  visite.  —  Cf.  Tal- 
leyrand, 25  septembre. 

(^'  Le  texte  du  télégramme  est  reproduit  dans  la  lettre  particulière  de 
Budberg, 
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dit  Fuad  Pacha,  qui  avait  promis  d'arrêter  Teffusion  du  sang  et 
de  cesser  entièrement  les  hostilités.  Ce  Ministre  avait  promis 
également  d'user  de  son  influence  auprès  de  ses  Collègues  en 
faveur  de  l'enquête;  mais  les  faits  n'avaient  pas  répondu  à  ces 
assurances,  et  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  trouvait  tout  à 
fait  insuffisantes  les  mesures  adoptées  à  Constantinople.  Aussi  le 
Prince  Gortchakoff  avait-il  soumis  à  l'Empereur  ses  idées  sur  la 
réponse  que  nous  attendons  aux  questions  posées  dans  notre 
dépêche  du  29  août  ^^l  M.  de  Budberg  m'a  demandé  si  nous 
n'avions  pas  de  notre  côté  quelque  suggestion  à  faire. 

J'ai  répondu  que,  après  l'entrevue  de  Livadia,  c'était  au  Ca- 
binet de  Pétersbourg  plutôt  qu'à  nous  à  tracer  la  marche  que 
les  circonstances  présentes  pouvaient  comporter,  et  nous  étions 
sûrs,  en  nous  rappelant  toutes  les  déclarations  antérieures  du 
Gouvernement  russe,  que  ses  propositions  seraieni  pratiques  et 
modérées. 

Quant  à  nous,  en  apprenant  le  langage  tenu  par  le  Sultan  au 
Général  Ignatieff  et  les  résolutions  de  la  Porle,  nous  n'avions  pas 
hésité  h  exprimer  le  regret  que  la  durée  de  l'armistice  fût  si 
limitée,  et  qu'il  ne  fût  accompagné  d'aucune  déclaration  propre 
à  nous  rassurer  sur  le  sort  des  Candiotes.  Plus  en  effet  le  refus 
de  suivre  les  conseils  collectifs  des  Puissances  prenait  un  carac- 
tère absolu  et  solennel  en  passant  par  la  bouche  du  Sultan ,  plus 
il  était  du  devoir  de  la  Porte  de  s'expliquer  sans  retard  sur  ses 
vues,  et  de  dire  comment  elle  entendait,  en  dehors  de  toute 
enquête  et  par  sa  propre  initiative,  assurer  l'avenir  d\m  pays 
dont  tous  les  griefs  anciens  se  sont  aggravés  par  les  désastres 
d'une  année  de  lutte. 

Telles  étaient,  ai-je  dit  à  M.  de  Budberg,  les  réflexions  que 
j'avais  présentées  à  Djérail  Pacha  et  indiquées  à  M.  Outrey(^); 
j'avais  en  même  temps  engagé  notre  Chargé  d'Affaires  à  tra- 
vailler dans  le  sens  d'une  prolongation  de  la  suspension  d'armes, 
espérant  que  ce  délai  serait  mis  à  profit  par  les  Ministres  otto- 
mans pour  élaborer  les  conditions  nouvelles  d'une  organisation 
sérieuse.  M.  le  Baron  de  Budberg  m'a  dit  que  cette  attitude  était 


(')  Cf.  Gortchakoff  à  Budberg,  21  septembre. 
(^)  Cf.  Mou8lier  à  Outrey,  27  septembre. 
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bien  celle  que  la  situation  indiquait,  et  lui  semblait  très  con- 
forme à  ce  qu'il  connaissait  des  impressions  actuelles  de  son 
Gouvernement. 

En  me  reportant  aux  efforts  que  nous  avons  faits  pour  obtenir 
un  résultat  plus  favorable  que  celui  en  présence  duquel  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui ,  je  me  suis  demandé  tout  naturelle- 
ment avec  M.  de  Budberg  si,  à  Gonstantinople,  l'on  s'était  tou- 
jours maintenu  dans  les  termes  les  plus  propres  à  porter  la 
persuasion  dans  l'esprit  du  Sultan  et  de  ses  Ministres.  Sans  vou- 
loir mettre  en  cause  M.  le  Général  Ignatieff,  je  n'ai  pu  m'em- 
pêcher  de  rappeler  que  notre  tâche  eût  rencontré  moins  de 
difficultés  si  le  Représentant  de  la  Russie  avait  ménagé  davantage 
les  justes  défiances  de  la  Porte  et  n'eût  pas  laissé  entrevoir,  avec 
toutes  les  conséquences  que  pouvait  produire  l'enquête,  le  désir 
qu'avait  la  Russie  de  les  voir  arriver  à  leur  dernier  développe- 
ment. L'enquête  aurait  été  acceptée  si  elle  eût  été  toujours  pré- 
sentée, comme  j'avais  pris  soin  de  le  faire  moi-même,  dans  une 
forme  qui  ne  révélât  aucune  arrière-pensée  et  ne  préjugeât  en 
rien  la  solution  qui  pouvait  en  sortir. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  n'a  pas  contesté  la  vérité  de  ces 
observations;  mais  il  a  dit  que  le  tort  que  Ton  avait  eu  avait  été 
surtout  de  ne  pas  demander  purement  et  simplement  un  Gouver- 
nement autonome.  J'ai  répliqué  que  telle  était  également  ma 
pensée ,  et  qu'il  ne  pouvait  oublier  qu'un  jour,  il  y  a  quelques  mois , 
je  lui  avais  demandé  ce  que  dirait  le  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg si  la  Porte  répondait  à  notre  proposition  d'enquête  par 
une  ouverture  de  ce  genre.  Il  avait  immédiatement,  et  avec  une 
certaine  vivacité,  protesté,  en  me  disant  :  ce  De  grâce,  ne  parlez 
pas  de  celai  Vous  gâteriez  tout.U  «Cela  est  parfaitement  vrai  n 
répondu  mon  interlocuteur;  malheureusement  le  Roi  de  Grèce 
nous  poussait  l'épée  dans  les  reins,  et  ses  impatiences  ont  tout 
perdu.  7^ 

Conduit  ainsi  à  parler  de  la  situation  actuelle  de  ce  jeune 
Prince,  M.  le  Baron  de  Budberg  a  émis  l'avis  que,  malgré  les 
difficultés  du  moment,  il  devait,  aussitôt  après  la  célébration  de 
son  mariage,  retourner  bravement  en  Grèce  avec  la  Reine,  très 
belle  personne ,  ce  à  quoi  les  Grecs  étaient  fort  sensibles. 

J'ai  conclu  du  reste  l'entretien  en  établissant,  avec  l'approbation 


376  2  OCTOBRE  1867. 

de  mon  interlocuteur,  que  la  ligne  de  conduite  à  suivre  devait  être 
avant  tout  calculée  pour  obtenir  l'adhésion  des  Cabinets,  et  en 
particulier  de  l'Autriche,  dont  le  concours  était  très  nécessaire, 
et  qui  n'appuierait  que  mollement  des  projets  qui  ne  la  satisfe- 
raient pas  suffisamment.  M.  de  Budberg  a  fait  observer  toutefois 
que  TAutriche  était  condamnée  fatalement  à  n'être  très  éner- 
gique en  quoi  que  ce  fût.  Il  est  entré  alors  dans  quelques  consi- 
dérations sur  la  situation  intérieure  de  cet  Empire.  Il  m'a  dit  que 
M.  de  Beust  se  faisait  de  grandes  illusions,  qu'il  était  bien  loin, 
suivant  les  renseignements  que  l'on  recevait  de  Saint-Péters- 
bourg, d'être  d'accord  avec  la  Hongrie  ainsi  qu'il  ie  proclamait 
bruyamment.  Les  difficultés  de  toute  sorte  que  ce  Ministre  avait 
à  vaincre  étaient  immenses.  M.  de  Budberg  en  parlait  du  reste 
sans  aigreur,  et  en  homme  qui  envisageait  la  conservation  de  la 
Puissance  autrichienne  comme  indispensable  à  l'équilibre  euro- 
péen. 

Il  semblait  aussi  regretter  le  développement  qu*a  pris  la  ques- 
tion allemande;  mais,  tout  en  désapprouvant  le  peu  de  mesure 
qu'on  pouvait  relever  parfois  dans  le  langage  de  M.  de  Bismarck, 
il  considérait  comme  très  sérieux  le  mouvement  de  gravitation 
qui  entraînait  vers  le  Nord  les  populations  du  Sud.  Il  en  rejetait 
la  faute  sur  le  peu  d'autorité  et  de  prestige  des  Souverains,  et  sur 
la  comparaison  fâcheuse  que  les  populations  faisaient  entre  leurs 
propres  Gouvernements  et  le  pouvoir  résolu  et  énergique  qui 
préside  aux  destinées  de  la  Prusse.  Je  me  suis  borné  à  écouter 
M.  l'Ambassadeur  de  Bussie,  en  faisant  ressortir  par  quelques 
mots  l'attitude  pacifique  et  conciliante  de  la  France,  malgré  les 
difficultés  que  nous  créaieut  parfois  le  langage  tenu  de  l'autre 
côté  du  Bhin  et  l'oubli  qu'on  y  montrait  des  impressions  qui 
pouvaient  se  produire  ailleurs. 

P'-S.  —  Comme  tous  ces  détails  peuvent  vous  être  utiles,  j'ai 
tenu  à  vous  les  donner  pour  votre  information  personnelle.  En 
ce  qui  regarde  l'affaire  de  Crète,  il  me  semble  par  votre  corres- 
pondance que  la  Russie  est  assez  disposée  à  ne  pas  troubler  la 
période  d'apaisement  où  entre  en  ce  moment  l'affaire  de  Crète. 
Au  fond,  nous  désirons  la  voir  se  calmer,  et,  sans  trop  le  laisser 
voir,  dirigez-vous  dans  ce  sens. 
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5935.  Lb  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  \  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  2  octobre  1867,  5**  1/2  soir. 

Le  Gouvernement  italien  n'a  pas  connaissance  de  tentative 
faite  pour  couper  les  fils  du  télégraphe  entre  Rome  et  Florence  (^). 
Les  trois  lignes  télégraphiques  qui  relient  ces  deux  villes  sont 
très  occupées. 

M.  Rattazzi  m'a  dit  que  chaque  jour  on  opère  des  arrestations 
sur  la  frontière,  mais  qu'il  est  impossible  d'empêcher  que  quelques 
individus  n'échappent  pas  [sic]  a  la  surveillance  des  troupes.  Ils 
passent  isolément  et  se  réunissent  ensuite  sur  le  territoire  ro- 
main; leur  nombre  ne  peut  être  que  fort  restreint  (2). 

Les  quarante  carabiniers  pontificaux  cernés  à  Orte  par  quatre- 
vingts  Garibaldiens  se  seraient  rendus  sans  combat  ^^l 


5936.  Armand,  Chargé  d'Affaires  X  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Déchiffrement.  Etats  Romains,  loBy.) 

Rome,  2  octobre  1867,  7''  10  soir. 

A  la  vérité,  le  Gouvernement  pontifical  est  un  peu  ému  de  voir 
plusieurs  bandes  traverser  le  cordon  des  troupes  italiennes  ('^L 
Les  Garibaldiens  ont,  depuis  deux  jours,  paru  a  Acquapendente, 
Soriano,  Chia,  Caprarola,  Canino.  Par  suite  de  la  rupture  des 
fils  télégraphiques,  les  nouvelles  sont  lentes  et  souvent  confuses. 
On  croit  qu'il  y  a  quatre  bandes,  composées  en  tout  de  trois  ou 
quatre  cents  hommes,  faisant  la  guerre  de  partisans.  Les  zouaves 
les  auraient  atteintes  et  bal  lues  deux  fois.  Une  compagnie  a  été 
envoyée,  à  marche  forcée ,  au  secours  des  quinze  gendarmes  bar- 
ricadés dans  un  couvent  près  de  Viterbe. 

(^)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  1"  octobre. 

(^)  Ce  second  paragraphe  a  été  publié  isolément  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  78,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  1597. 

(')  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  i"  octobre. 

(*)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux  et  La  Villestreux  à  Moustier,  télégrammes, 
1"  octobre. 
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Le  Gouvernement  pontifical  m'assure  que  les  enrôlements  se 
font  sous  les  yeux  des  autorite's  à  Orvieto.  Il  affirme  que  dans  ses 
provinces  les  populations  sont  sympathiques  aux  troupes  ponti- 
ficales. A  Rome,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  apparence  d'agitation 
matérielle,  ni  même  morale.  La  physionomie  de  la  ville  est 
aussi  silencieuse  que  si  l'on  y  ignorait  les  tentatives  des  révolution- 
naires. Dans  mon  opinion,  les  populations  ne  prendraient  une 
certaine  part  au  mouvement  que  si  la  tournure  des  choses  leur 
laissait  supposer  qu'il  est  approuvé  ou  toléré  par  le  Gouverne- 
ment italien.  Il  faut  sans  relard  étouffer  l'étincelle,  et  pour  cela 
des  démonstrations  énergiques  sont  également  nécessaires  à  Flo- 
rence et  à  Rome. 


593  9.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Télégr.  Copie.  États  Romains,  1087.) 

Rome,  3  octobre  1867,  ^^  *o  soir. 

Une  colonne  de  troupes  pontificales  est  entrée  sans  résistance 
à  Acquapendente,  aux  applaudissement  des  habitants.  Les  bandes 
n'attendent  nulle  part  le  combat;  on  les  poursuit,  et  on  leur  a 
fait  déjà  soixanle-dix  prisonniers  environ.  Sur  plusieurs  points, 
la  population  aurait  offert  de  prêter  son  concours  aux  troupes 
pontificales.  Nulle  part  elle  n'aurait  témoigné  la  moindre  dispo- 
sition [à  pactiser  avec]  les  bandes;  toutes  les  communications 
télégraphiques  sont  rétablies.  A  Rome  la  tranquillité  continue  à 
être  absolue. 

5 93 A.  Le  Raron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis'de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  3  octobre  1867,  U   35  soir. 
(Reçu  à  b^  i/h  soir.) 

Le  Gouvernement  italien  reçoit  la  nouvelle  qu'une  trentaine  de 
Garibaldiens,  restant  de  la  bande  entrée  sur  le  territoire  d'Acqua- 
pendente,  s'est  présentée  au  commandant  des  Iroupes  italiennes 
de  cette  partie  de  la  frontière,  demandant  à  être  reconduits 
chez  eux. 
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M.   Rattazzi    considère    le    mouvement    comme    entièrement 
étoulTé.  De  ce  côté-ci  des  frontières  la  tranquillité  est  complète. 


âVSO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence,  et  à  Armand,  Chargé  d'Affaires 
À  Rome.  (Télégr.  Minute.  Italie,  869.) 

Paris,  3  octobre  1867,  ^^  i/^- 
(Expédié  à  S**  45  soir.) 

Dans  le  cas  ou  vous  n'en  auriez  pas  e'té  averti  directement  par 
le  Consulat  général  de  France  à  Naples,  je  vous  transmets  le  télé- 
gramme suivant  de  M.  Herbette  ^/^  : 

ffOn  assure  que  samedi  prochain  éclatera  une  insurrection 
générale  dans  les  Etats  pontificaux  et  à  Rome  même.w 


5940.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis  de 
Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Hesse-Darmstadt ,  3o.) 

Darmstadt,  3  octobre  1867,  k^  i5  soir. 

Le  Baron  de  Daiwigk  part  pour  la  Robertsau,  et,  je  pense, 
pour  Paris. 


5941.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, au  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n°  111.) 

Florence,  3  octobre  1867. 
(Cabinet,  6  octobre  1867;  ^^^'  po^-'  ^^  février  1868.) 

[Le  Baron  de  La  Villestreux  rend  compte  de  la  situation,  qui, 
depuis  l'arrestation  de  Garibaldi,  et  malgré  son  transfert  à  Ga- 
prera  ,  ne  lui  paraît  plus  inquiétante  ^^l] 

(')  Elève-consul,  gérant  du  consulat  général  de  France  à  Naples,  d'avril  à 
décembre  1867. 

(^)  De  longs  passages  de  cette  dépêche  ont  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  Affaires  d'Italie,  p.  73-7.5,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV, 
p.  1597-1529.  ^ 
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5949.  Le  Marquis  de  ChÀteaurenard,  Ministre  a  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n**  bà.) 

Stuttgart,  3  octobre  1867. 
(Cabinet,  5  octobre;  Dir.  poi.,  7  octobre.) 

[Le  Ministère  wurtembergeois  est  désormais  rassuré  sur  l'ac- 
cueil que  les  États  feront  aux  traités  relatifs  au  ZoUverein,  et  il 
espère  e'galement  l'adoption  du  traité  d'alliance  (^).  Quant  à  l'Op- 
position, elle  ne  paraît  plus  se  faire  d'illusions  sur  sa  défaite.] 

Toutefois,  Monsieur  le  Marquis,  malgré  l'adoption  plus  que 
probable  par  les  litats  des  traités  avec  la  Prusse,  il  ne  me  paraît 
pas  que  le  sentiment  général  du  pays  les  accepte  volontiers.  Le 
plus  grand  nombre  regrette  aujourd'liui  le  passé,  et  ne  se  félicite 
nullement  des  pas  qui  sont  faits  dans  le  sens  de  Yunion.  Encore 
moins  désire-t-il  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux.  Malgré  la  propa- 
gande la  plus  active  et  malgré  tout  le  travail  des  partisans  de  la 
Prusse,  en  dépit  des  efforts  quotidiens  de  journaux  convaincus 
ou  achetés,  mais  non  moins  opiniâtres  les  uns  que  les  autres  et 
souvent  fort  habiles,  le  Wurtemberg  préfère  encore  son  autono- 
mie actuelle  à  l'absorption  par  la  Prusse,  et  même  à  l'entrée  dans 
la  Confédération  du  Nord.  11  dépend  de  son  Souverain  et  de  son 
Gouvernement  de  maintenir  la  grande  majorité  du  pays  dans  les 
dispositions  où  elle  se  trouve.  Elle  est  assez  dévouée  pour  accep- 
ter ce  qui  a  été  fait  par  eux  contrairement  à  ses  inclinations;  à 
plus  forte  raison  les  soutiendra-t-elle  s'ils  agissent  suivant  ses 
désirs.  C'est  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  qui  est  l'âme  du 
Gouvernement;  son  influence  est  solidement  établie,  et  ni  l'in- 
telligence, ni  l'habileté  ne  lui  font  défaut  La  crise  actuelle  aura 
pu  l'éclairer  sur  les  véritables  sentiments  du  pays;  elle  a  mis  au 
jour,  ce  me  semble,  les  dispositions  réelles  des  esprits.  Les  cir- 
constances, en  effet,  étaient  toutes  contre  l'opposition  aux  traités  : 
l'exemple  des  pays  voisins,  la  pression  du  Gouvernement,  les 
menaces  de  la  Prusse,  etc.  Sans  s'effrayer  de  ces  obstacles,  le 
Beobachter^  journal  démocratique  et  organe  du  parti  populaire, 
a  arboré  franchement  le  drapeau  de  la  résistance.  Sous  sa  direc- 
te) Cf.  Châleaurenard ,  9  4  et  27  septembre. 
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tion,  63,000  signatures  ont  été  obtenues  pour  demander  de 
K  nouvelles  élections  et  une  Assemblée  constituante,  nécessitées 
m  suivant  lui  par  le  motif  que  les  lïtats  actuels  ne  représentent  pas 
K  réellement  l'opinion  du  pays  :  l'assemblée  du  parti  populaire,  où 
se  trouvaient  représentées  quatre-vingt-sept  communautés,  a  été 
aussi  nombreuse  à  elle  seule  que  celles  des  partis  libéral  et  alle- 
mand ensemble.  Les  catholiques  ont  fait  cause  commune  avec 
lui,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  parmi  ceux  qui  repoussent  les 
principes  démocratiques.  Si  l'opinion  du  parti  populaire  sur 
les  traités  n'était  pas  celle  de  la  majorité  du  pays,  s'il  eût  été 
réduit  à  ses  propres  forces,  les  démonstrations  qu'il  a  organisées 
n'eussent  pas  pris  ces  proportions;  elles  auraient  été  insigni- 
fiantes, et  n'auraient  certainement  pas  fait  naître  les  inquiétudes 
que  le  Gouvernement  n'a  pas  essayé  de  dissimuler  et  que,  à 
Berlin,  on  parait  ressentir  aujourd'hui.  Le  Ministre  de  Prusse, 
qui  avait  obtenu  un  congé  de  deux  mois  il  y  a  quelque  temps, 
est  revenu  à  Stutigart,  sous  le  prétexte  de  la  visite  du  Roi  Guil- 
laume à  Hohenzollern,  et  il  vient  de  reprendre  la  direction  de 
sa  Légation  après  une  très  courte  absence. 


5943.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  k  octobre  1867,  i''  soir. 
(Reçu  à  S**  soir.) 

Hier,  dans  la  nuit,  Garibaldi  a  tenté  de  quitter  Gaprera  en 
cherchant  à  monter  à  bord  du  vapeur  pour  Livourne  qui  touche  à 
Maddalena.  Reconnu  et  arrêté  immédiatement,  il  a  été  reconduit 
à  l'intérieur.  Sept  bâtiments  sont  aujourd'hui  chargés  de  le  sur- 
veiller (^). 

M.  Rattazzi  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'une  insurrection  à 
Rome  dans  ce  moment.  Les  informations  qu'il  reçoit  de  per- 
sonnes bien  renseignées  et  plutôt  favorables  à   un  mouvement 


(')  Ce  premier  paragraphe  a  été  publié  isolément  dans  les  Doc.  diplom.,  1 867, 
Affaires  d'Italie,  p.  76,  et  dans  les  Arch.  diplom.  y  1867,  t.  IV,  p.  iSag. 
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sont  dans  ^e  sens.  Cependant,   d'autre  part,  on   lui   annonce 
aussi  une  tentative  prochaine  de  soulèvement. 

Hier,  il  est  encore  arrivé  à  Orvieto  cent  cinquante  Garibal- 
diens de  la  bande  repoussée  du  territoire  pontifical. 


5944.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Télégr.  Déchiffrement.  Étals  Romains,  1087.) 

Rome,  !i  octobre  1867,  8''  soir. 

On  estime  que  quatre  ou  cinq  cents  Garibaldiens  se  sont  enfer- 
més et  fortifiés  dans  Bagnorea.  Une  colonne  de  quatre-vingt-quinze 
soldats  pontificaux  a  été  obligée  de  se  replier  et  d'attendre  des 
renforts  (^).  Il  y  aurait  eu  quelques  tués  ou  blessés  de  part  et 
d'autre;  on  espère  que  ce  soir  ou  demain  la  ville  sera  reprise. 

Une  nouvelle  bande  de  quarante  démagogues  est  signalée  sur 
le  territoire  pontifical,  à  Nerola,  entre  Correse  et  Rieti.  Des  avis 
venus  de  Naples  directement  font  redouter  une  agression  sur  la 
frontière  méridionale  à  Ceprano.  Le  Gouvernement  pontifical 
envisage  la  situation  avec  fermeté,  mais  il  se  préoccupe  d'une 
attaque  simullanée  sur  plusieurs  points. 

Malgré  tout  ce  que  je  puis  dire,  la  défiance  contre  la  sincérilé 
du  Gouvernement  italien  fait  des  progrès.  Les  journaux  romains 
l'accusent  hautement.  Le  Cardinal  Antonelli  a  formulé  l'accu- 
sation, disant  que  les  faits  semblent  la  justifier.  Les  journaux 
affirment  que,  à  part  sept  jeunes  gens  de  Bagnorea,  les  bandes 
n'ont  recruté  personne  sur  le  territoire  pontifical,  que  les  cinq 
ou  six  cents  Garibaldiens  qui  s'y  trouvent  sont  tous  venus  d'au 
delà  de  la  frontière,  armés  de  fusils  de  munition. 

Le  Gouvernement  pontifical  est  particulièrement  indigné  que 
la  presse  italienne  (même  les  feuilles  officieuses)  travestisse  une 
invasion  en  insurrection. 

La  police  n'a  pas  d'indice  sur  le  projet  de  soulèvement  général 
annoncé  de  Naples  (-). 

(^)  Bagnorea  fut  reprise  le  6  octobre  par  les  troupes  pontificales.  Armand  en 
donna  la  nouvelle  par  télégramme  le  jour  même.  (États  Romains,  1037.) 
(^)  Cf.  Moustier  à  La  Villestreux,  télégramme,  3  octobre. 
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D'après  mes  informations  personnelles,  les  libéraux  croient 
qu'il  ne  tardera  pas  à  être  fomenté  dans  les  provinces;  ils  ont 
déclaré  que  Tordre  ne  sera  pas  troublé  à  Rome.  On  m'assure 
que  l'on  commence  a  y  remarquer  un  peu  de  fermentation  dans 
les  esprits. 


5945.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  a  Vienne,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Autricbe,  ^96,  n°  121.) 

Vienne,  h  octobre  1867. 
(Cabinet,  6  octobre;  Dir.  pol.,  7  octobre.) 

Ayant  eu  il  y  a  quelques  jours  Toccasion  de  rencontrer  Hayder 
Effendi,  Ambassadeur  de  Turquie,  j'ai  été  frappé  de  son  langage 
au  sujet  du  soi-disant  mémorandum  publié  par  les  journaux 
viennois  sur  l'entrevue  de  Livadia^^^.  Il  m'a  d'abord  assuré  que 
l'Ambassade  ottomane  était  absolument  étrangère  à  cette  publi- 
cation, mais  que  d'un  autre  côté  il  s'étonnait  qu'on  eût  mis  une 
telle  ardeurà  démenlir  un  document  dont  la  presque  totalité  élait 
conforme  à  la  vérité.  11  affirme  notamment  que  Fuad  Pacha  a 
reçu  des  ouvertures  relativement  à  une  alliance  éventuelle  de  la 
Turquie  avec  la  Russie,  pour  le  cas  où  des  conflits  ultérieurs 
viendraient  à  éclater  en  Europe  entre  les  grandes  Puissances.  Ces 
ouvertures  auraient  été  renouvelées  plus  tard  à  Gonstantinople 
par  le  Général  Ignatieff,  et  le  Ministre  ottoman  aurait  répondu 
qu'il  ne  croyait  pas  opportun  de  s'engager  à  l'avance  en  vue  d'évé- 
nements que  rien  n'autorisait  encore  à  prévoir.  Il  aurait  ajouté  que 
les  traités  antérieurs  avaient  créé  pour  la  Sublime  Porte  des 
obligations  et  des  liens  communs  avec  toutes  les  Puissances  con- 
tractantes, de  telle  sorte  qu'il  lui  serait  impossible  de  contracter 
une  alliance  séparée  avec  une  seule  Puissance  à  l'exclusion  de 
celles  à  qui  elle  avait  dû  jadis  son  salut. 

M.  l'Ambassadeur  de  Turquie  m'a  également  informé  qu'il 
avait  reçu  l'avis  que  le  Gouvernement  prussien  aurait  envoyé  en 
présent  sept  mille  fusils  à  aiguille  au  Gouvernement  serbe.  Ils 


(')  Cf.  Gramont,  29  septembre,  n°  120,  et  Moustier  à  Talleyrand,  parti- 
culière, a  octobre. 
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devaient  arriver  dans  les  premiers  jours  d'octobre  à  Venise,  pour 
être  acheminés  ultérieurement  vers  la  Serbie  par  les  soins  d'un 
fonctionnaire  russe  nommé  Leftchine. 

Le  Gouvernement  autrichien,  prévenu  de  cet  envoi  et  du 
transit  probable  de  ces  armes  par  Cattaro  ou  quelque  autre  point 
de  son  territoire,  aurait,  à  ce  qu'il  paraît,  Tintention  de  s'y 
opposer. 

594G.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadkur  a  Vienne,  au  Marquis  dk 
MousTiER.  (Particulière.  Orig.  Autriche,  ^96.) 

Vienne,  ^^  octobre  1867. 

Vous  aurez  sans  doute  été  informé  par  l'Ambassade  d'Autriche 
que  le  départ  de  l'Empereur  François-Joseph  est  fixé  au  2 1  de  ce 
mois(^).  Sa  Majesté  ira  directement  jusqu'à  Nancy,  s'arrêtera  en 
cette  ville,  et  sera  le  lendemain  à  Paris.  Elle  a  bien  voulu  m'in- 
viter  à  l'accompagner,  et  a  mis  à  ma  disposition  un  compartiment 
de  son  train  impérial.  L'Empereur  ayant  eu  la  bonté  de  me  dire 
à  Salzbourg  qu'il  me  verrait  avec  plaisir  à  Paris  pendant  le  séjour 
de  la  Cour  d'Autriche,  je  profiterai  de  l'invitation  de  l'Empereui' 
d'Autriche  et  viendrai  avec  le  convoi  impérial. 

En  dehors  de  ma  correspondance  officielle,  je  n'ai  pour  le 
moment  rien  de  particulier  à  mander  à  Votre  Excellence,  si  ce 
n'est  que  de  tous  côtés  il  me  revient  que  la  Prusse  prend  une 
part  active  à  l'agitation  qui  s'organise  en  Italie  et  dont  la  question 
romaine  serait  le  prétexte  plus  encore  peut-être  que  la  cause  véri- 
table. 


5949.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux  , 
Chargé  d'Affaires  a  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Italie, 

369.) 

Paris,  5  octobre  1867. 
(Expédié  à  5''3o  soir.). 

[Le  Marquis  de  Moustier  transmet  au  Baron  de  La  Villestreux 
le  télégramme  d'Armand  du  à  octobre.] 

(')  Cf.  Gramont,  particulière,  99  septembre. 
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ÔV48,  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadkur 
À  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^196,  n°  116.) 

Paris,  5  octobre  1867^^^. 

Vous  m'avez  entretenu,  dans  votre  dépêche  du  29  septembre 
sous  le  n"  1*20,  de  Timpression  produite  sur  le  Gouvernement 
russe  pai'  un  article  du  journal  la  Nouvelle  Presse  libre  de  Vienne, 
relatif  à  l'entrevue  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Livadia  entre  l'Em- 
pereur Alexandre  et  Fuad  Pacha.  De  son  côté,  M.  le  Baron  de 
Talleyrand  m'a  signalé  l'irritation  que  cette  publication  a  causée 
au  Prince  Gortchakoff,  et  les  termes  dans  lesquels  le  Chancelier 
de  Russie  s'en  est  exprimé.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  dépêche 
ci-jointe  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté (^),  le  Prince  Gortchakoff 
a  fait  insérer  dans  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  une  réponse  aux 
allégations  de  la  feuille  viennoise,  et  il  a  invité  le  Chargé  d'Affaires 
de  Russie  à  entretenir  le  Baron  de  Beust  de  l'article  de  la  Nou- 
velle Presse  libre,  sans  toutefois  faire  la  demande  d'une  rectification 
officielle. 


5949.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d*Apfaires  a  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n°  112^^).) 

Florence,  5  octobre  1867. 
(Cabinet,  9  octobre;  Dir.  pol.,  10  octobre.) 

[Le  Baron  de  La  Villestreux  note  l'impression  produite  par  la 
tentative  d'évasion  de  Garibaldi^^^.  Les  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement italien  sont  l'objet  des  attaques  violentes  des  journaux 
avancés.  Ceux-ci  n'ont  que  peu  d'influence  sur  la  partie  snine  de 
l'opinion,  mais  ils  encouragent  Garibaldi  à  persévérer  dans  ses 
projets.  Le  Président  du  Conseil,  que  vient  de  voir  le  Baron  de 
La  Villestreux ,  semble  fc  très  préocc'upé  de  la  tournure  que  prennent 

(^)  Daté  du  h  oclol>re  sur  Toriginal. 
(2)  ç£^  Talleyrand;  26  septembre. 

'^)  Cette  dépêche  a  été  publiée,  très  remaniée,  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 
Affaires  d'Italie,  p.  76,  et  dans  les  Arch.  diplom.,   1867,  t.  IV,  p.  lôag-iôSo. 
(*)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  k  octobre. 

ORlG.  DIPL.   XVIII.  '25 


386  5  OCTOBRE  1867. 

les  choses,  de  la  fermentation  qui  parait  gagner  peu  à  peu  les 
esprits,  et  de  la  crainte  qu'il  a,  dit-il,  de  ne  plus  être  maître  de 
la  situation 7?.  Il  donne  toujours,  pourtant,  les  mêmes  assurances. 
Il  ne  croit  pas  à  une  insurrection  à  Rome,  cernais  il  s'attend  à  une 
agression  plus  ou  moins  importante  du  côte'  des  frontières,  agres- 
sion qu'il  ne  peut  combattre,  assure-t-il,  plus  énergiquement  qu'il 
ne  le  fait».] 


5950.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Orig.  Etats  Romains,  1087,  n*'  10^(^).) 

Rome,  5  octobre  1867. 
(Cabinet,  8  octobre;  Dir.  pol.,  10  octobre.) 

[La  confiance  rétablie  par  iarrestation  de  Garibaldi  à  Sina- 
lunga(2)  n'a  pas  duré,  et  la  facilité  avec  laquelle  les  bandes  d'in- 
surgés franchissent  la  frontière  fait  naître  les  soupçons  sur  la 
bonne  foi  du  Gouvernement  italien. 

Armand  donne  d'abondants  détails  sur  la  situation  à  Rome  et 
dans  l'Etat  pontifical.  Il  ajoute  en  terminant  :] 

En  résumé,  Monsieur  le  Marquis,  la  situation  militaire  est 
assez  bonne;  celle  des  esprits,  encore  passable,  bien  qu'elle  tende 
à  empirer  assez  rapidement,  car  depuis  deux  jours  il  règne  de 
l'inquiétude  à  Rome  même.  Mais,  si  le  nombre  croissant  des 
bandes,  si  la  simultanéité  systématique  de  leurs  attaques  laisse 
établir,  à  tort  ou  à  raison,  la  croyance  que  la  vigilance  du  Gou- 
vernement italien  sur  la  frontière  est  rigoureuse  ostensiblement, 
mais  complaisante  par- dessous  main,  avant  très  peu  de  jours 
l'étincelle  sera  devenue  incendie ,  et  le  Gouvernement  pontifical 
sera  impuissant  à  l'éteindre  par  lui-même,  malgré  la  fidélité  de 
ses  troupes  et  de  l'immense  majorité  de  ses  sujets. 

P,-S,,  6  heures  du  soir.  —  Mgr  Rerardi,  que  je  viens  de  voir  à 
l'instant  pour  vérifier  s'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  du  théâtre  des 
événements,  m'a  paru  très  désireux,  de  savoir  ce  qu'on  penserait 
à  Paris  de  la  facilité  avec  laquelle  les  bandes  pénètrent  sur  le  ter- 

(')  C'est  de  cette  dépêche  qua  été  tiré  le  texte  publié  dans  les  Doc.  diplom., 
1867,  AJl'aires  d'Italie,  p.  77,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  t.  IV,  p.  i53o. 
^^)  Cf.  La  Villestreux,  ak  septembre. 
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ritoire  pontifical;  il  dit  qu'on  commence  à  se  demander  avec  in- 
quiétude à  Rome  et  dans  le  Corps  diplomatique  quelle  attitude 
prendra  la  France  en  présence  de  ces  faits.  Il  m'a  confidentielle- 
ment avoué  que,  pour  sa  part,  il  considérait  comme  très  utile 
sinon  indispensable,  pour  prévenir  les  défaillances,  soit  un  mot 
décisif  au  Moniteur,  soit  une  démonstration  quelconque  établissant 
clairement  aux  yeux  de  tous  que  la  France  ne  permettrait  jamais 
que  la  Convention  de  septembre  devînt  lettre  morte. 


5951.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Confidentielle.  Orig.  Italie, 
369,  n°  lU(i).) 

Florence,  6  octobre  1867. 
(Cabinet,  10  octobre;  Dir.  poi.,  ik  octobre.) 

J'ai  reçu  hier  soir  la  dépêche  télégraphique  par  laquelle  Votre 
Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  me  transmettre  le  télégramme 
de  M.  Armand  sur  la  situation  des  Elats  pontificaux  en  face  de 
l'invasion  des  bandes  garibaldicnnes.  Je  me  suis  rendu  sans  retard 
auprès  de  M.  Rattazzi,  et,  en  m'appuyanl  sur  les  faits  signalés 
qui  semblent  en  opposition  complète  avec  les  assurances  que 
M.  le  Présideut  du  Conseil  ne  cesse  de  me  donner,  j'ai  appelé 
toute  son  attention  sur  l'eifet  regrettable  que  produit  sur  l'opinion 
celte  inefficacité,  partielle  il  est  vrai  mais  constatée,  de  la  sur- 
veillance des  frontières  par  l'armée  italienne.  Votre  Excellence 
sait  que  sur  ce  point  mon  insistance  ne  s'est  pas  ralentie  un 
instant  depuis  le  commencement  des  dispositions  préventives 
prises  par  le  Cabinet  de  Florence.  Je  n'ai  donc  fait  que  revenir 
sur  le  sujet  habituel  de  mes  conversations  avec  M.  Rattazzi,  et  je 
ne  saurais  mieux  répondre  au  vœu  qu'il  m'a  adressé  de  voir  jus- 
tifier sa  conduite  et  ses  intentions  auprès  du  Gouvernement  de 
l'Empereur  qu'en  envoyant  ci-annexée  à  Votre  Excellence  copie 
textuelle  d'une  lettre  que  M.  le  Président  du  Conseil  venait  de 

(^)  En  tête,  note  à  l'encre  :  cr Copiée  pour  l'Empereur.??  —  C'est  de  cette 
dépêche  qu'a  été  tiré  le  texte  publié  dans  les  Doc.  dipîom.,  1867,  Affaires 
d'Italie,  p.  78,  et  dans  les  Arch.  diplorn. ,  1867,  t.  IV,  p.  i53i. 
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recevoir  de  M.  le  Général  de  Revel,  Ministre  de  la  Guerre.  Son 
caractère  prive'  et  confidentiel  aurait  pu  l'aire  hésiter  M.  Raltazzi 
à  me  la  remettre.  Mais  il  désire  avant  tout,  m'a-t-il  dit,  établir 
la  loyauté  et  la  fermeté  de  ses  mesures,  et  prouver  que,  s'il  ne 
réussit  pas  à  entourer,  comme  il  le  voudrait,  les  frontières  d'un 
cercle  infranchissable,  ce  n'est  ni  faute  de  précautions,  ni  faute 
de  bonne  volonté.  Ecrite  au  point  de  vue  italien,  cette  lettre  ré- 
pond à  chacune  des  accusations  auxquelles  la  position  difficile  et 
délicate  du  Gouvernement  du  Roi  l'expose  en  ce  moment.  Elle 
explique  comment  quelques  bandes  ont  pu  traverser  les  lignes 
d'observation  sans  être  inquiéte'es,  de  quelle  façon  il  se  trouve 
quhin  certain  nombre  de  fusils  de  munition  sont  enire  leurs 
mains.  Elle  repousse  catégoriquement  toute  pensée  de  faiblesse 
de  la  part  du  Gouvernement  et  de  l'armée:  mais  elle  avoue  Fran- 
chement et  clairement  aussi,  comme  j'avais  eu  l'honneur  de  le 
dire  précédemment  à  Votre  Excellence,  que,  si  Tltalie  est  décidée 
à  remplir  ses  engagements,  elle  ne  se  joint  pas  moins  de  cœur  à 
l'idée  dont  les  manifestations  actuelles  sont  de  regrettables  résul- 
tats, mais  d'où  elle  se  flatte  de  voir  sortir  une  solution  définitive 
de  la  question  romaine. 

M.  Rattazzi  m'a  dit  que  pour  sa  part  il  déplorait  vivement  les 
actes  qui  se  commettaient  en  ce  moment  et  qui  menaçaient  de 
prendre  une  extension  plus  grande  encore.  Ce  ne  sont  nullement 
là,  selon  lui,  les  moyens  d'arriver  à  une  entente;  il  les  repousse, 
il  les  réprouve  de  tout  son  pouvoir,  mais  il  ne  pourrait  lutter 
longtemps  contre  le  mouvement  des  esprits.  Il  a  ajouté,  comme 
preuve  à  l'appui  de  la  loyauté  de  ses  intentions,  que,  à  des  ou- 
vertures que  le  Comité  libéral  romain  venait  tout  récemment  de 
lui  faire (^^  il  avait  nettement  répondu  qu'il  se  mettrait  en  rap- 
port avec  le  parti  libéral  si  celui-ci  pouvait  lui  garantir  la  tran- 
quillité complète  de  Rome;  que  cette  promesse  n'avait  pu  lui  être 
faite,  et  que,  par  conséquent,  il  avait  refusé  au  Comité  toutappui 
du  Gouvernement  itahen. 

En  résumé,  la  situation  est  considérée  ici  comme  fort  grave, 
et  je  n'ai  rencontré  personne  qui  ne  m'exprimât  pas  la  conviction 
que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  et  dans  un  très  bref  délai,  il 

(^'  Cf.  Armand,  28  septembre. 
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serait  apporté  des  modifications  importantes  aux  engagements  qui 
lient  ritalie. 


595^9.  Le  Général  de  Revel,  Ministre  de  la  Guerre  d'Italie,  a 
Rattazzi,  Président  du  Conseil  des  Ministres.  (Copie.  Italie, 

369.) 

Florence,  6  octobre  1867. 

Ayant  commandé  en  Ombrie  pendant  une  année,  186 1-6  9,  j'y 
reçus  tant  de  réclamations  de  la  part  des  généraux  Goyon  et 
Montebello  que  je  ne  m'étonne  nullement  de  celle  analogue  que 
vous  me  dites  avoir  reçu  de  M.  de  La  Villestreux.  La  politique  du 
Gouvernement  romain  fut  toujours  de  faire  parvenir  aux  Agents 
français  les  informations  les  plus  défavorables  à  notre  Gouverne- 
ment, pour  tâcher  de  nous  compromettre  avec  la  France.  Mais  il 
me  sera  facile  de  démontrer,  comme  par  le  passé,  que  les  faits 
ont  été  altérés.  R  n'est  pas  étonnant  que  les  insurgés  aient  des 
fusils  de  munition,  dans  le  terme  générique,  mais  ce  ne  sont  à 
coup  sûr  ceux  de  notre  ordonnance.  Depuis  i848  on  a  introduit 
plus  d'un  million  de  fusils  en  Ralie  de  l'étranger.  Tous  les  Gou- 
vernements provisoires  s'en  sont  pourvus,  et  à  coup  sûr  le  Comité 
romain  n'a  pas  eu  de  la  peine  à  s'en  procurer.  R  faut  ajouter 
que  les  gardes  nationales  des  provinces  de  frontière  ne  cherchent 
pas  mieux  qu'à  faire  passer  leurs  armes  à  leurs  anciens  conci- 
toyens; ajoutez  à  cela  tous  les  fusils  gardés  par  bon  nombre  des 
trente  mille  volontaires  de  1866,  qui  préfèrent  subir  la  rétention 
de  la  valeur  de  l'arme  sur  leur  indemnité ,  déclarant  l'avoir  perdue , 
et  Votre  Excellence  comprendra  aisément  de  quelle  quantité  do. 
fusils  l'insurrection  pouvait  disposer,  et  cela  avec  la  facilité  que 
donnent  les  moyens  de  communication  rapide  et  une  longue 
frontière  bordée  de  populations  qui  ne  demandent  pas  mieux  que 
de  prêter  leur  concours  de  toute  nature.  Car  il  faut  reconnaître 
que,  si  nous  n'eussions  pas  fait  arrêter  Garibaldi  et  surveiller  sé- 
vèrement la  frontière,  l'insurrection,  à  l'heure  qu'U  est,  au  lieu 
de  se  trouver  sans  chef,  sans  direction,  et  sans  les  secours  de 
munitions  et  de  vivres  sur  lesquels  on  comptait,  serait  au  con- 
traire propagée  jusqu'à  Rome,  et  elle  y  aurait  éclaté. 
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Croyez  que  la  garde  est  bien  faite  aux  frontières,  et  même  jus- 
qu'à la  rigueur,  puisqu'on  a  intercepte  même  des  envois  de  pain 
que  les  habitants  envoyaient  à  leurs  amis  qu  ils  savaient  affamés. 
C'est  le  triomphe  de  la  discipline,  mais  il  est  douloureux  de 
l'exiger  ainsi  jusqu'à  la  dernière  limite.  Il  est  urgent  que  cela 
finisse;  car,  prétendre  un  service  de  police  de  la  part  des  troupes, 
et  cela  pour  qu'elles  empêchent  une  manifestation  qui  est  dans 
le  cœur  de  nous  tous,  c'est  tendre  le  ressort.  Il  ne  cassera  pas, 
car  je  compte  sur  l'armée;  mais  figurez-vous  la  position  des 
officiers  quand  des  courriers  viendront  annoncer  des  répressions 
sanguinaires  faites  par  les  zouaves,  c'est-à-dire  un  ramassis  de 
toutes  les  Nations!  Non,  non,  vous  pouvez  dire  à  M.  de  La  Villes- 
treux  que  nous  faisons  au  delà  de  notre  devoir.  Le  papier  me 
manque,  heureusement  pour  vous. 


5953.  RoTHAN,   Consul   général  à   Francfort,    au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n°  111.) 


Francfort,  7  octobre  1867. 
(Cabinet,  9  octobre;  Dir.  poJ.,  ik  octobre.) 


D'après  M.  de  Wenlzel,  le  Représentant  de  la  Prusse  à  Darm- 
stadt,  M.  de  Rismarck  n'aurait  jamais  été  plus  qu'en  ce  moment 
pénétré  de  la  nécessité  d'établir  ses  relations  avec  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  sur  le  pied  le  plus  amical.  Ce  n'est  pas  qu'il 
redoute  un  conflit  imminent,  dont  l'issue  lui  serait  fatale  ;  il  est 
persuadé,  avec  TEtat-Major  général,  que  notre  préparation  mili- 
taire est  loin  d'être  suffisamment  avancée  pour  nous  permettre 
dès  à  présent  de  nous  mesurer  avec  une  armée  aussi  aguerrie  que 
l'armée  prussienne.  H  est  convaincu  d'ailleurs  que  les  complica- 
tions qui  ont  surgi  en  Italie  nous  tiendront  forcément  paralysés 
tant  qu'elles  ne  seront  pas  réglées.  Mais,  ce  qui  le  préoccuperait, 
c'est  l'état  d'incertitude  qui  pèse  sur  l'Europe,  et  les  souffrances 
qui  en  résultent  pour  le  commerce  et  l'industrie.  Ce  serait  aussi 
le  développement  de  plus  en  plus  inquiétant  des  théories  sub- 
versives dans  les  masses.  Les  rapports  qui  lui  arrivent  de  tous 
côtés  lui  montreraient  en  effet  les  progrès  redoutables  que  font  la 
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démocratie  et  le  socialisme.  Il  ne  saurait  clouter,  d'après  ces  ren- 
seignements, de  l'activité  que  mettent  les  partis  révolutionnaires 
en  Europe  à  s'organiser,  afin  d'être  prêts  pour  un  soulèvement 
qu'ils  considèrent  comme  prochain.  Il  est  donc  urgent  pour  les 
Gouvernements  de  mettre  un  terme  à  cette  propagande  qui  mine 
l'édifice  social,  en  abjurant  leur  esprit  de  rivalité,  et  en  ramenant 
la  confiance  générale,  par  des  témoignages  réciproques  de  bon 
vouloir.  La  Prusse,  rassurée  du  côté  de  la  France,  aurait  tout  in- 
térêt à  ne  pas  augmenter  les  difficultés  qui,  à  l'intérieur,  pèsent 
momentanément  sur  le  Gouvernement  de  l'Empereur;  mais,  pour 
se  consacrer  exclusivement  h  l'organisation  de  la  Confédération 
du  Nord,  et  éviter  ainsi  tout  ce  qui  pourrait  éveiller  nos  suscep- 
tibilités au  sujet  de  l'Allemagne,  il  lui  faudrait  un  témoignage 
plus  certain  que  des  circulaires  de  nos  dispositions  pacifiques; 
selon  le  Chancelier  fédéral,  la  réalisation  de  la  promesse  que 
l'Empereur  a  faite  au  Roi,  lors  de  son  voyage  à  Paris,  serait 
accueillie  incontestablement,  non  seulement  par  la  Prusse  mais 
par  l'Europe  entière .  comme  la  preuve  la  plus  manifeste  d'une 
politicjue  libre  de  toute  arrière-pensée  et  poursuivant  résolument 
le  maintien  de  la  paix.  Les  Envoyés  de  Prusse  seraient  chargés 
de  se  prononcer  dans  ce  sens,  sans  parler  toutefois  de  la  question 
délicate  de  l'entrevue,  bien  que,  depuis  la  rencontre  des  deux 
Empereurs  à  Salzbourg,  elle  n'ait  cessé  d'être  l'objet  d'un  désir 
ardent  chez  le  Roi  et  son  Premier  Ministre. 


5954.  Le  Marquis  de  Cadore,  Ministre  a  Munich,  au  Marquis  de 
MousTiER.  (Orig.  Bavière,  2^3,  n°  78.) 

Munich,  8  octobre  1867. 
(Cabinet,  11  octobre;  Dir.  pol.,  12  octobre.) 

[Le  Marquis  de  Cadore  résume  ff  le  sens  et  le  caractères  de  la 
déclaration  faite  le  matin  à  la  Seconde  Chambre  par  le  Prince  de 
Hohenlohe(^).  Il  a  voulu,  a-l-il  dit,  w démontrer  à  la  Chambre 


<^)  On  trouvera  le  discours  de  Hohenlohe  dans  ses  Mémoires,  t.  i"",  p.  352- 
359,  et  dans  les  Arch.  diplom.,   1868,  t,  III,  p.  107^-1077. 
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que  le  Gouvernement  continuait  à  concilier  une  politique  na- 
tionale avec  le  resj)ect  qu'il  doit  professer  pour  Pindépendance 
du  Royaume Tî.  En  présence  de  la  Constitution  unitaire  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  le  Prince  deHohenlohe  estime 
impossible  l'entrée  pure  et  simple  de  la  Bavière  dans  la  Confédé- 
ration. Il  lui  fallait  donc  trouver  un  moyen  w  d'arriver  à  une  en- 
tente nationale  sur  la  base  de  l'autonomie  du  Royaumes. ] 

Trois  moyens  se  présentaient  à  l'esprit  :  i°  former  une  Confé- 
dération du  Sud;  2"  proposer  au  Nord  une  alliance  à  peu  près 
analogue  à  l'ancienne  Confédération  germanique;  3**  faire  des 
traités  spéciaux. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  qui  rendaient,  suivant  lui,  les 
deux  premières  combinaisons  impraticables,  le  Prince  de  Hohen- 
lohe  a  établi  qu'il  ne  restait  au  Gouvernement,  pour  arriver  au 
but  qu'il  se  proposait,  que  celle  des  tiaités  spéciaux.  C'est  dans 
cette  pensée  qu'ont  été  conclus  les  deux  traités  passés  avec  la 
Prusse,  l'un  relatif  à  la  défense  nationale,  l'autre  destiné  à  sauve- 
garder les  intérêts  matériels  du  pays. 

On  a  parlé  dans  ces  derniers  temps  de  constituer  les  États  du 
Sud  en  Fédération  sous  les  auspices  de  l'Autriche.  Cette  idée  n'est 
pas  réalisable;  d'ailleurs,  ni  la  France  ni  l'Autriche  n'ont  fait  à 
cet  égard  aucune  proposition  ou  ouverture  au  Gouvernement  ba- 
varois. 

(f  Ainsi  donc,  a  dit  en  terminant  l'orateur,  nous  ne  voulons  pas 
entrer  dans  la  Confédération  du  Nord;  nous  repoussons  également 
le  protectorat  de  l'Autriche;  et  nous  n'avons  pas  la  prétention, 
qu'on  a  cherché  à  nous  attribuer  récemment,  d'être  une 
grande  Puissance,  et  de  nous  isoler  en  nous-mêmes  ou  de 
rayonner  sur  nos  voisins  du  Midi.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
l'Union  nationale  du  Sud  avec  le  Nord  —  Union  qui  ne  nous  est 
nuliement  interdite  par  le  traité  de  Prague,  —  mais  l'Union  de 
tout  le  Sud  avec  le  Nord  de  l'Allemagne,  et  non  de  la  Bavière 
seule  avec  la  Prusse. 

wLe  lien  national  doit  donc  embrasser  simultanément  tout  le 
Sud;  c'est  la  seule  forme  dans  laquelle  nous  considérons  l'Union 
avec  le  Nord  comme  acceptable. 

fc Quant  à  notre  adhésion  au  projet  de  renouvellement  du 
Zollverein,  elle  est  basée  non  sur  les  avantages  matériels  qui 
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doivent  en  résulter  pour  le  pays ,  mais  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir la  solidarité  des  intérêts  entre  les  différentes  parties  de 
TAilemagne.^ 

[Le  Marquis  de  Cadore  ajoute  que  le  programme  exposé  ainsi 
par  le  Prince  de  Hohenlohe  est  conforme  à  ses  déclarations  anté- 
rieures. 

Rencontre  du  Roi  de  Ravière  avec  le  Roi  el  la  Reine  de  Prusse 
à  Augsbourg^^).] 

S^dâ.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TïER.  (Télégr.  Copie.  Etats  Romains,  1087.) 

Rome,  8  octobre  1867,  7''  soir. 

Depuis  deux  jours  on  ne  signale  qu'un  petit  engagement  à 
Monte  Libieti.  L'avantage  est  resté  aux  troupes  pontificales.  La 
physionomie  de  Rome  est  toujours  celle  des  temps  les  plus 
calmes. 


5956.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Raron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Minute.  Italie,  869,  n°  89  (^'.) 

Paris,  9  octobre  1867. 

[Le  Marquisde  Mouslier  communique  au  Marquis  de  La  Viiles- 
treux  les  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  Armand (^'.  Rs 
ne  concordent  guère  avec  ceux  de  Rattazzi.j 

Quant  aux  asse»'tions  que  les  volontaires  s'efforcent  de  répandre 
sur  les  dispositions  des  populations  romaines,  elles  sont  jusqu'ici 
hautement  démenties  par  les  faits.  Le  mouvement  n'a  aujourd'hui 
comme  au  début  que  le  caractère  d'une  invasion  et  nullement 
celui  d'une  insurrection,  et,  en  dépit  de  tous  les  efforts  pour 
donner  le  change  à  cet  égard,  l'opinion  publique  ne  s'y  méprendra 
pas. 

(^J  Cf.  Cadore,  3o  septembre. 

(^)  Cf.  Doc.  diplom. ,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  7g,  et  Arch.  diplom.,  1867, 
l.  IV,  p.  i53i-i53â. 

(^)  La  dernière  dépêche  d'Armand  reçue  à  Paris  était  ceile  du  5  octobre. 
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5959.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé  d'Affaires   à  Berlin,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n°  252.) 

Berlin,  9  octobre  1867. 
(Cabinet,  ih  octobre;  Dir.  pol. ,  17  octobre.) 

Lorsque  cette  dépêche  vous  parviendra,  Votre  Excellence  aura 
certainement  vu  le  Général  Fleury  et  recueilli  de  la  bouche  du 
Grand  Ecuyer  les  impressions  qu'il  a  emportées  de  Berlin,  comme 
de  l'entretien  qu'il  a  eu  avec  le  Comte  de  Bismarck (*).  Je  ne  rap- 
pellerai donc  que  pour  mémoire  h's  dispositions  conciliantes  et 
pacifiques  témoignées  en  cette  circonstance  par  le  Président  du 
Conseil.  Mon  devoir  est  d'ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  en  contra- 
diction avec  le  langage  qu'il  tenait  au  même  moment  à  plusieurs 
notabihtés  considérables  du  monde  des  affaires  à  Berlin,  pour 
dissiper  les  alarmes  auxquelles  l'opinion  publique  était  en  proie. 

Malheureusement  la  presse  prussienne  ne  seuible  pas  devoir 
obéir  à  ces  salutaires  inspirations  :  cependant  le  pouvoir  de  M.  de 
Bismarck  est  si  étendu  en  général,  il  peut,  quand  il  le  juge  utile, 
s'exercer  d'une  façon  si  prompte  et  si  efficace  sur  le  langage  des 
journaux,  qu'il  n'est  pas  permis  de  n'attribuer  aucune  valeur  à 
la  polémique  constamment  hostile  dirigée  contre  la  France  par 
les  feuilles  de  Berlin.  Il  y  a  là  tout  au  moins,  de  la  part  du  Gou- 
vernement prussien,  un  laisser-aller  fâcheux,  peut-être  même  une 
complaisance  regrettable.  M.  le  Général  Fleury  aura  pu  dire 
d'ailleurs  à  Votre  Excellence  que,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
d'Italie,  il  a  trouvé  M.  de  Bismarck  réservé  et  froid  :  sur  ce  point 
au  moins,  son  attitude  vis-à-vis  du  Grand  Écuyer  a  été  en  parfait 
accord  avec  celle  que  toute  la  presse  prussienne  observe  depuis  le 
commencement  des  troubles  qui  ont  éclaté  sur  la  frontière  ponti- 
ficale. 

Quant  au  Sleswig  du  Nord,  le  Président  du  Conseil  a  eu  soin 

(^)  BoTHAN  parle  brièvement  de  cette  mission  du  géne'rai  Fleury  dans 
La  France  et  sa  politique  extérieure  en  i86j,  t.  1*',  p.  a/ji-aAS.  Ce  qu'il  en 
dit  paraît  tiré  de  cette  dépêche,  dont  il  donne,  entre  guillemets,  une  sorte  de 
résumé,  et  quil  altribue  à  Benedolti.  —  Il  semble  que  Tentreticn  du  général 
avec  Bismarck  soit  antérieur  au  3  octobre,  puisque  Bismarck  fut  absent  de 
Berlin  du  3  au  9  (HoRST  KoHL,  t.  1",  p.  339). 
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de  constater  que  la  Prusse  et  le  Danemark  étaient  à  la  veille  de 
négocier,  mais  il  n'a  pas  ajouté  que  cette  affaire  était  restée  en 
suspens  depuis  un  mois^^).  C'est  tout  récemment  que  M.  le  Con- 
seiller Bûcher  a  été  désigne  pour  étudier  avec  M.  de  Quaade  la 
question  des  garanties  (^). 

M.  de  Bismarck  s'est  étendu  avec  le  Grand  Ecuyer  sur  sa  cir- 
culaire du  7  septembre  ^^),  et  il  a  exprimé  le  regret  que  lui  avait 
causé  le  bruit  qu'elle  a  provoqué  dans  certains  journaux  français. 
Je  crois  que  ce  regret  n'a  pas  été  bien  vif,  et  que  plus  d'un 
membre  du  Gouvernement  prussien  aurait  été  cbarmé  que  les 
organes  de  la  presse  française  qui  passent  pour  recevoir  les  ins- 
pirations du  Gouvernement  s'en  montrassent  plus  émus  et  plus 
irrités.  C'eût  été  un  excellent  moyen  de  combattre  les  dissidences 
intérieures  qui  se  manifestent  dès  que  les  surexcitations  du  sen- 
timent national  n'ont  plus  de  raison  d'être.  Ces  dissidences  peu- 
vent non  seulement  entraver  longtemps  encore  l'entente  intime 
des  Etats  du  Sud  avec  le  Nord  de  l'Allemagne,  mais  encore  pro- 
voquer dans  les  Chambres  bavaroises  et  wurtembergeoises  une 
certaine  animosite'  contre  le  traité  reconstitutif  du  Zollverein,  du 
8  juillet,  et  les  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  du  mois 
d'août  i866. 

Le  parti  national  libéral  constate  cet  état  de  choses  avec  dé- 
pit, et  s'irrite  de  voir  ses  tendances  unitaires  si  sérieusement 
contrarie'es  à  Stuttgart  et  à  Munich.  Le  langage  de  quelques-uns 
des  chefs  les  plus  considérables  de  ce  nombreux  parti  se  ressent 
de  cette  disposition,  et  je  n'étonnerai  pas  Votre  Excellence  en  lui 
disant  que,  attaqués  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  M.  de  Ben- 
ningsenetses  amis  s'en  prennent  à  la  France  et  à  nos  armements. 
Ils  concluent  toujours  qu'il  faut  une  guerre  avec  la  France  pour 
achever  l'œuvre  de  l'unité  allemande,  et  cet  éternel  refrain 
trouble  quelque  peu  le  bon  effet  des  paroles  pacifiques  que  le 
Comte  de  Bismarck  fait  entendre  à  ceux  qui  l'approchent. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  la  session  du  Beichstag  n'a 
été  marquée  par  aucun  de  ces  grands  débats  d'intérêt  social  qui 

(')  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  21  sejDterabre,  et  la  note.  p.  829. 
(')  Quaade  en  informa  Frijs  le  6  octobre ,  et  lui  rendit  compte  le  8  de  sa  pre- 
mière conversation  avec  Bûcher.  (Cf.  Friis,  t.  1*',  p.  598-597.) 

'•^)  Cf.  Lefebvre  de  Béhaine,  19  septembre,  et  Rothan,  2 4  septembre. 
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passionnent  Tattention  publique  :  Tautorité  du  Chancelier  fédéral 
a  grandi  en  s'affirmant  tous  les  jours;  la  puissance  des  institutions 
militaires  de  la  Confédération  s'est  manifestée  avec  éclat  à  la 
satisfaction  |][énérale.  Ces  deux  faits  occupent  seuls,  avec  les  ten- 
dances unitaires  du  parti  national  libéral,  la  première  place  sur 
la  scène  dans  TAHemagne  du  Noid.  C'est  un  spectacle  qui  ne 
manque  pas  d'intérêt,  mais  auquel  il  convient  de  ne  prêter  qu'une 
attention  silencieuse. 


5V58.  OuTREY,  Chargé  d'Affaires  à  Constantinople,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Turquie,  873,  n°  186.) 

Thérapia,  9  octobre  1867. 
(Cabinet,  17  octobre;  Dir.  pol.,  20  décejîibre. ) 

J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  27  septembre  dernier  sous  le  n°  159. 

Fuad  Pacha  se  montre  surpris  d'apprendre  que  le  Cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  lui  reproche  d'être  resté  fort  au-dessous  des 
espérances  qu'il  avait  laissé  concevoir.  Le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  du  Sultan  affirme  toujours  que  les  explications  très 
franches  qu'il  a  données  à  l'Empereur  ne  peuvent  avoir  laissé  à 
Sa  Majesté  aucun  doute  sur  les  intentions  bien  arrêtées  de  la 
Porte  de  n'accepter  ni  enquête,  ni  armistice.  Je  dois  dire  que  le 
Général  Ignatieff,  de  son  côté,  m'a  avoué  que  le  Prince  Gortcha- 
koff,  en  apprenant  l'envoi  de  Fuad  Pacha  en  Crimée,  s'était  fait 
de  trop  grandes  illusions,  et  qu'il  n'était  pas  en  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  Sultan 
n'avait  pas  tenu  les  engagements  pris  à  Livadia.  Il  reconnaît  que 
Fuad  Pacha,  ainsi  qu'il  l'assure,  s'étail  borné  à  répéter  à  l'Empe- 
reur ce  qu'il  n'avait  cessé  de  nous  dire  ici,  et  n'avait  promis  autre 
chose  que  de  rendre  compte  fidèlement  au  Sultan  de  ce  qu'il 
avait  entendu  de  la  bouche  de  Sa  Majesté. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie,  en  annonçant  à  son  Gouverne- 
ment le  départ  inopiné  du  Grand  Vizir  pour  la  Crète  ^^\  a  suggéré 
l'idée  d'envoyer  des  commissaires  européens  qui  auraient  pour 

(')  Cf.  Outrey,  télégramme,  29  septembre. 
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mission  de  procéder  à  une  enquête  parallèlement  à  celle  que  le 
Grand  Vizir  ne  peul  manquer  de  faire,  et  qui  rendraient  compte 
à  leurs  Gouvernemenis  respectifs  de  la  manière  dont  la  nouvelle 
organisation  sera  mise  à  exécution.  La  Porte  ne  serait  point  en 
droit  de  se  plaindre  d'une  enquête  faite  dans  ces  conditions,  et 
l'Europe  aurait  du  moins  la  satisfaction,  au  milieu  de  tant  d'in- 
formations contradictoires,  de  pouvoir  constater  le  véritable  état 
des  choses.  Il  faudrait  naturellement,  si  une  pareille  combinaison 
était  adoptée,  que  les  Gouvernements  envoyassent  sans  perdre  de 
temps  leurs  délégués  sur  les  lieux,  car  la  mission  du  Grand  Vizir 
ne  peut  avoir  une  très  longue  durée.  Le  Général  Ignatieff  pense 
que  ce  serait  peut  être  pour  les  Puissances,  en  particulier  pour 
celles  qui  auraient  désiré  l'annexion,  un  moyen  de  sortir  de  la 
situation  difficile  que  leur  ont  créée  les  refus  successifs  de  la  Porte. 

M.  l'Ambassadeur  de  Russie  m'a  en  outre  confié  qu'il  avait 
engagé  le  Minisire  de  Russie  à  Athènes  à  dire  autour  de  lui  que 
décidément  on  devait  se  résigner  à  renoncer  à  obtenir  en  faveur 
de  la  Crète  autre  chose  qu'un  gouverneur  général  chrétien  et  une 
meilleure  organisation  de  l'île.  M.  Novikoff  était  invité  à  rendre 
compte  de  l'effet  que  produirait  une  pareille  insinuation.  M.  No- 
vikoff', quoique  fort  passionné  dans  cette  question,  n'aurait,  il 
paraît,  fait  aucune  réflexion,  ni  même  constaté  la  surprise  ou 
l'irritation  de  la  part  de  ses  interlocuteurs. 

Ces  contîdences  sembleraient  indiquer  une  modification  sen- 
sible dans  l'attitude  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  en  ce  qui 
concerne  la  question  Cretoise.  Je  dois  toutefois  constater  que  le 
Général  Ignatieff  se  montre,  comme  son  Gouvernement,  fort  sur- 
pris de  voir  que  l'Amiral  Simon  ne  procède  plus  comme  au  début 
au  transport  des  femmes  et  des  enfants.  Je  n'ai  pas  manqué  de 
rappeler  à  M.  l'Ambassadeur  de  Russie  que  les  Puissances,  en 
prescrivant  à  leurs  bâtiments  de  guerre  de  recueillir  les  femmes 
et  les  enfants  qui,  d'après  les  affirmations  des  Agents  consufaires, 
erraient  sur  les  plages  de  l'île  de  Candie,  n'avaient  entendu  que 
remplir  une  mission  philanthropique;  que  ce  but  me  paraissait 
bien  décidément  atteint,  et  qu'il  me  semblait  que  nous  aggrave- 
rions sans  aucune  utilité  la  situation  précaire  des  chrétiens  en 
continuant  à  transporter  leurs  femmes  et  leurs  enfants  en  Grèce, 
où  ils  trouvent  encore  moins  de  moyens  d'existence  qu'en  Crète. 
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En  effet  il  me  revient  de  tous  côtés  qu'un  grand  nombre  des  émi- 
grés commencent  à  demander  à  retourner  dans  leurs  foyers. 
M.  le  Général  Ignatiefï  n'a  nullement  paru  convaincu  de  ia  jus- 
tesse de  mes  observations. 

P.-S.  —  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence 
copie  de  la  dépêche  adressée  par  Fuad  Pacha  aux  Représentants 
de  la  Turquie  au  sujet  de  la  mission  confiée  au  Grand  Vizir  (^). 


5939.  RoTHAN,  Consul  général  à  Francfort,   au   Marquis    de 
MousTiER.  (Orig.  Prusse,  Francfort,  3,  n"  HA.) 


Francfort,  9  octobre  1867. 

t,  10  octobre;  Dir.  poL,  11  octobre.) 


(Cabinet,  10 

[Rothan  indique  que  le  Gouvernement  prussien  s'est  décidé  à 
modérer,  dans  les  pays  annexés,  le  zèle  parfois  brutal  de  sa  bureau- 
cratie. Il  regrette  la  clairvoyance  qu'annonce  cette  évolution. 

Les  déclarations  du  Prince  de  Hohenlohe  à  la  Seconde  Chambre 
bavaroise (^)  auront  un  grand  retentissement  en  Allemagne.] 

Quelque  explicite  que  soit  le  langage  du  Président  du  Conseil 
de  Bavière  à  fendroit  du  traité  de  Prague  et  des  tendances  qui  se 
manifestent  dans  le  Grand-Duché  de  Bade, je  crois  cependant  que 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne  saurait  peser  avec  trop  d'atten- 
tion les  déclarations  du  Cabinet  de  Munich,  surtout  si  elles 
n'avaient  été  formulées  qu'après  des  négociations  préalables  et 
secrètes  avec  le  Cabinet  de  Vienne.  Il  me  revient  en  effet  que 
M.  de  Beust,  en  face  des  difficultés  qui  l'assiègent,  aurait  donné 
au  Prince  de  Hohenlohe  l'assurance  qu'il  serait  disposé  à  entrer 
dans  une  alliance  qui  lui  permît  de  se  rattacher  à  l'Allemagne. 

Le  Cabinet  de  Berlin  a-t-il  piovoqué  ces  démarches  ou  les 
a-t-il  ignorées?  Il  est  difficile  d'admettre  que  le  Président  du 
Conseil  de  Bavière,  dont  le  dévouement  à  la  Prusse  n'a  jamais 
été  l'objet  d'un  doute,  ait  pris  l'initiative,  dans  une  négociation 
de  cette  importance,  sans  s'être  concerté  préalablement  avec  le 
Chancelier  fédéral. 

(')  La  pièce  est  jointe  à  la  dépêche. 
W  Cf.  Gadore,  8  octobre. 
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L'échange  inusité  de  courriers  qui  a  eu  l-eu  dans  ces  derniers 
temps  entre  Berlin  et  Munich  permettrait  de  supposer  tout  au 
plus  que  M.  de  Bismarck  a  eu  quelque  peine  à  donner  sa  sanction 
au  programme  qui  lui  était  soumis. 

Ce  que  je  crois  savoir,  c'est  que  le  Boi  de  Bavière,  ramené  aux 
sympathies  prussiennes  par  l'influence  de  sa  mère  et  par  l'action 
de  son  Premier  Ministre,  aurait  promis  au  Boi  Guillaume,  en 
échange  de  son  assentiment  au  programme  élaboré  par  son  Gou- 
vernement, le  concours  le  plus  loyal  dans  sa  politique  allemande, 
et  qu'il  aurait  même  engagé  sa  parole  royale  que,  en  cas  de 
guerre,  il  marcherait  sous  sa  bannière.  Il  serait  arrivé,  en  un 
mot,  à  Augsbourg(^)  comme  Boi  de  Bavière,  et  il  en  serait  reparti 
comme  Préfet  prussien. 

Ces  renseignements,  il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  le  laisser 
ignorer  à  Votre  Excellence,  me  viennent  de  source  prussienne,  et 
à  ce  titre  il  convient  peut-être  de  ne  les  accepter  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 


59GO.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Yillestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer. 
Italie,  369.) 

Paris,  10  octobre  1867,  12'*. 

Le  Gouvernement  pontifical  m'avertit  ^'-^  que  Bicciotti  Gari- 
baldi  revient  de  Londres  par  la  Suisse,  et  se  dirige  sur  la  frontière 
romaine.  Les  Garibaldiens  réunis  à  Orvieto  pour  préparer  l'attaque 
de  Bagnorea  sont  cinq  ou  six  cents.  Informez  immédiatement 
M.  Battazzi. 


(^)  Cf.  Cadore,  8  octobre. 

(^)  Le  télégramme  d'Armand  dont  Moustier  reproduit  ici  la  substance  avait 
été  expédié  le  10  octobre  à  minuit  3//i-,  il  était  arrivé  à  6  h.  du  matin.  —  Par 
télégramme  du  9 ,  Armand  avait  annoncé  déjà  que  les  Garibaldiens  se  réunis- 
saient à  Orvieto  pour  concerter  une  nouvelle  attaque  sur  Bagnorea,  et  que  des 
bandes  s'organisaient  dans  la  Sabme  en  vue  d'un  mouvement  assez  étendu  sur 
le  territoire  pontifical.  (États  Romains,  1037.) 
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590f .  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffrement.  Italie, 

369.) 

Florence,  10  octobre  1867,  k^Sb  soir. 
(Reçu  à  8*"  1/2  soir.) 

Ricciotti  Garibaldi  est  à  Florence  depuis  hier  soir.  Il  est  sur- 
veillé. Des  ordres  sont  déjà  envoyés  à  Orvielo  pour  s'opposer  au 
passage  de  la  Lande  signalée;  mais  les  rapports  de  ce  matin  du 
Préfet  d'Orvieto  n'indiquent  aucun  préparatif  de  ce  genre.  De 
nombreuses  arrestations  ont  eu  Heu  sur  les  fronlières. 

Le  Général  Cialdini  vient  d'être  nommé  Ministre  d'Italie  à 
Vienne. 


5969.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  Mercier  de  Lostende, 
Ambassadeur  à  Madrid.  (Minute.  Espagne,  869.) 

Paris,  10  octobre  1867. 

M.  l'Ambassadeur  d'Espagne  est  venu  me  trouver  hier  pour  me 
faire  savoir  qu'il  avait  dans  la  journée  reçu  des  instruction  de  son 
Gouvernement  au  sujet  des  affaires  d'Italie.  Les  informations  par- 
venues à  la  Cour  de  Madrid  sur  les  actes  d'agression  tentés  par  le 
parti  révolutionnaire  italien  contre  les  Etats  romains  inspiraient 
à  la  Reine  de  vives  inquiétudes  pour  le  Gouvernement  pontifical, 
et  S.  M.  Catholique  était  prête  à  nous  offrir  son  concours  à  l'effet 
d'apporter  un  appui  efficace  au  Saint-Siège.  Telle  est  la  sugges- 
tion que  M.  Mon  était  chargé  de  me  transmettre.  Il  m'a  dit  qu'il 
était  en  outre  invité  à  se  rendre  au  besoin  à  Biarritz  (^^  pour  faire 
connaître  à  l'Empereur  lui-même  les  dispositions  de  la  Reine. 

J'ai  répondu  à  mon  interlocuteur  que  nos  dernières  nouvelles 
d'Italie  ne  nous  paraissaient  pas  de  nature  à  justifier  les  préoccu- 
pations dont  il  venait  de  se  rendre  l'interprète  auprès  de  moi. 
J'ai  ajouté  que  nous  avons  de  très  grands  intérêts  engagés  dans  la 
question  romaine,  par  conséquent  aussi  de  puissants  motifs  de 
veiller  avec  sollicitude  sur  les  événements  actuels,   et  que  le 


(i) 


Napoléon  IJI  était  à  Biarritz  depuis  le  commencement  de  septembre. 
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Cabinet  espagnol  pouvait  s'en  reposer  avec  sécurité  sur  notre 
vigilance.  Si,  d'ailleurs,  cette  situation  s'aggravait,  et  qu'il  nous 
parût  opportun  de  faire  appel  au  concours  du  Cabinet  de  Madrid, 
nous  n'hésiterions  pas  à  le  réclamer  nous-mêmes. 

Je  ne  pensais  donc  pas  qu'il  y  eût  lieu  pour  M.  Mon  de  se 
rendre  auprès  de  Sa  Majesté,  et  la  présence  de  M.  l'Ambassadeur 
d'Espagne  à  Biarritz  pourrait  au  contraire  avoir  pour  effet  de 
suggérer  des  commentaires  non  moins  fâcheux,  à  un  autre  point 
de  vue,  que  ceux  qu'a  provoqués  le  récent  voyage  de  M.  le  Chevalier 
Nigra(i). 

C'est  en  ce  sens  que  je  me  suis  exprimé,  et  je  crois  bon  de  vous 
donner  connaissance  de  cet  entretien  pour  votre  information  per- 
sonnelle. 


5963.   Le  Baron  de  La  Villej^treux ,   Charge  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n°  115(2).) 

Fiorence,  10  octobre  1867. 
(Cabinet,  i3  octobre  ;  Dir.  poi.,  i3  octobre.) 

[Les  nouvelles  contradictoires  qui  viennent  des  frontières  de 
TEtat  pontifical  ne  permettent  pas  de  se  rendre  un  compte  exact 
des  événements.] 

Le  Cabinet  semble  inquiet  et  indécis,  au  milieu  de  ces  mani- 
festations qui-  le  braveni  ostensiblement.  S'il  paraît  ferme  d'un 
côté,  il  devient  aussitôt  faible  de  l'autre;  à  peine  se  décide-t-il  à 
une  mesure  d'énergie  qu'il  l'annihile  par  une  concession  au  parti 
de  l'Action.  Après  avoir  voulu  diriger  l'Opposition,  en  s'attirant 
quelques-uns  de  ses  membres  et  en  semblant  désirer  s'appuyei* 
sur  eux,  il  est  au  moment  aujourd'hui  d'être  entraîné  par  ceux-là 
mêmes  dont  il  espérait  se  faire  un  appui, 

M.  Rattazzi,  que  j'ai  vu  ce  matin,  me  disait  que  certains  ren- 
seignements qu'il  reçoit  de  Rome  lui  présentent  un  soulèvement 

^  (1)  Nigra  était,  venu  trouver  Napoléon  III  à  Biarritz  dans  ies  premiers  jours 

d'octobre  (cf.  P.  de  La  Gorge,  Histoire  du  Second  Empire,  t.  V,  p.  286,  note). 

^2'  Une  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée  dans  les  Doc.  diplom.,  1867, 

Affaire»  d'Italie,  p.  81  82,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  *•  ^V.  p.  i533- 

i53/t. 
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de  la  population  comme  impossible,  tandis  que  d'autres,  au  con- 
traire, le  lui  annoncent  comme  très  prochain;  qu'il  n'a  pas  plus  de 
raison  de  croire  aux  uns  qu'aux  autres,  mais  qu'il  ne  pourrait 
jamais  laisser  une  insurrection  maîtresse  à  Rome.  Il  s'est  plaint  de 
la  situation  difficile  qui  lui  est  faite,  et  m'a  fait  remarquer  com- 
bien les  journaux  de  toutes  nuances  sont  unanimes  à  pousser  le 
Gouvernement  à  une  intervention. 

Selon  lui ,  les  troupes  italiennes  auraient  beaucoup  de  malades, 
et  se  plaindraient  d'être  harassées  par  le  service  auquel  elles  sont 
soumises.  Elles  auraient  opéré  depuis  quelques  jours  beaucoup 
d'arrestations  de  volontaires,  qui  deviendraient  de  plus  en  plus 
nombreux  sur  tous  les  points  de  la  frontière  et  qui  s'y  rendraient 
la  plupart  sans  armes  et  sans  argent. 

Mais  l'inefficacité  de  cette  surveillance  est  démontrée,  et,  si  le 
Gouvernement  se  saisit,  ou  plutôt  fait  rebrousser  chemin  à  quel- 
ques bandes  et  à  quelques  chefs  secondaires  du  mouvement,  on  ne 
peut  s'expliquer  la  tolérance  qu'il  montre  pour  d'autres  dont  la 
présence  auprès  des  insurgés  est  d'une  importance  notable.  Ainsi, 
Menotti  Garibaldi  est  resté  complètement  maître  de  ses  actions  à 
Florence  depuis  l'arrestation  de  son  père  à  Sinalunga^^l  11  recevait 
chez  lui  les  principaux  Députés  et  chefs  du  parti  de  l'Action,  et  se 
trouve  depuis  quelques  jours  à  la  tête  d'une  des  bandes  qui  agis- 
sent dans  les  environs  de  Monterotondo ,  pendant  que,  sous  ses 
directions,  il  s'en  organise  d'autres  dans  la  Sabine  italienne  et  du 
côté  d'Orvieto,  points  qui  m'ont  été  indiqués  par  ^i  Armand (^^  et 
que  j'ai  de  suite  signalés  à  M.  le  Président  du  Conseil.  Toutefois 
les  troupes  d'observation  sont  continuellement  renforcées  par  de 
nouveaux  bataillons  d'infanterie,  par  de  la  cavalerie,  et  il  vient 
d'être  envoyé  quelques  batteries  d'artillerie. 

[Vente  des  biens  ecclésiastiques.  Nomination  du  Général  Cial- 
dini  comme  Ministre  d'Italie  à  Vienne  (^).] 


(')  Cf.  La  Villestreux,  ai  septembre. 

(2)  Cf.  La  Villestreux,  6  octobre. 

(3)  Cf.  La  Villestreux,  télégramme,  lo  octobre. 
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5764.  Le    Marquis   de  Moustier  à  Napoléon   III,    À    Biarritz. 
(Télégr.  Minute.  États  Romains,  loBy.) 

Paris,  11  octobre  1867. 
(Expédiée  à  ii*"  3/^matin.) 

Je  reçois  de  Rome  la  dépêche  suivante  ; 

Rome,  10  octobre (^). 

Le  Gouvernement  pontifical  me  donne  avis  qu'une  invasion 
dans  les  provinces  de  Frosinone  et  de  Velletri  semble  imminente. 
Concentration  croissante  de  Garibaldiens  à  Orbitello.  Ils  ont  paru 
à  Cervara,  puis  repassé  la  frontière.  Au  café  de  l'Italie,  à  Naples, 
les  enrôlements  se  font  publiquement.  Le  Député  Nicotera  organise 
le  mouvement  contre  Frosinone.  Le  Gouvernement  romain  croit 
que  Ton  prépare  une  agression  simultanée  sur  toute  la  ligne  de  ses 
frontières. 


5V65.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  a  Florence.  (Télégr.  Minute  à  chiffrer 
Italie,  369.) 

Paris,  11   octobre  1867, 
(Expédié  à  midi  ijà.) 

^  Je  reçois  de  M.  Armand  le  télégramme  suivant.  Veuillez  commu- 
niquer immédiatement  à  M.  Rattazzi  les  nouvelles  qu'il  renferme 
et  appeler  de  nouveau  son  attention  sur  leur  gravité. 

[Le  Marquis  de  Moustier  communi<|ue  au  Baron  de  La  Villes- 
treux le  texte  du  télégramme  expédié  de  Rome  le  10  octobre,  à 
6  h.  2  5  du  soir(^).] 

ô»66.  Napoléon  III  au  Marquis  de  Moustier.  (Télégr.  Déchiffre- 
ment. Italie,  369.) 

Biarritz,  11  octobre  1867,  ^^  soir. 
D'après  les  nouvelles  que  vous  me  communiquez  (3),  je  crois 

(^)  Le  déchiffrement  de  ce  télégramme  d'Armand,  daté  du  10  octobre,  6  h.  26 
soir,  est  classé  à  sa  date,  dans  le  même  volume  que  la  minute  ci-dessus. 

(')  C'est  le  télégramme  communiqué  le  même  jour  par  Moustier  à  l'Em- 
pereur; cf.  ci-dessus. 

(■'*)  Cf  Moustier  à  La  Villestreux,  télégrammes,  10  et  11  octobre. 

a6 
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qu'il  faut  écrire  à  M.  Rattazzi  qu'il  paraît  ne  pouvoir  pas  empêcher 
l'invasion  du  territoire  romain  et  exécuter  seul  la  Convention. 
Dans  ce  cas,  nous  serions  obligés  d'aviser. 

J'approuve  la  note  à  Constantinople  au  sujet  de  la  Crète  (^). 


5909.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Baron  de  La  Villestreux, 
Chargé  d'Affaires  à  Florence.  (Télégr.  à  chiffrer.  Copie.  Italie, 
369  W.) 

Paris,  11  octobre  1867. 

L'Empereur  se  préoccupe  très  vivement  de  Tinefficacité  des 
efforts  du  Gouvernement  italien  pour  empêcher  les  bandes  gari- 
baldiennes  de  pénétrer  sur  le  territoire  pontifical. 


5909.  Le  Marquis  de    Moustier  a   Napoléon  III,    À    Biarritz. 
(Télégr.  Minute  à  chiffrer.  Etats  Romains,  1037.) 

Paris,  11  octobre  1867. 
(  Expédié  à  minuit.  ) 

Je  reçois  à  l'instant  le  télégramme  suivant  de  M.  Armand  : 
Rome,  11  octobre (^).  —  Cette  nuit,  deux  nouvelles  bandes 
garibaldiennes  sont  entrées  sur  le  territoire  pontifical;  l'une,  de 
deux  cents  hommes  mal  vêtus  et  mal  armés,  venant  de  Sora, 
menace  Trisulti  et  Sisamare;  l'autre,  de  mille  hommes,  a  pris 
possession  de  Nerola.  C'est  la  même  bande  qui  s'était  mise  à 
l'abri  des  zouaves  derrière  la  frontière  italienne,  il  y  a  trois 
jours.  Elle  est  revenue  avec  des  renforts. 


(^)  Cf.  ci-après,  Moustier  à  Outrey,  11  octobre,  et  le  Projet  de  Déclaration. 

^^^  Cf.  Doc.  dipîom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  8a,  et  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  i53^. 

(■^)  I-e  déchiffrement  de  ce  télégramme  d'Armand  porte  l'indication  :  11  oc- 
tobre, 6  h.  soir.  (Etats  Romains,  1037.) 
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5969.  Le  Marquis  de  Moustier  \  Outrey,  Chargé  d'Affaires  a 
CoNSTANTiNOPLE.  (Minute.  Turquie,  873,  n°  164.) 

Paris,  1 1  octobre  1867. 

Lorsque  nous  avons  été  définitivement  fixés  sur  l'intention  de 
la  Porte  de  décliner  les  conseils  collectifs  des  Puissances  dans 
raffaire  de  Crète,  nous  avons  jugé  opportun,  ainsi  que  vous  le 
savez,  de  consulter  le  sentiment  des  autres  Puissances  sur  la 
situation  qui  résultait  de  ce  refus  persistant  des  Ministres  otto- 
mans, et  nous  avons  interpellé  à  ce  sujet  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  dans  une  dépêche  dont  M.  le  Marquis  de  La  Valette 
vous  a  donné  confidentiellement  connaissance  (^).  En  réponse  à 
ces  questions,  M.  le  Baron  de  Budberg  a  été  chargé  de  m'exposer 
la  manière  de  voir  de  M.  le  Chancelier  de  Russie. 

Suivant  M.  le  Prince  GortchakolT^^),  les  mesures  adoptées  par 
la  Porte  pour  suppléer  à  celles  que  nous  avions  suggérées  sont 
complètement  illusoires.  Non  seulement  elles  noffrent  pas  les 
éléments  d'une  solution  quelconque  des  problèmes  actuellement 
posés  en  Orient,  mais,  loin  d'être  de  nature  à  amener  un  apaise- 
ment momentané,  elles  semblent  plutôt  faites  pour  précipiter 
une  crise,  en  achevant  de  détruire  la  confiance  des  populations 
chrétiennes  dans  la  possibilité  d'une  amélioration  véritable  et 
prochaine  de  leur  sort. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  russe  est 
d'avis  qu'il  ne  reste  plus  aux  Puissances  qu'à  prendre  une  atti- 
tude qui  dégage  leur  responsabilité  et  témoigne  clairement  de 
leurs  dispositions.  Il  propose  à  cet  effet  d'adresser  au  Gouverne- 
ment ottoman  la  déclaration  dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  et 
nous  demande  de  l'aider  à  obtenir  le  concours  des  autres  Puis- 
sances, y  compris  l'Angleterre,  de  manière  à  donner  à  cette  décla- 
ration le  caractère  d'une  communication  collective  et  identique. 

J'écris  aujourd'hui  même  à  Vienne  pour  inviter  M.  le  Duc 
de  Gramont  à  recommander  la  proposition  de  la  Russie  à  M.  le 
Baron  de  Beust,  pendant  que,  de  son  côté,  M.  de  Brunnow  va 

(^)  Cf.  La  Valette  à  Talleyrand,  3o  août,  et  à  Oatrey,  6  septembre. 
(^5  Cf.  Gortcbakoff  à  Budberg,  21  septembre. 
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faire  auprès  du  Gouvernement  anglais  une  démarche  qui  sera 
appuyée  par  notre  Ambassade  à  Londres.  Nous  ne  doutons  pas 
que  l'Italie  et  la  Prusse  n'adhèrent  à  ce  qui  aura  été  décidé  par 
ies  Cours  les  plus  directement  engagées  dans  cette  question. 

Il  est  au  surplus  désirable  que  cette  communication  ait  lieu 
dans  le  plus  bref  délai  et,  s'il  est  possible,  avant  le  9o  de  ce 
mois,  date  à  laquelle  expire  l'armistice  proclamé  en  Crète ^^l 
Je  me  propose  donc  de  vous  faire  connaître  par  le  télégraphe  la 
décision  des  Cabinets  aussitôt  qu'elle  aura  élé  arrêtée,  afin  que 
vous  puissiez  sans  aucun  retard  vous  concerter  vous-même  avec 
les  autres  Chefs  de  Mission  et  remetire  immédiatement  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Sultan  le  document  que  je  vous  envoie 
dès  aujourd'hui. 

59  90.  Annexe  X  la  dépêche  du  Marquis  de  Moustier  à  Outrey, 
DU  1 1  octobre,  n**  16/4.  —  Projet  de  Déclaration (^l  (Texte 
russe.  Russie,  289  ^^\) 

Dès  le  début  des  regrettables  événements  survenus  dans  l'île 
de  Crète,  les  grandes  Puissances  se  sont  émues  d'un  état  de 
choses  qui  non  seulement  blessait  leurs  sentiments  d'humanité, 
mais  dont  le  contre-coup  parmi  les  populations  chrétiennes  de  la 
Turquie  pouvait  mettre  en  danger  le  repos  de  l'Orient  et  les 
intérêts  de  la  paix  générale. 

Plusieurs  d'entre  elles  se  sont  concertées  pour  recommander  à 
la  Porte  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et  de  rechercher,  en  com- 
mun avec  elles,  une  solution  à  ce  déplorable  conflit,  par  une 
loyale  enquête  sur  les  griefs  et  les  vœux  des  Candiotes. 

En  attendant,  elles  ont  insisté  pour  soustraire  aux  calamités 
de  la  guerre  les  familles  des  insurgés. 

Le  Gouvernement  ottoman  n  a  pas  mis  d'obstacles  matériels  à 
cette  œuvre  de  sauvetage,  mais  il  a  opposé  aux  conseils,  aux 

(^'  C'est  dans  sa  dépêche  du  17  septembre  qu  Outrey  avait  annoncé  la  pro- 
clamation de  l'armistice. 

(*)  Le  projet  envoyé  par  Moustier  à  Constantinople  avec  la  dépêche  du  1 1  oc- 
tobre devait  tenir  compte  des  modifications  françaises  indiquées  ci-après. 

(''  En  tête,  note  au  crayon  :  «Communiqué  le  8  octobre  par  M.  le  Baron 
de  Budberg.» 
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exhortations,  aux  demandes  pressantes  et  rëite'rées  des  Cabinets 
une  résistance  que  rien  n'a  pu  ébranler. 

L'amnistie  par  laquelle  il  a  offert  de  suspendre  les  hostilités  ne 
présente  aucune  des  garanties  qui  pourraient  la  rendre  sérieuse, 
et  son  refus  persévérant  de  l'enquête  collective  ne  laisse  pas 
entrevoir  de  solution  aux  abus  qui  ont  mis  les  armes  à  la  main 
des  Candiotes,  agité  l'Orient  chrétien,  et  attiré  la  sollicitude  des 
grandes  Puissances  de  l'Europe. 

Malgré  leurs  pressantes  instances,  aucune  réforme  organique 
n'a  été  adoptée  jusqu'ici  pour  satisfaire  les  vœux  des  autres  popu- 
lations chrétiennes  de  l'Empire  ottoman,  pour  lesquelles  le  spec- 
tacle de  cette  lutte  acharnée  est  une  excitation  permanente  à  des 
résolutions  désespérées. 

Dans  ces  conjonctures,  les  Puissances  qui  ont  offert  leurs 
conseils  à  la  Porte  ont  la  conscience  d'avoir  accompli  ce  (jue  leur 
prescrivaient  leurs  sentiments  d'humanité  et  leur  sollicitude  pour 
les  intérêts  généraux,  et  pour  ceux  de  la  Turquie  elle-même,  qui 
sont  indissolublement  liés  au  bien-être  et  à  la  tranquillité  des 
populations  placées  sous  le  sceptre  du  Sultan. 

Elles  appréhendent  que  la  prolongation  de  ce  sanglant  conflit 
et  la  résistance  obstinée  de  la  Porte  à  leurs  exhortations  amicales, 
en  dissipant  dans  l'esprit  des  populations  chrétiennes  les  dernières 
lueurs  d'espoir  d'une  amélioration  sérieuse  de  leur  sort,  ne  pré- 
cipitent en  Orient  la  crise  qu'elles  ont  eu  à  cœur  d'éviter. 

Elles  croient  avoir  épuisé  les  efforts  de  conciliation  et  les 
conseils  de  prévoyance. 

Dès  lors,  sans  renoncer  à  la  mission  d'humanité  dont  elles  consi- 
dèrent l'accomplissement  comme  un  devoir,  il  ne  leur  reste  plus 
qu'à  dégager  leur  responsabilité,  en  abandonnant  la  Porte  aux 
conséquences  de  son  aveuglement. 

Dans  la  voie  qu'il  a  choisie  et  dans  laquelle  il  persiste,  le  Gou- 
vernement ottoman  ne  pouvait  certainement  pas  compter  sur  une 
assistance  matérielle  quelconque  de  la  part  de  Puissances  chré- 
tiennes. Mais  les  Cabinets  qui  ont  vainement  tenté  de  l'éclairer 
croient  devoir  lui  déclarer  que  désormais  il  ne  saurait  s'attendre 
à  aucun  appui  moral  de  leur  part  pour  l'aider  à  sortir  des  embarras 
que  pourrait  lui  attirer  son  obstination  à  repousser  leurs  avis. 
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ô^Vl.  Modifications  françaises.  (Russie,  sBg.) 

Le  Gouvernement  ottoman  n'a  pas  mis  dobstacles  matériels  à 
cette  œuvre  d'humanité;  mais  il  a  opposé  aux  conseils,  aux  exhor- 
tations et  aux  demandes  pressantes  et  réite'rées  des  Cabinets  une 
force  d'inertie  que  rien  n'a  pu  ébranler. 

L'acte  d'amnistie  par  lequel  il  a  offert  de  suspendre  les  hosti- 
lités n*»  présente  aucune  des  garanties  qui  pourraient  rendre  cette 
mesure  véritablement  sérieuse,  et  son  refus  définitif  de  faire  une 
enquête  collective  ne  laisse  entrevoir  aucune  solution  des  questions 
pendantes  ni  aucun  remède  aux  abus  qui  ont  provoqué  le  sou- 
lèvement des  Candiotes,  agité  l'Orient  chrétien,  et  fixé  la  solli- 
citude des  grandes  Puissances  européennes. 

Malgré  leurs  pressantes  instances,  aucune  réforme  organique 
n'a  été  appliquée  jusqu'ici  pour  satisfaire  aux  vœux  des  autres 
populations  chrétiennes  de  l'Empire  ottoman,  pour  lesquelles  le 
spectacle  de  cette  lutte  acharnée  est  une  cause  permanente  d'exci- 
tation. 

Dans  ces  conjonctures,  les  Puissances  qui  ont  offert  leurs 
conseils  à  la  Porte  ont  la  conscience  d'avoir  accompli  ce  que  leur 
dictaient  leurs  sentiments  d'humanité  et  leur  sympathie,  non  pas 
seulement  pour  les  intérêts  généraux  des  races  chrétiennes ,  mais 
encore  pour  l'avenir  de  la  Turquie  elle-même,  car  il  est  indis- 
solublement lié  au  bien-être  et  à  la  tranquillité  des  populations 
placées  sous  le  sceptre  du  Sultan. 

Les  Cabinets  appréhendent  que  la  prolongation  de  ce  sanglant 
conflit  et  la  résistance  obstinée  de  la  Porte  à  d'amicales  exhor- 
tations ne  dissipent  chez  ces  populations,  au  moment  même  où 
elles  s'y  rattachaient  le  plus  fortement,  l'espoir  d'une  amélioration 
véritable  de  leur  sort,  précipitant  ainsi  en  Orient  la  crise  qu'ils 
ont  à  cœur  d'éviter. 

Ils  croient  avoir  épuisé  les  efforts  de  la  conciliation  et  les  conseils 
de  la  prévoyance. 

Dès  lors,  sans  renoncer  à  la  mission  généreuse  que  leur  con- 
science leur  impose,  il  ne  leur  reste  plus  qu'à  dégager  leur  res- 
ponsabilité, en  abandonnant  la  Porte  aux  conséquences  possibles 
de  ses  actes. 

Dans  la  voie  qu'il  a  choisie  et  dans  laquelle  il  persévère,  le 
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Gouvernement  ottoman  ne  pouvait  certainement  pas  compter  sur 
une  assistance  matérielle  de  la  part  de  Puissances  chrétiennes. 
Mais  les  Cabinets,  après  avoir  vainement  tente'  de  l'éclairer, 
croient  de  leur  devoir  de  lui  déclarer  que  désormais  il  réclamerait 
en  vain  leur  appui  moral  au  milieu  des  embarras  qu'aurait  pré- 
parés à  la  Turquie  son  peu  de  déférence  pour  leurs  conseils. 


59  9!S.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
A  Vienne.  (Minute.  Autriche,  ^96,  n°  119.) 

Paris,  11  octobre  1867. 

[Le  Marquis  de  Moustier  met  le  Duc  de  Gramont  au  courant 
de  rimpression  produite  à  Saint-Pétersbourg  par  le  refus  de  la 
Porte  d'écouter  les  conseils  collectifs  des  Puissances;  il  lui  trans- 
met le  texte  de  la  Déclaration  suggérée  par  le  Gouvernement 
russe  et  à  laquelle  l'adhésion  de  l'Angleterre,  de  l'Italie  et  de  la 
Prusse  est  à  peu  près  assurée  ^^\] 

Quant  à  nous,  la  proposition  de  la  Russie  nous  paraît  répondre 
à  ce  que  nous  pouvions  attendre  de  ia  démarche  que  nous  avions 
faite  à  Saint-Pétersbourg  et  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  encou- 
ragée. Il  n'entre  nullement  dans  nos  intentions  d'exercer  sur 
le  Gouvernement  ottoman  une  pression  qui,  devant  ses  refus 
réitérés,  devrait  prendre  un  caractère  comminatoire  pour  être 
efficace.  D'un  autre  côté,  il  importe  de  sauvegarder  la  dignité 
des  Puissances  au  moment  où  elles  prennent  le  parti  de  se  tenir 
à  l'écart,  et  la  manifestation  suggérée  par  le  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  nous  paraît  satisfaire  à  la  double  nécessité  dont  nous 
avons  à  tenir  compte.  Après  l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  à  cet 
égard  entre  la  Cour  de  Vienne  et  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur, nous  avons  la  persuasion  que  M.  le  Baron  de  Beust  n'aura, 
de  son  côté,  aucune  objection  à  s'approprier  les  termes  de  ia 
déclaration  ci-jointe. 

Je  transmets  ce  document,  par  le  courrier  d'aujourd'hui,  à 


(^J  Toute  cette  partie  de  la  dépêche  est  analof^'ue  au  début   de  celle  que 
Mouslier  avait  adressée  le  même  jour  à  Oulrey. 
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notre  Chargé  d'Affaires  à  Gonstantinople ,  en  me  réservant  de  lui 
faire  connaître  par  le  téle'graphe  la  décision  des  Cabinets  aussitôt 
qu'elle  aura  été  arrêtée,  et  de  l'inviter  à  se  concerter  immédia- 
tement avec  les  autres  Chefs  de  Mission.  Il  semble  désirable,  au 
surplus,  que  la  démarche  projetée  ait  lieu  dans  le  plus  bref 
délai,  et,  s'il  esl  possible,  avant  le  20  de  ce  mois,  date  à  laquelle 
expire  l'armistice  proclamé  en  Crète.  Si,  comme  nous  en  avons 
la  confiance,  M.  le  Baron  de  Beust  adhère  à  la  proposition  de  la 
Bussie,  il  pourrait,  dans  le  cas  où  le  temps  lui  manquerait  maté- 
riellement pour  transmettre  le  projet  de  déclaration  collective  à 
rinternonciature,  inviter  son  Beprésenlant  à  Gonstantinople  à 
en  demander  communication  à  notre  Cha-gé  d'Affaires.   . 


5  9  93.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Particulière.  Orig.  Italie,  869.) 

Paris,  11  octobre  1867. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence  la 
copie  de  la  dépêche  dont  je  lui  ai  donné  lecture  hier.  .le  vous  prie 
de  vouloir  bien  considérer  cette  communication  comme  ayant  le 
caractère  d'une  simple  lecture. 


59  94.  Annexe  à  la  lettre  particulière  du  Chevalier  Nigra,  du 
1 1  OCTOBRE.  (Copie.  Italie,  Bôg.) 

P.  de  Campello,  Ministre  des  Affaires  étrangères  d^ Italie, 
au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris. 

Florence,  99  septembre  1867. 

Par  mes  dépêches  précédentes,  vous  aurez  appris  que  le  Gou- 
vernement du  Boi,  pour  remplir  les  obligations  que  lui  impose 
la  Convention  du  i5  septembre  186/1,  a  éloigné  de  la  frontière 
pontificale  les  volontaires  au  moment  où  ils  allaient  la  franchir, 
et  a  arrêté  à  Sinalunga  le  Général  Garibaldi,  qui  a  été  ensuite 
conduit  à  Caprera. 
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L'Italie  s'étant  engagée  à  ne  pas  attaquer  le  territoire  actuel 
du  Saint-Siège  et  à  empêcher  toute  attaque  venant  de  l'extérieur 
contre  ce  territoire,  le  Gouvernement  du  Roi,  n'écoutant  que  la 
voix  de  l'honneur,  n'a  point  hésité  à  remplir  cette  obligation. 

Vous  devez  cependant,  Monsieur  le  Ministre,  faire  remarquer 
combien  l'accomplissement  de  ce  devoir  a  dû  nous  être  pénible, 
et  quelle  a  été  ensuite  l'agitation  des  esprits  dans  le  pays.  Les 
aspirations  de  l'Italie  à  cet  e'gard  ne  sont  pas  douteuses  :  le  jour 
où  elles  ont  trouvé  leur  expression  dans  un  vote  du  Parlement  est 
un  jour  à  jamais  mémorable  dans  l'histoire  de  notre  régénération. 
C'est  dans  ces  sentiments  de  jour  en  jour  plus  vifs  dans  le  cœur 
des  Italiens  que  puisent  et  puiseront  leur  force  les  hommes  qui 
tentent  d'entraîner  le  pays  hors  du  terrain  légal  et  qui  viennent 
de  rendre  nécessaire  l'intervention  du  Gouvernement.  Cet  état 
des  esprits  ne  saurait  changer,  car  la  conscience  des  Italiens, 
quelle  que  soit  leur  manière  de  voir  sur  les  moyens  à  employer, 
apprécie  les  causes  de  cette  agitation  et  approuve  le  but  qu'on 
veut  atteindre. 

Si  l'effervescence  populaire  n'a  pas  donné  lieu  à  des  désordres 
graves,  et  si  l'action  du  Gouvernement  n'a  pas  été  entravée,  on 
doit  en  chercher  la  raison  dans  la  conviction  qu'a  le  pays  que,  si 
le  Gouvernement  est  décidé  à  maintenir  l'inviolabilité  des  enga- 
gements internationaux,  il  est  également  résolu  à  défendre  tous 
les  droits  qui  en  découlent.  Dans  l'actic/n  du  Gouvernement  qui  a 
su  circonscrire  la  fougue  populaire  dans  le  cercle  de  la  Conven- 
tion de  septembre,  l'opinion  publique  a  eu  l'assurance  que  d'au- 
cun côté  on  n'en  franchirait  les  limites. 

L'Italie  a  fourni  la  preuve  de  l'empire  qu'a  conquis  de  nos 
jours  le  droit,  sur  lequel  se  fonde  l'indépendance  des  peuples. 
Ce  qui  vient  de  se  passer  ici  n'a  fait  que  confirmer  à  ses  yeux 
le  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires  intérieures  des 
nations. 

La  Convention  de  septembre  n'a  point  résolu  la  question  ro- 
maine, qui  ne  cesse  d'être  pour  nous  une  cause  de  perturbations 
et  de  dangers;  mais  cette  Convention  a  cependant  clairement 
établi  que  les  rapports  entre  le  Gouve;  nement  et  la  population 
de  Rome  doivent  êlre  exempts  de  toule  immixtion  étrangère. 
C'est  pourquoi,  si,  pai'  un  fait  quelconque  auquel  nous  demeu- 
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rerons  étrangers,  l'état  actuel  des  Provinces  romaines  venait  à 
changer,  les  droits  du  peuple  romain  ne  pourraient  pas  être 
méconnus,  et  les  raisons  pour  lesquelles  l'Italie  a  accepté  la 
Convention  de  septembre  ne  cesseraient  point  d'exister.  L'Italie 
et  son  Gouvernement  doivent  en  défendre  les  principes  et  en 
vouloir  les  conséquences,  en  réglant  leur  conduite  d'après  leurs 
véritables  intérêts,  qui  s'identifient  avec  ceux  de  tous  les  peuples 
libres. 

Quels  que  soient  les  changements  qui  peuvent  avoir  lieu  dans 
le  territoire  pontifical,  l'Italie  a  donné  à  l'Europe  des  preuves  de 
sa  mode'ration  et  de  sa  prudence.  Préoccupée  surtout  de  son  orga- 
nisation intérieure  et  animée  du  de'sir  de  s'associer  le  plus  tôt 
et  dans  une  plus  large  mesure  à  l'œuvre  commune  des  nations 
civilisées,  elle  donne  l'assurance  qu'aucun  des  grands  intérêts  de 
la  société  ne  pourra  jamais  être  en  danger. 

Je  vous  autorise,  Monsieur  le  Minisire,  à  donner  lecture  de 
celte  dépêche  à  S.  Exe.  Monsieur  le  Marquis  de  Moustier. 


59  95.  Le  Baron  de  La  Villestreux,   Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n°  116  (^l) 

Florence,  11  octobre  1867. 
(Cabinet,  ih  octobre;  Dir.  poL,  i5  octobre.) 

Les  deux  télégrammes  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  en  date  de  ce  jour  me  sont  exactement  parvenus. 

J'ai  communiqué  ce  soir  même  a  M.  Rattazzi  les  nouvelles 
transmises  par  mon  Collègue  de  Rome  sur  les  préparatifs  d'agres- 
sion signalés  sur  différents  points  de  la  frontière  pontificale. 
11  en  a  pris  note,  et  m'a  promis  de  télégraphier  immédiatement  de 
nouveaux  ordres  aux  préfets  des  localités  désignées  comme  prin- 
cipaux centres  de  concentration  des  Garibaldiens.  Il  m'assure  que 
le  nombre  des  arrestations  est  très  considérable,  mais  il  constate 
que  le  mouvement  s'accentue  de  plus  en  plus.  Les  volontaires 
arrivent  de  tous  les  côtés,  et  il  est  malheureusement  positif  que 

(^)  Cf.  Doc.  diplom.,  1867,  Affaires  d'Italie,  p.  83-86  ,  et  Arch.  diplom.,  1867, 
t.  IV,  p.  1 53/1-1 535. 
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plusieurs  réussissent  à  déjouer  les  mesures  de  surveillance.  Mais 
M.  le  Président  du  Conseil  ne  croit  pas  que  des  enrôlements 
puissent  se  faire  publiquement.  Il  m'a  répété  que  les  efforts  des 
autorités  italiennes  sont  incessants,  que  ses  prescriptions  à  cet 
égard  sont  formelles  et  sans  cesse  renouvelées.  Il  m'a  lu  une  lettre 
date'e  d'hier  de  Rome,  où  il  est  dit  wque,  pour  le  moment,  tout 
y  est  calme,  mais  que  les  esprits  commencent  à  s'agiter;  que,  si 
la  population  des  villes  et  des  campagnes  se  tient  tranquille  et 
s'abstient  de  toute  manifestation,  c'est  uniquement  par  crainte 
des  Garibaldiens,  qu'on  considère  comme  des  bandits,  et  nulle- 
ment, ainsi  qu'ils  se  plaisent  à  l'annoncer,  comme  des  libe'rateurs. 
D'après  celle  correspondance,  l'entrée  de  l'armée  italienne  dans 
les  provinces  serait  ie  signal  de  dispositions  toutes  contraires,  et 
qui  n'attendent  que  ce  moment  pour  se  prononcer??. 

Je  me  suis  borné  à  dire  à  M.  Rattazzi  que  ce  rapport  émanait 
sans  doute  d'un  membre  du  Comité  libéral,  intéressé  à  lui  dé- 
peindre la  situation  au  point  de  vue  de  ses  aspirations  person- 
nelles, et  je  suis  revenu  sur  la  nécessité  avant  tout  d'empêcher 
le  mouvement  et  les  tendances  révolutionnaires  qui  se  produisent, 
par  d'énergiques  mesures  de  répression  à  la  frontière,  bien  plutôt 
que  de  songer  à  les  annihiler  plus  tard  par  des  moyens  en  dehors 
des  stipulations  de  la  Convention.  J'ai  mentionne'  alors  les  \ives 
préoccupations  que  faisait  éprouver  à  l'Empereur  l'inefficacité 
des  efforts  du  Gouvernement  italien  pour  garantir  le  territoire 
romain  de  l'envahissement  des  bandes  garibaldiennes,  et  je  me 
suis  retiré  emportant  une  fois  de  plus  le  renouvellement  des  assu- 
rances que  j'ai  été  souvent  à  même  de  constater. 

Dans  ma  dépêche  en  date  d'hier,  j'ai  signalé  à  Votre  Excellence 
l'organisation  publique  à  Florence  d'un  comité  de  secours  pour 
l'insurrection  romaine.  Plusieurs  autres  comités  du  même  genre 
se  sont  formés  dans  différentes  villes  du  Royaume  telles  que 
Naples,  Turin,  Livourne,  Parme.  Celui  de  Florence  fait  publier 
ce  soir  dans  le  Diritto  et  la  Réforme  la  proclamation  que  j'ai  l'hon- 
neur d'envoyer  ci-annexée  à  Votre  Excellence  (n"  i).  J'y  joins 
(n°  2)  un  nouvel  appel  aux  Italiens  ^^\  signé  de  Garibaldi  et  daté 
de  Caprera,  ainsi  qu'une  proclamation  significative  du  Colonel 

^^)  Les  deux  pièces  sont  jointes  à  la  dépêche. 
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Acerbi,  membre  du  Parlement,  et  qui  vient  de  prendre  le  com- 
mandement des  bandes  qui  ont  envabi  les  États  pontificaux. 


59  96.  Le  Marquis  de  Moustier  au  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur 
À  Vienne.  (Minute  à  cbifFrer.  Autriche,  696,  n**  120.) 

[Paris,]  13  octobre  1867. 

Bien  que  ma  dépêche  en  date  d'hier  vous  ait  fait  connaître, 
en  même  temps  que  la  combinaison  proposée  par  le  Gouver- 
nement russe,  les  motifs  qui  paraissent  la  recommander  à  Taccep- 
talion  des  Puissances,  je  ne  crois  pas  inutile  de  revenir  aujourd'hui 
sur  quel(|ues-unes  des  considérations  que  je  me  suis  borné  à  indi- 
quer sommairement. 

En  présence  du  refus  définitif  de  la  Porte,  la  Cour  de  Vienne 
avait  vu,  comme  nous,  un  sérieux  intérêt  à  s'assurer  des  inten- 
tions ultérieures  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  et  à  Tamener 
à  reconnaître  lui-même  la  nécessité  de  clore  une  action  diploma- 
tique qui  ne  pouvait  être  poursuivie  désormais  qu'en  recourant  à 
des  mesures  entièrement  exclues  de  nos  prévisions.  La  solution 
que  vient  d'indiquer  M.  le  Prince  GortchakofT  me  semble  de 
nature  à  donner  toute  satisfaction  a  nos  préoccupations  com- 
munes, puisqu'elle  a  le  double  mérite,  à  mon  avis,  de  nous  dis- 
penser tout  a  la  fois  d'exercer  sur  le  Gouvernement  ottoman  une 
pression  qui  n'entrait  nullement  dans  nos  intentions,  ou  de  pa- 
raître accepter  tacitement  les  résolutions  prises  à  l'encontre  de 
nos  conseils  par  les  Ministres  du  Sultan.  La  déclaration  projetée 
maintient  au  contraire  la  manière  de  voir  des  Puissances,  dégage 
leur  responsabilité  tant  auprès  de  la  Porte  que  vis-à-vis  des  popu- 
lations chrétiennes,  et  conserve  enfin  à  leur  abstention  même  le 
caractère  collectif  que  nos  efforts,  comme  ceux  du  Gouvernement 
autrichien,  ont  toujours  tendu  à  faire  prévaloir  dans,  la  phase  de 
l'action  diplomatique  dont  elle  marque  naturellement  le  terme. 
M.  le  Baron  de  Beust  ne  saurait  méconnaître  les  avantages  que 
présente,  à  ces  différents  égards,  le  projet  du  Cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  dès  lors  qu'il 
n'hésitera  pas  plus  que  nous  à  y  donner  son  assentiment. 
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5î"î«'.  Le  Baron  de  Talleyrand,  Ambassadeur  k  Saint-Péters- 
bourg, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Russie,  289,  11°  70.) 

Saint-Pétersbourg,  iq  octobre  1867. 
(Cabinet,  ih  octobre;  Dir,  poi.,  16  octobre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adres- 
sersous  les  n'''*  60  (^)  et  61  (2). 

Le  Prince  GorlchakofTa  bien  voulu,  il  y  a  trois  jours,  me  pré- 
venir qu'il  venait  de  recevoir  la  réponse  de  l'Empereur  Alexandre 
aux  propositions  que  l'état  actuel  de  la  question  créloise  et  les 
résistances  de  la  Porte  avaient  suggérées  au  Chancelier  (^).  Je  me 
suis  donc  rendu  chez  le  Prince,  qui  m'a  communiqué  une  dépêche 
adressée  au  Baron  de  Budberg  pour  le  charger  de  soumettre  à 
Votre  Excellence  un  projet  de  déclaration  (^^  à  laquelle  la  Russie 
désire  voir  s'associer  le  Gouvernement  français.  Cette  pièce  se 
trouvant  aujourd'hui  entre  vos  mains.  Monsieur  le  Marquis,  je 
n'ai  rien  à  dire  sur  son  contenu,  si  ce  n'est  qu'il  confirme  les 
informations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  (^^  sur 
l'intention  que  je  supposais  au  Chanceliei*  de  se  retirer  du  débat, 
pour  sauvegarder  autant  que  possible  vis-à-vis  du  Gouvernement 
ottoman  la  dignité  de  sa  politique. 

Le  Prince  Gortchakoff  m'a  donné  lecture  des  deux  pièces  en 
question,  en  accentuant  son  langage  avec  une  complaisance 
emphatique  que  ne  comportait  guère,  selon  moi,  l'idée  fort 
simple  et  raisonnable  sur  laquelle  se  fonde  la  déclaration  de  la 
Russie  :  w  Abandonner  à  la  Turquie  la  responsabilité  de  ses  actes.  ?^ 
Quelque  valeur  qu'il  cherchât  à  prêter  à  ses  paroles,  elles  ne 
pouvaient  qu'imparfaitement  déguiser  la  retraite  qu'opère  en  ce 
moment  la  politique  russe;  et  c'est  ce  dont  il  est  convenu  lui- 
même  implicitement  en  me  disant  :  r  Vous  voyez  qu'au  fond  ce 
n'est  pas  bien  méchant,  t)  Le  Prince  Gortchakoff  a  ajouté  que  le 

(^)  Dépêche  du  26  septembre. 

(^'  La  dépêche  n°  61,  du  3o  septembre,  était  relative  à  des  réclamations 
présentées  au  gouvernement  hellénique  par  les  hériliers  du  roi  Othon. 

(3)  Cf.  Talleyrand,  télégramme,  26  septembre. 

(*)  C'est  le  texte  russe  du  Projet  de  Déclaration  envoyé  par  Moustier  à  Outrey 
dès  le  1 1  octobre. 

(^)  Cf.  Talleyrand,  26  septembre. 
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Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  était  décidé  à  faire  en  tout  cas 
cette  déclaration,  mais  qu'il  désirait  vivement  pouvoir  la  faire 
conjointement  avec  nous:  crSi  vous  consentez  à  vous  y  associer, 
a-t-il  continué ,  nous  serons  prêts  à  nous  entendre  sur  la  forme  à 
lui  donner.  Je  ne  tiens  qu'à  l'idée,  et  ce  que  j'ai  envoyé  au  Baron 
de  Budberg  n'est  qu'un  projet  dont  je  défends  uniquement  le 
fond.  J'ai  voulu  consulter  d'abord  la  France;  je  ne  m'adresserai 
donc  aux  Puissances  intéressées  qu'après  avoir  entendu  son  avis. 7? 

Je  me  suis  borné  à  répondre  que,  d'après  mes  appréciations 
personnelles,  la  pensée  qu'il  avait  mise  en  avant  me  semblait  de 
nature  à  ne  pas  rencontrer  d'opposition  chez  Votre  Excellence, 
dont  je  devais  toutefois  attendre  les  ordres  avant  de  me  prononcer 
plus  affirmativement. 

Cette  résolution,  dont  le  Prince  Gortchakoff  faisait  mystère, 
probablement  pour  en  augmenter  l'importance,  avait  été  précédée 
d'un  autre  projet  auquel  il  a  bientôt  renoncé.  Il  avait  songé  un 
moment  à  nous  proposer  une  sorte  de  promenade  navale  autour 
de  Candie,  afin  de  constater  que  la  France  et  la  Russie' ne  res- 
pecteraient plus  dorénavant  le  blocus  établi  par  l'escadre  ottomane. 
De  chauds  avocats  de  l'insurrection  crétoise  ont  déconseillé  cette 
mesure,  qu'ils  regardaient  comme  aussi  inefficace  que  compro- 
mettante. Je  n'en  ai  point  parlé  à  Votre  Excellence,  ayant  été 
promptement  informé  que  l'action  commune  proposée  par  la 
Russie  se  bornait  à  une  déclaration,  qui,  il  faut  le  reconnaître, 
peut  être  inspirée  par  le  soin  de  leur  dignité  aux  Puissances 
dont  les  conseils  avaient  été  méconnus  à  Constantinople. 


Ô'JVS.  Le  Marquis  de  ChÂteaurenard,  Ministre  a  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Ofig.  Wurtemberg,  87,  n°  57.) 

Stuttgart,  12  octobre  1867. 
(Cabinet,  id  octobre;  Dir.  pol.,  i5  octobre.) 

Le  discours  du   Prince  Hohenlohe  (^^   est  commenté  avec  un 
intérêt  d'autant  plus  vif  à  Stuttgart  que  le  public  est  disposé  à 

(1)  Cf.  Cadore,  8  octobre,  et  Hohenlohe,  Mémoire»,  t.  l",  p.  35a-359,  ou 
Arck.  diplom.,  1868,  t.  III,  p.  107 '1-1 077. 
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l'envisager  comme  un  programme  politique  commun,  quant  au 
fond,  aux  deux  Gouvernements  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 
Une  indisposition  qui  retient  le  Baron  de  Varnbûler  depuis 
quelques  jours  dans  sa  chambre  m'a  empêché  de  le  voir,  et  je  ne 
suis  pas  en  mesure  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  si  le 
iMinistre  des  Affaires  étrangères  de  Wurtemberg  accepte  ou  non, 
pour  son  propre  compte,  les  déclarations  de  son  Collègue  bava- 
rois; mais,  en  attendant  que  je  puisse  le  faire,  je  dois  dire  que 
tout  me  porte  à  penser  que  les  deux  Ministres  se  sont  entendus 
sur  le  langage  à  tenir  devant  leurs  Chambres  :  M.  de  Varnbûler 
m'a  répété  plusieurs  fois  qu'il  était  d'accord  avec  le  Prince  Hohen- 
lohe  sur  l'attitude  à  prendre  vis-à-vis  de  la  Prusse,  sur  les  rap- 
ports à  établir  avec  cette  Puissance  el  la  Confédération  du  Nord, 
sur  la  marche  à  suivre  dans  ce  but;  il  est  donc  probable  que  le 
programme  développé  dans  les  paroles  du  Premier  Ministre  bava- 
rois est  aussi  le  sien,  et  qu'il  tiendra  à  son  tour  un  langage- 
analogue. 

Le  public,  ai-je  dit,  me  paraît  en  général  disposé  à  le  croire, 
et  les  critiques  qui  sont  dirigées  contre  le  discours  du  Prince 
Hohenlohe  par  le  parti  prussien,  plus  spécialement  par  le  Mer- 
cure de  Souabe,  sont  conçues  de  manière  à  faire  impression  sur 
M.  de  Varnbûler.  Ainsi,  tout  en  reprochant  au  Ministre  bavarois 
de  dissimuler  la  tendance  véritable  de  sa  politique,  qui  est  l'en- 
trée des  États  du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord ,  on  l'excuse 
par  sa  situation  personnelle  continuellement  menacée  et  entourée 
d'ennemis,  à  la  Cour,  dans  les  bureaux,  dans  le  haut  clergé, 
dans  la  Première  Chambre,  etc.  M.  de  Varnbûler,  au  contraire, 
ayant  écarté  tous  les  hommes  qui  pouvaient  lui  porter  ombrage, 
dominant  à  la  Cour  comme  dans  le  Gouvernement,  étant  en  un 
mot  dans  une  situation  incontestée,  n'est-ce  pas  lui  dire  qu'on 
attend  de  lui  la  franchise  qu'on  ne  pouvait  exiger  de  son  Col- 
lègue? C'est,  dans  tous  les  cas,  essayer  de  prendre  le  Ministre 
wurtembergeois  par  son  côté  sensible.  Les  partisans  de  l'union 
avec  la  Prusse  combattent  vivement  ce  qu'a  dit  le  Prince  Hohen- 
lohe de  la  Constitution  fédérale  du  Nord;  ils  prétendent  que 
l'accession  des  Etats  du  Sud  en  rendrait  la  modification  indispen- 
sable dans  le  sens  libérai  et  décentralisateur,  et  qu'elle  serait  le 
plus  sûr  moyen  de  faire  disparaître  l'élément  particulariste  prus- 
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sien,  pour  ne  laisser  subsister  que  l'élément  national  allemand. 
Mais,  de  toutes  les  déclarations  du  Prince,  celle  qui  excite  le  plus 
vivement  leur  colère  est  son  affirmation  qu'il  ne  serait  ni  correct, 
ni  utile,  ni  possible,  sans  soulever  des  complications,  qu'un  des 
Etals  du  Sud  entrât  seul  dans  des  rapports  plus  étroits  avec  ia 
Confédération  du  Nord.  On  peut  voir,  à  Tunanimilé  avec  laquelle 
les  journaux  qui  font  de  la  propagande  prussienne  se  récrient, 
aussi  bien  à  Berlin  et  dans  l'^  Nord  qu'à  Stuttgart  et  à  Carlsruhe, 
jusqu'à  quel  point  les  dispositions  du  Gouvernement  badois  avnient 
exalté  les  espérances  de  tous  ceux  qui  désirent  l'entrée  des  Etats 
du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord.  Le  langage  du  Prince  à 
cet  égard  est  un  acte  de  courage  que  ne  faisait  pas  prévoir  le 
caractère  indécis  qu'on  lui  prête,  et  qui  produit  un  effet  d'autant 
plus  grand  qu'il  était  moins  attendu. 

En  somme,  le  programme  bavarois  est  bien  accueilli  en  Wur- 
temberg :  les  bommes  modérés  reconnaissent  en  général  que,  dans 
l'état  actuel  des  affaires  en  Allemagne  et  en  Europe,  les  Etals  du 
Sud  ne  peuvent  mieux  faire  que  de  rester  dans  le  statu  quo,  en 
attendant  que  le  temps  et  les  événements  indiquent  la  voie  qu'ils 
doivent  suivre  ^^\  Soutenue  par  le  Gouvernement,  leur  opinion 
l'emportera  facilement  sur  celle  des  impatients,  qui  ne  peuvent 
aujourd'hui  méconnaître  qu'il  faudrait  faire  violence  aux  senti- 
ments de  la  majorité  du  pays  pour  resserrer  encore  les  liens  qui 
unissent  le  Wurtemberg  à  la  Prusse  :  il  n'y  a  plus  d'ailleurs  qu'à 
laisser  faire,  répète-t-on  de  toutes  parts;  avec  le  traité  d'alliance 
et  le  Parlement  douanier,  l'unité  allemande  n'est  plus  qu'une 
question  de  temps. 

Personne  n'en  doute,  en  effet,  et  cette  conviction  donné  des 
forces  à  ceux  qui  voudraient  sauver  l'autonomie  de  leur  p^ys, 
dans  ia  lutte  qu'ils  soutiennent  à  l'occasion  du  traité  d'alliance. 
Désespérant  de  l'emporter  sur  l'égoïsme  des  intérêts  matériels  qui 
exige  la  conservation  du  Zollverein,  ils  re'unissent  leurs  derniers 
efforts  en  faveur  du  droit  souverain  de  paix  ou  de  guerre.  Cette 
question  reste  encore  indécise,  et  l'on  m'assure  que  le  Cabinet 


('>  Sur  cette  orientation  nouvelle  du  Cabinet  de  Munich,  voir  un  rapport 
du  Prince  de  Hohenlotie  au  Roi,  en  date  du  23  noveml^re,  dans  les  Mémoires, 
t.  P',  p.  365. 
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est  bien  décidé  à  en  ajourner  la  discussion,  s'il  n'est  pas  certain 
de  la  victoire. 

Le  Minisire  des  Affaires  étrangères  a  soumis  au  Comité  des 
Etats  la  convention  militaire  conclue  entre  les  quatre  Etats  du 
Sud^*);  l'exposé  des  motifs  dit  que  la  réorganisation  de  l'armée, 
et  le  principe  qui  lui  a  servi  de  base,  sont  la  conséquence  de  cette 
convention,  et  que,  les  Chambres  étant  saisies  de  projets  de  lois 
spéciaux  qui  appliquent  le  principe,  le  Gouvernement  se  dispense 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails  au  sujet  de  cet  acte,  pour 
lequel  il  demande  la  ratification  des  Représentants  du  pays. 


59  99.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Garlsruhe,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Bade,  ^7,  n°  4i.) 

Bade,  i3  octobre  1867. 
(Cabinet,  i5  octobre;  Dir.  poi.,  16  octobre.) 

[Effet  produit  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  par  le  discours 
du  Prince  de  Hohenlohe^-).  Il  semble  que  le  nouveau  programme 
bavarois  soit  inconciliable  avec  celui  du  Gouvernement  grand- 
ducal.  Pourtant  M.  de  Freydorf,  interrogé  par  le  Comte  de  Mos- 
bourg, estime  que  ce  programme  est,  à  peu  de  chose  près,  le 
sien.] 

Le  discours  du  Grand-Duc,  pas  plus  que  les  adresses  des 
Chambres,  n'auraient  parlé  de  fusion  avec  le  Nord,  fusion  que  la 
Prusse  ne  réclame  ni  ne  désire.  Il  ne  se  serait  jamais  agi  que 
d'union  nationale  avec  la  Confédération  du  Nord,  et  le  discours 
du  Ministre  bavarois  (réflexion  dont  on  ne  peut  contester  la  jus- 
tesse) serait  loin  de  donner  encore  une  idée  bien  claire  de  la 
forme  que  la  Bavière  entendrait  imprimer  aux  rapports  qu'elle 
aurait  en  vue  de  contracter  avec  les  Etats  du  Nord,  au  moyen 
d'un  wSlaatenbund^.  Il  serait  par  conséquent  nécessaire  d'attendre 
des  explications  plus  précises  pour  distinguer  en  quoi  l'union  na- 
tionale proposée  et  souhaitée  par  le  Gouvernement  du  Grand-Duc 

^'^  Il  s'agit  de  la  convention  militaire  à  laquelle  aboutirent  les  pourparlers 
commencés  à  Stuttgart  en  février  1867.  Cf.  des  Méioizes,  3  et  9  mars. 
^^)  Cf.  Cadore,  8  octobre. 
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différerait  sensiblement  du  système  mis  en  avant  par  celui  du  Roi 
Louis. 

[M.  de  Freydorf  se  montre  très  satisfait  des  déclarations  du 
Prince  de  Hohenlohe  sur  les  différentes  politiques  dont  la  Bavière 
ne  veut  pas  et  que  le  Grand-Duché  repousse  également.] 

Quant  au  passage  du  discours  du  Prince  de  Hohenlohe  dans 
lequel  il  envisage  comme  indispensable  la  solidarité  des  difïerents 
Etats  du  Sud  et  refuse  à  chacun  d'eux  en  particulier  le  droit 
d'entrer  isolément  dans  des  relations  plus  intimes  avec  la  Confé- 
dération du  Nord,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  évité 
de  se  prononcer  d'une  manière  catégorique  sur  ce  point  embar- 
rassant; il  m'a  paru  même  décidé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  ne 
pas  accepter  pour  son  Gouvernement  l'allusion,  quelque  claire  et 
directe  qu'elle  fût.  Je  ne  puis  douter  néanmoins  que  son  avis  à 
cet  égard  ne  soit  très  différent  de  celui  du  Prince  Hohenlohe,  et 
que  son  point  de  vue  n'ait  une  grande  analogie  avec  celui  que 
développent  les  organes  officieux  de  la  presse  prussienne,  et  en 
particulier  le  journal  la  Nordische  AUgemeine  Zeitung,  feuille  in- 
spirée par  le  Comte  de  Bismarck,  et  qui  revendique,  avec  plus 
de  netteté  peut-être  que  de  désintéressement,  pour  chacun  des 
États  au  sud  du  Mein,  l'entière  liberté  de  leurs  décisions. 

[En  résumé,  le  Comte  de  Mosbourg  estime  que  M.  de  Freydorf 
se  conforme,  en  cette  circonstance  comme  en  toute  autre,  au  mot 
d'ordre  venu  de  Berlin.  Un  des  membres  de  la  Chambre  des 
Députés  doit  Tinterpeller  sur  la  manière  dont  il  apprécie  la 
politique  de  la  Bavière.  Il  fera  à  l'interpellation  ffune  réponse 
concertée  en  Conseil  des  Ministres.  Il  apportera  donc  sans  doute 
à  l'Assemblée,  comme  l'a  fait  le  Prince  de  Hohenlohe  à  la  Chambre 
des  Députés  de  Munich,  une  sorte  de  déclaration  de  principes, 
et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  comparer  le  langage  des  deux 
Ministres  et  les  programmes  politiques  des  deux  pays?^. 

Le  Roi  de  Prusse  est  revenu  la  veille  à  Bade,  où  la  Reine 
l'avait  précédé  de  deux  jours.  ^L'entourage  de  Leurs  Majestés 
parle  hautement  de  l'impression  favorable  qu'elles  ont  rapportée 
de  l'accueil  qui  leur  a  été  fait  dans  le  Sud  de  l'Allemagne.^ 
Le  18  aura  lieu  à  Bade  une  réunion  de  famille  à  l'occasion  du 
jour  de  naissance  du  Prince  royal  de  Prusse;  le  Grand-Duc  et  la 
Grande-Duchesse  reviendront  de  Mainau  pour  y  assister.] 
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59SO.  Le  Baron  Forth-Roukn,  Ministre  à  Dresde,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Saxe,  ihk,  n°  109.) 

Dresde,  i3  octobre  1867. 
(Cabinet,  i4  octobre;  Dir.  pol.,  16  octobre.) 

[Le  Baron  de  Friesen  est  revenu  de  Berlin (^^  pour  quelques 
jours  à  Dresde,  afin  d'arrêter  le  budget  saxon.] 

M.  de  Friesen  a  eu  Tobligeance  de  passer  chez  moi  et  de  m'entre- 
tenir  de  ce  qui  se  dit  et  se  fait  à  Berlin.  Le  Ministre  saxon,  per- 
sonnellement, et  la  Saxe  en  général  continuent  d'être  l'objet  des 
attentions  les  plus  délicates  et  les  plus  empressées  de  la  part  de 
M.  de  Bismarck  et  de  tout  son  monde.  Ces  attentions  sont  d'une 
nature  telle  qu'on  est  plutôt  disposé,  me  disait  M.  de  Friesen,  à 
se  mettre  en  garde  contre  elles.  On  ne  fait  rien,  on  ne  propose 
rien  au  Conseil  fédéral  sans  avoir  préalablement  consulté  le  bon 
vouloir  du  Ministre  saxon  et  de  ses  commissaires.  Les  Prussiens 
veulent  faire  de  la  Saxe  le  miroir  qui  attirera  les  Etats  du  Sud 
dans  les  filets  de  la  Confédération  du  Nord.  C'est  le  grand,  le 
seul  moyen  que  M.  de  Bismarck,  au  dire  de  M.  de  Friesen,  se 
réserve  d'employer  pour  arriver  à  ses  fins,  et  il  considère  son 
succès  comme  assuré  dans  un  temps  donné.  Le  spectacle  de  la 
Saxe  heureuse  et  se  félicitant  de  son  union  avec  la  Prusse  parlera 
d'une  manière  beaucoup  plus  efficace  aux  imaginations  du  Midi 
que  toute  autre  démarche  de  la  part  de  la  Prusse. 

[La  politique  prussienne  semble  désormais  se  fier  à  ffla  fatalité 
qui  entraîne  l'Allemagne  dans  l'orbite  de  la  Prusse^.  Du  moins 
n'agit-elle  qu'en  travaillant  à  doter  les  États  de  l'Allemagne  du 
Nord  ffd'un  mode  général  d'administration  de  nature  à  provoquer 
l'admiration  et  l'envie  des  Etats  du  Sud??. 

Le  Baron  de  Friesen  estime  aussi  que  M.  de  Bismarck  est 
ff actuellement  —  on  s'est  servi  de  l'adverbe  —  animé  vis-à-vis 
de  la  France  des  intentions  les  plus  pacifiques??.  Il  a  paru  pour- 
tant au  Baron  Forth-Bouen  cr  moins  confiant  et  moins  affirmatif  ?? 
sur  ce  point. 

(')  Friesen  était  retenu  à  Berhn  par  la  session  du  Parlement  de  l'Allemagne 
du  Nord. 


422  13  OCTOBRE  1867. 

Le  Baron  Forth-Rouen  signale,  en  terminant,  une  proposition 
prussienne  au  Conseil  fédéral,  wll  s'agirait  tout  simplement  de 
de'cider  que  tout  jeune  homme  appartenant  à  la  Confédération 
du  Nord  pourra  satisfaire  à  son  devoir  militaire  dans  le  pays  où 
il  séjournera  lorsque  le  moment  sera  arrivé  pour  lui  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux.  1?  Rien  ne  serait  mieux  fait  pour  établir  entre 
les  troupes  prussiennes  et  les  autres  contingents  fédéraux  une 
parfaite  homogénéité.] 

5991.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Tële'gr.  Déchiffrement.  Italie, 
369.) 

Florence,  i3  octobre  1867,  ^'^  ^0  soir. 
(Reçu  à  7''  soir.) 

M.  Defly  me  prévient  à  l'instant  que  ?<•  l'administration  de  la 
Compagnie  péninsulaire  et  orientale  à  Londres  aurait  consenti  à 
faire  approcher  de  la  côte  occidentale  de  la  Sardaigne  le  steamer 
qui  partira  le  1 5  de  ce  mois  de  Southampton  pour  le  Levant,  et 
permettrait  de  recevoir  à  son  bord  Garibaldi,  dont  le  départ 
aurait  lieu  sur  une  petite  barque.  Ce  serait  dans  la  nuit  du  18 
que  le  navire  à  vapeur  anglais  devrait  se  trouver  à  la  hauteur 
d'Alghero,  oiàrembarquemeut  aurait  lieuw. 

J'ai  imme'diatement  prévenu  M.  Rattazzi,  qui  m'a  dit  avoir  déjà 
fait  placer  un  piquet  de  soldats  près  de  la  demeure  de  Garibaldi 
à  Caprera.  Le  commandant  de  la  croisière  avait  fait  savoir  avant- 
hier  qu'il  ne  répondait  de  son  prisonnier  qu  à  cette  condition. 

Le  bruit  répandu  par  quelques  journaux  d'un  engagement  des 
zouaves  avec  les  troupes  italiennes  est  dénué  de  tout  fondement. 


ôïS»,  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
tier. (Télégr.  Copie.  États  Romains,  1037.) 

Rome,  i3  octobre  1867,  ô**  soir. 

Il  y  a  toujours  des  mouvements  de  bandes  sur  les  frontières. 
Pas  de  nouveaux  faits  militaires  à  signaler.  A  Tintérieur,  calme 
absolu. 
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5 9 S 3.  Armand,  Chargé  d'Affaires  à  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Télégr.  Copie.  États  Romains,  1087.) 

Rome,  i3  octobre  1867,  ^^  ^^^^' 

La  population  des  villes  el  des  campagnes  de  TEtat  pontifical 
ne  bouge  pas  et  ne  bougera  pas.  Elle  regarde  les  Garibaldiens 
comme  des  bandits  qu'elle  redoute,  et  non  comme  des  libe'rateurs 
qu'elle  attend.  Les  excès  des  bandes,  partout  où  elles  ont  pénétré, 
ne  peuvent  que  rendre  ce  sentiment  plus  géne'ral  encore. 


5994.  Armand,  Chargé  d'Affaires  a  Rome,  au  Marquis  de  Mous- 
TiER.  (Orig.  Etats  Romains,  1087,  n°  110.) 

Rome,  t3  octobre  1867. 
(Cabinet,  18  octobre;  Dir.  poi. ,  21  octobre.) 

[Tout  le  monde  à  Rome  a  les  yeux  fixés  ffsur  Paris  et  P'io- 
rence,  pour  pénétrer  quelles  dispositions  on  y  entretient  au  sujet 
de  l'invasion  des  Etats  de  l'Eglise  par  les  Garibaldiens  7^. 

Armand  s'efforce  de  soutenir  la  confiance,  en  faisant  remar- 
quer, par  exemple,  que  la  force  d'expansion  du  mouvement  révo- 
lutionnaire paraît  médiocre.  Il  ne  s'inquiète  pas  encore,  car  les 
mesures  de  défense  du  Gouvernement  pontifical  ont  été  jus- 
qu'alors inspirées  par  une  énergie  soutenue.] 

Mais  les  cboses  peuvent  changer  soudainement.  Les  rangs  des  ré- 
volutionnaires grossissent  au  delà  des  frontières  ;  ici  l'espoir  de  leurs 
partisans  grandit  :  le  mouvement  n'est  suspendu  que  par  l'incer- 
titude où  l'on  est  sur  le  fond  de  la  pensée  du  Cabinet  de  Flo- 
rence; le  jour  où,  avec  cette  finesse  italienne  qii  devine  quelquefois 
trop,  on  aurait  tiré  d'une  série  de  réticences,  d'abstentions,  d'habi- 
letés, la  conclusion  que  le  Gouvernement  du  Roi  Victor-Emmanuel 
se  croit  assez  fort  pour  déchirer  la  Convention  de  septembre,  ou 
du  moins  pour  passer  au  travers,  ce  jour-là  le  pays  peut  être 
instantanément  sillonné  comme  par  une  traînée  de  poudre. 

La  démoralisation  n'en  sera-t-elle  pas  la  conséquence  immé- 
diate parmi  les  défenseurs  du  Saint-Siège?  et  que  fera  le  Souve- 
rain Pontife? 
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[On  parle  beaucoup  depuis  quelques  jours  de  Tiiitention 
qu'aurait  le  Saint-Père  de  quitter  Rome  au  premier  acte  hostile 
du  Gouvernement  italien.  Armand  a  recueilli  à  ce  sujet  des  infor- 
mations contradictoires,  répandues  peut-être  à  dessein  pour  tenir 
l'opinion  indécise  sur  les  résolutions  du  Saint-Siège.] 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  rien  n'est  compromis  aujourd'hui,  tout 
peut  l'être  demain.  J'omettrais  une  partie  essentielle  de  mon  devoir 
si  je  ne  signalais  à  l'attention  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la 
soudaineté  avec  laquelle  bien  des  éventualités  peuvent  appeler 
une  solution  immédiate;  car  les  plus  graves  intérêts  sont  désor- 
mais à  la  merci  d'un  accident.  Je  sollicite  donc  de  Votre  Excel- 
lence des  instructions,  sans  lesquelles  je  ne  saurais  être  sûr  d'in- 
terpréter fidèlement  la  politique  de  Sa  Majesté. 

[Le  Cardinal  Anlonelli  nie  l'authenticité  d'une  dépêche  que 
lui  attribue,  en  l'analysant,  VUnita  cattolica  de  Turin.] 


59S5.  Le  Comte  d'Astorg,  Ministre  à  Darmstadt,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Orig.  Hesse-Darmstadt,  3o,  n°  50.) 

Darmstadt,  i4  octobre  1867. 
(Cabinet,  16  octobre;  Dir.  pol.,  17  octobre.) 

Les  projets  de  M.  de  Dalwigk  ont  été  si  souvent  changés  que, 
pour  annoncer  son  voyage  à  Votre  Excellence,  j'ai  été  obligé 
d'attendre  qu'il  fût  sur  la  route  de  Paris ,  et  j'ai  dû  alors  me  ser- 
vir du  télégraphe  ^^). 

M.  de  Dalwigk  paraît  avoir  l'intention  d'attendre  à  Paris  M.  de 
Beust.  C'est  là,  de  la  part  du  Ministre  hessois,  un  acte  d'une  cer- 
taine indépendance  vis-à-vis  de  la  Prusse;  et  cet  acte  emprun- 
terait même  un  intérêt  véritable  aux  récentes  déclarations  du 
Prince  de  Hohenlohe^^)  si  les  paroles  du  Prince  avaient  réelle- 
ment rencontré  la  confiance  de  l'opinion  publique;  mais  je  dois 
dire  que  l'on  trouve  le  discours  de  ce  Ministre  un  peu  obscur.  On 
ne  s'explique  pas  très  bien  comment  les  Etats  du  Sud  en  bloc 
pourraient  contracter  avec  la  Prusse  un  lien  national  qui,  par  le 

(^)  Cf.  d'Astorg,  télégramme,  3  octobre. 
(^)  Cf.  Cadore,  8  octobre. 
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fait,  ne  les  unirait  pas  en  même  temps  entre  eux  et  ne  consti- 
tuerait pas  dans  le  sud-ouest  de  l'Allemagne  cette  Confédération 
que  le  Prince  repousse.  On  trouve  Tidée  bien  subtile.  On  se 
demande  si  cette  combinaison  du  Ministre  bavarois  est  autre  chose 
qu'une  fiction  politique  qui,  pour  les  affaires  importantes,  la 
guerre,  les  traités  commerciaux,  etc.,  mettrait  à  la  merci  de  la 
Prusse  les  destinéts  des  Gouvernements  du  Sud,  en  conservant 
de  vaines  apparences  de  respect  pour  leur  amour-propre  et  leur 
indépendance.  On  remarque,  en  un  mot,  que  l'obscurité  n'est 
pas  faite  pour  engendrer  la  confiance. 

Les  Princes  de  la  Maison  de  Prusse  continuent  l'œuvre  com- 
mencée parla  dernière  visite  du  Roi.  La  Reine  de  Prusse  est  venue, 
il  y  a  peu  de  jours,  àDarmstadt  déjeuner  avec  le  Grand-Duc  chez 
la  Princesse  Charles  de  Hesse,  sa  parente;  Sa  Majesté  a  goûté 
chez  la  Princesse  Alice.  Le  Roi  lui-même  a  traversé  la  gare  le 
lendemain,  et  y  a  reçu  la  visite  du  Grand-Duc,  après  avoir  eu, 
la  veille,  à  Francfort,  celle  de  la  Princesse  Alice. 

Les  troupes  ont  prêté  le  serment  suivant  :  ff  Je  jure  fidélité  au 
Grand-Duc  et  obéissance  au  Roi  de  Prusse  comme  chef  de 
Tarmée.  w 


599e.  Le  Chevalier  Nigra,  Ministre  d'Italie  à  Paris,  au  Marquis 
DE  MousTiER.  (Particulière.  Copie.  Italie,  369.) 

Paris,  ih  octobre  1867. 

Je  viens  de  recevoir,  dans  la  nuit,  deux  télégrammes  de  Flo- 
rence dont  je  m'empresse  de  vous  donner  communication  confi- 
dentiellement, en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  faire  connaître 
le  contenu  à  S.  M.  l'Empereur  et  de  vouloir  considérer  cette 
communication  non  pas  comme  un  acte  mais  comme  une  simple 
conversation.  Les  affaires  qui  nous  préoccupent  à  un  titre  égal 
sont  assez  graves  et  déhcates  pour  qu'il  ne  soit  pas  superflu 
d'apporter  dans  leur  examen  toute  la  délicatesse  de  forme  et  tout 
l'esprit  de  conciliation  dont  nous  sommes  respectivement  animés. 

Le  premier  télégramme  répond  à  la  communication  que  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  avant-hier  au  soir  et  que  j'ai  transmise 
dans  la  nuit  du  12  au  Gouvernement  du  Roi.  M.  Rattazzi  me  dit 
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dans  ce  télégramme  que  ce  ne  sont  pas  des  bandes  garibaidiennes, 
mais  des  volontaires  isolés  qui  pénètrent  dans  les  Etats  pontifi- 
caux. Le  mouvement  de  ces  volontaires,  écrit  M.  Rattazzi,  est  si 
grand,  la  frontière  est  tellement  étendue  et  si  irrégulière,  qu'il 
serait  impossible  à  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes  d'en 
barrer  entièrement  le  passage;  Tarmée  française  elle-même  ne 
pourrait  y  parvenir,  même  si  elle  était  plus  «ombreuse  que  les 
forces  dont  l'Italie  dispose.  Du  reste,  c'est  précisément  parce 
qu'on  surveille  efficacement  et  avec  énergie  les  volontaires  qui 
passent  isolément  et  se  forment  ensuite  en  petites  bandes,  qu'ils 
sont  sans  armes  et  sans  direction,  et  ne  peuvent  rien  faire  de 
sérieux.  Si  la  population  des  Etats  pontificaux  reste  tranquille, 
cela  est  dû  uniquement  à  l'attitude  du  Gouvernement  du  Roi, 
qui  s'oppose  à  toute  invasion.  Pour  qu'une  insurrection  éclatât, 
il  suffirait  d'être  moins  sévère  dans  cette  surveillance,  et  l'on  ver- 
rait certainement  dans  ce  cas  les  populations  s'insurger.  Malgré 
toute  sa  bonne  volonté,  il  est  impossible  au  Gouvernement  du 
Roi  de  faire  davantage.  La  situation  en  Italie  est  tellement  tendue 
quelle  ne  pourra  durer  longtemps  ainsi.  Nous  faisons  tous  les 
efforts  possibles,  mais  nos  troupes  sont  épuisées  de  fatigue ^^l 
L'administration  en  souffre  grandemenL  L'autorité  du  Gouverne- 
ment perd  de  son  prestige.  Il  faut  y  songer,  et  pourvoir  en  quelque 
façon  le  plus  tôt  possible.  L'Empereur  a  exprimé  le  désir  que  l'on 
ne  fît  rien  sans  que  les  deux  Gouvernements  d'Italie  et  de  France 
se  soient  mis  en  communication  et  aient  tâché  de  se  mettre 
d'accord.  Le  Gouvernement  du  Roi  pense  que  le  temps  est  venu 
pour  un  tel  échange  d'idées.  Il  croit  que  les  choses  sont  arrivées 
à  un  point  d'où  il  est  difficile  de  sortir  sans  une  occupation  par 
les  troupes  italiennes  du  territoire  pontifical.  Le  Gouvernement 
du  Roi  désire  que  cette  opinion  soit  communiquée  au  Gouverne- 
ment impérial,  et  attache  un  grand  prix  à  connaître  à  ce  sujet 
l'appréciation  de  l'Empereur  et  de  son  Gouvernement. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  du  Roi  me  charge  en 
tout  cas  de  faire  comprendre  au  Gouvernement  impérial  tous  les 
inconvénients,  tous  les  dangers  qu'entraînerait  une  seconde  expé- 

{')  Cf.  la  lettre  du  général  de  Revel,  en  annexe  à  la  dépêche  de  La  Vilies- 
treux  du  6  octobre. 
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dition  française.  De  toutes  les  solutions  possibles,  celle-ci  serait 
la  plus  dangereuse.  L^opinion  publique  en  Italie  y  est  absolu- 
ment contraire.  Elle  entraînerait  les  plus  grands  malheurs  pour 
ritalie,  les  plus  graves  embarras  pour  la  France.  Qui  peut  garan- 
tir qu'elle  n'amènerait  pas  une  rupture  entre  rftali(3  et  la  France? 
Mon  Gouvernement  ne  dit  pas  cela;  mais  la  pensée  seule  que 
cela  peut  devenir  possible  m'obsède  et  me  pre'occupe  d'une 
manière  si  vive  que  je  croirais  de  manquer  au  double  devoir  que 
m'imposent  la  confiance  que  le  Roi  veut  bien  avoir  en  moi  et  la 
bienveillance  dont  l'Empereur  m'honore,  si  je  cachais  cette  préoc- 
cupation de  mon  esprit. 

Je  passe  maintenant  au  second  télégramme,  qui  se  réfère  à 
une  dépêche  envoyée  par  l'Empereur  au  Roi.  Dans  cette  dépêche, 
l'Empereur,  en  supposant  que  la  Convention  du  i5  septembre 
soit  éludée,  fait  comprendre  son  intention  d'envoyer  un  corps 
d'armée  français  à  Rome.  Le  Gouvernement  du  Roi  croit  que  ce 
fait  serait  le  plus  funeste  qui  pût  arriver,  et  qu'il  constituerait 
une  violation  de  la  Convention  de  septembre,  dont  l'un  des  buts 
a  été  de  mettre  fin  à  toute  intervention  étrangère.  M.  Ratlazzi, 
dans  ce  second  télégramme,  me  répèfe  que  le  Gouvernement  du 
Roi  a  respecté  et  respecte  la  Convention,  en  se  soumettant  à  des 
dangers  graves  et  aux  plus  grands  sacrifices,  et  qu'il  ne  saurait 
admettre  que,  tandis  que  la  Convention  est  observée  par  fltalie, 
elle  pût  être  violée  par  la  France.  Si  des  troupes  françaises  étaient 
envoyées  vers  Rome,  l'Italie  serait  forcée  d'intervenir  aussi,  et  les 
troupes  italiennes  devraient  occuper  le  territoire  pontifical.  Le 
Président  du  Conseil  du  Roi  ajoute  que  ce  serait  là  une  nécessité 
absolue  pour  empêcher  la  guerre  civile,  et  pour  sauver  les  insti- 
tutions du  Royaume  et  la  dynastie,  qui  ne  pouvait  pas  se  mettre 
en  opposition  directe  au  sentiment  national  si  vivement  mani- 
festé. Mon  Gouvernement  me  prie  d'avoir  recours  à  Votre  Excel- 
lence dans  la  forme  la  plus  amicale  et  la  plus  confidentielle,  pour 
que  vous  vouliez  bien  m'expliquer  au  juste  la  pensée  de  la  com- 
munication de  l'Empereur,  et  exposer  à  Sa  Majesté  l'immense 
gravité  et  les  conséquences  d'une  résolulioti  telle  que  celle  qui 
aurait  pour  résultat  de  ramener  de  nouveau  les  soldats  de  la 
France  à  Rome. 

Je  vous   ai  dit,  Monsieur  le  Ministre,  à  cœur  ouvert  et  sans 
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rélicence  tout  ce  qu'on  m'écrit.  J'ai  l'ordre ,  conforme  du  reste  à  mes 
sentiments,  de  parler  de  tout  ceci  avec  loyauté  et  de  la  manière  la 
plus  amicale.  Que  dois-je  répondre?  J'irai  chez  vous  chercher  la 
réponse.  Laissez-moi  espérer  qu'elle  sera  de  nature  à  nous  tran- 
quilliser sur  le  danger  d'une  nouvelle  expédition. 


598'î.  Annexe  X  la  dépêche  particulière  du  Chevalier  Nigra,  du 
là  OCTOBRE.  (Télégr.  Copie.  Ilalie,  369.) 

Rattazzi,  Président  du  Conseil  des  Ministres  d'Italie, 
au  Chevalier  Nigra,  Ministre  à  Paris, 

Florence,  [i3](^)  octobre  1867. 

J'espère  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  persuadera  du 
danger  d'une  expédition  française  à  Rome.  Assurez  le  Marquis  de 
Moustier  qu'il  n'y  a  pas  faute  du  Gouvernement  du  Roi.  La  diffi- 
culté est  dans  l'e'tendue  et  la  topographie  très  accidentée  de  la 
frontière,  et  cette  difficulté  est  plus  grande  en  présence  de 
l'esprit  des  populations  qui  cherchent  tous  les  moyens  pour  aider 
les  volontaires  et  éluder  la  vigilance  des  troupes. 


5 7 88,  Le  Baron  de  La  Villestreux,   Chargé  d'Affaires  à  Flo- 
rence, a  ^^)  .  (Particulière.  Orig.  Italie,  369.) 

Florence,  ik  octobre  1867. 

J'ai  appris  par  les  journaux  que  vous  étiez  de  retour  à  Paris, 
et  je  m'empresse  de  vous  adresser,  avec  mes  souvenirs  les  plus 
affectueux,  quelques  informations  que  je  ne  puis  faire  entrer 
dans  ma  correspondance  politique  officielle. 

Vous  savez  que  j'ai  déjà  appelé  l'attention  du  Gouvernement 
de  l'Empereur  sur  les   menées  plus  ou  moins  ostensibles  de  la 

(^)  La  copie  porte  la  date  du  i5  octobre.  Le  télégramme,  que  Nigra  com- 
muniquait, le  i4,  devait  être  daté  du  i3. 
(2)  Le  nom  du  deslioataire  manque. 
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Prusse  en  Italie.  Aujourd'hui,  j'ai  la  conviclion  intime  que  la  Délé- 
gation prussienne  à  Florence  agit  très  aciivement  auprès  du  Gou- 
vernement italien  pour  captei*  sa  confiance  et  le  pousser  dans  la 
voie  où  il  paraît  disposé  à  s'engager.  Au  milieu  des  événements  si 
graves  qui  nous  entourent,  la  tenue  de  tout  le  Corps  diploma- 
tique à  Florence  est  pleine  de  réserve  et  de  tact.  Les  Représen- 
tants des  Puissances  catholiques  principalement  ont  à  honneur, 
vis-à-vis  des  manifestations  peu  sympathiques  au  Saint-Siège, 
aujourd'hui  générales  autour  de  nous,  de  garder  une  attitude  digne 
et  un  langage  mesuré.  Tel  n'est  pas  tout  à  fait  le  cas  du  person- 
nel de  la  Légation  de  Prusse,  et,  si  M.  d'Lsedom  se  contente  de 
laisser  entendre  qu'il  comprend  et  partage  les  aspirations  du  pays 
à  s'annexer  les  Etats  du  Saint-Siège,  M.  de  Bunsen,  le  premier 
Secrétaire,  ne  se  gêne  pas  pour  avouer  ses  sympathies  pour  les 
Garibaldiens,  et  les  vœux  qu'il  forme  pour  l'unité  de  l'Italie  et  le 
renversement  du  pouvoir  temporel.  Sous  le  prétexte  de  discuter 
les  sept  ou  huit  articles  d'un  traité  de  navigation  que  la  Prusse 
est  au  moment  de  conclure  avec  l'Italie,  M.  d'Usedom  a  de  longs 
et  fréquents  entretiens  avec  M.  Rattazzi.  Tout  le  monde  le 
remarque  et  en  parle.  M.  le  Baron  de  Kubeck,  Ministre 
d'Autriche,  qui  est  venu  me  voir  ce  malin,  semblait  s'en  préoccu- 
per, et  pensait,  comme  tous  ses  Collègues,  que,  s'il  n'existe  pas 
encore  d'accord  entre  l'Italie  et  la  Prusse,  cette  dernière  ne  néglige 
aucun  moyen,  aucune  flatterie  pour  y  arriver,  ou  tout  au  moins 
pour  la  pousser  dans  une  voie  qu'elle  sait  devoir  nous  susciter  des 
difficultés  et  qu'elle  juge  de  nature  à  amener  des  complications 
dont  elle  espère  tirer  parti  à  notre  préjudice.  Je  ne  saurais  affir- 
mer que  tous  les  bruits  qui  ont  couru ,  qui  courent  encore  sur  les 
sommes  importantes  que  Garibaldi  aurait  reçues  du  Gouvernement 
prussien  soient  fondés.  Mais  ce  dont  je  suis  convaincu,  ce  qu'il  est 
de  mon  devoir  de  vous  dire,  c'est  que  la  Prusse  entretient  en 
Italie,  sur  le  territoire  pontifical  et  dans  Rome  même,  des  agents 
secrets  qui  poussent  par  tous  les  moyens  possibles,  d'un  côté  à 
l'invasion  des  Garibaldiens  et  à  l'intervention  de  l'armée  italienne, 
de  l'autre  à  l'insurrection. 

Sous  ce  dernier  rapport  leurs  efforts  sont  restés  nuls  jusqu'à 
présent.  Les  Romains  acceptent  leur  argent,  mais  ne  bougent  pas. 
En  Italie,  ils  ont  mieux  réussi,  et  l'excitation,  l'entraînement  sont 
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lels  aujourd'hui  qu'on  se  demande  quel  parti  va  prendre  le  Gou- 
vernement en  face  de  semblables  manifestations.  L'unanimité  des 
journaux  à  conseiller  l'entrée  sur  le  territoire  romain  est  com- 
plète. De  la  part  des  feuilles  avancées,  ce  sont  des  invectives,  des 
attaques,  des  menaces  d'une  violence  extrême;  de  la  part  de  la 
presse  modérée,  de  l'opinion  conservatrice,  l'expression  est  moins 
vive,  mais  le  fond  est  le  même.  M.  Ratlazzi  est  très  préoccupé, 
très  inquiet.  Il  sent  trop  tard  combien  il  a  eu  lort  de  ne  pas  étouf- 
fer dès  le  principe  les  préparatifs  du  parti  de  l'Action  pour  s'orga- 
niser sur  les  frontières.  Il  regrette  d'avoir  cru  qu'en  s'assurantde 
Garibaldi  il  apaiserait  d'un  seul  coup  les  aspirations  de  ses  parti- 
sans. Ce  raisonnement,  appliqué  à  temps,  eût  apporté  des  résul- 
tats décisifs.  Mis  à  exécution  au  dernier  moment,  il  n'a  fait 
qu'ébranler  un  instant  les  projets  des  volontaires  et  ajoutera  leurs 
intentions  le  désir  de  la  vengeance.  Si  le  Gouvernement  avait  été 
sincère,  s'il  n'avait  pas  nourri  d'arrière-pensées  et  voulu  ménager 
le  parti  d'Action,  il  ne  se  serait  pas  contenté  d'arrêter  Garibaldi  : 
il  se  serait  assuré  de  ses  fils  et  des  principaux  chefs  du  mouve- 
ment. Ceux-là  ne  sont  pas  Députés,  et  leurs  menées  élaient  assez 
évidentes  pour  expliquer  leur  arrestation.  Le  Gouvernement  aurait 
marché  ainsi  dans  une  voie  loyale  et  ferme  à  laquelle  tout  le 
monde  aurait  applaudi  et  qui  lui  aurait  donné,  après  quelques 
difficultés  à  surmonter  peut-être,  une  position  autrement  forte  et 
viable  que  celle  qu'il  s'est  faite  aujourd'hui. 

Mais  M.  Ratlazzi  avait  commencé  à  trop  compter  sur  l'appui  de 
la  Gauche  pour  rompre  aussi  ouvertement  avec  elle.  En  voulant 
la  ménager,  tout  en  essayant  de  remplir  ses  engagements,  il  s'est 
laissé  déborder,  et  je  crains  beaucoup  qu'il  ne  soit  plus  long- 
temps assez  fort  pour  lutter  contre  les  entraînements  qui  sont 
devenus  ceux  du  pays  presque  en  entier.  Il  est  indécis,  il  n'a  pas 
de  ligne  de  conduite,  il  agit  au  jour  le  jour;  on  dirait  que  pour 
lui  tout  consiste  à  s'assurer  coûte  que  coûte  une  majorité  à  l'ou- 
verture des  Chambres.  Au  fond  de  son  cœur,  il  a  toujours  fait 
des  voeux  pour  l'unité  italienne;  il  a  toujours  désiré  Rome,  et  ne 
s'en  cache  pas;  mais,  à  présent,  ce  qu'il  veut  éviter  à  tout  prix, 
c'est  de  laisser  les  Garibaldiens  profiter  d'une  insurrection  pour 
se  rendre  maîtres  de  Rome  et  y  installer  momentanément  un 
Gouvernement  quelconque.  Il  espérait  bien  se  servir  d'eux;  mais 
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il  comptait  le  faire  plus  tard,  à  son  heure,  après  son  ope'ration 
financière.  L'événement  a  trompé  ses  calculs,  et  il  se  voit  aux 
prises  avec  des  dilficultés  insurmontables.  Les  tendances  répu- 
blicaines qui  semblent  s'affirmer  depuis  quelque  temps  parmi  le 
parti  avancé  font  également  l'objet  des  préoccupations  du  Prési- 
dent du  Conseil. 

Tel  est  en  résumé,  mon  cher  Collègue,  l'état  actuel  delà  situa- 
tion. Tout  le  monde  a  les  yeux  tournés  vers  la  France,  car  l'on 
sait  bien  que  de  là  doit  venir  la  solution  de  la  crise.  L'armée  ita- 
lienne est  impatiente  de  voir  finir  des  ionctions  de  police  qu'elle 
ne  remplit  qu'à  moitié,  et  la  majorité  du  pays  de  retrouver  le 
calme  et  la  tranquillité  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Mais  il  est 
positif  que  les  aspirations  de  l'Italie  la  poussent  très  vivement  en 
ce  moment  à  réclamer  son  unité. 

J'ai  mis  tous  mes  soins  jusqu'ici,  mon  cher  Collègue,  à  faire 
connaître  sans  retard  à  M.  le  iMarquis  de  Moustier  tout  ce  qui  m'a 
paru  de  nature  à  intéresser  le  Gouvernement,  et  j'ose  espérer 
qu'il  m'est  tenu  un  peu  compte  au  Dépaitement  de  ma  position 
actuelle  à  la  Légation.  Je  suis  en  effet,  depuis  près  de  six  semaines, 
absolument  seul  avec  Larderel  et  un  commis  de  Chancellerie, 
M.  du  Casse ^^Uyant  été  assez  gravement  indisposé.  Nous  faisons  de 
notre  mieux,  et  tout  est  parfaitement  au  courant.  J'ai  obtenu  ce 
que  vous  m'aviez  demandé  pour  le  Cardinal  de  Angelis,  et  au 
sujet  du  vol  commis  à  Palerme  chez  M""®  de  Bauffremont.  J'espère 
que  votre  santé  est  meilleure.  Je  serais  bien  heureux  de  l'ap- 
prendre par  quelques  lignes  de  vous. 


5999.  Le  Baron  Baude,  Chargé  d'Affaires  a  Londres,  au  Mar- 
quis DE  Moustier.  (Orig.  Angleterre,  7^2,  n*'  199.) 

Londres,  i4  octobre  1867. 
(Cabinet,  i5  octobre;  Dir.  pol.,  26  novembre.) 

[Le  Baron  Baude  a  mis  Lord  Stanley  au  courant  du  projet 

(*)  Le  comte  de  Larderel  était  attaché  à  la  légation  de  France  en  Italie 
depuis  le  28  juillet  1866.  Le  baron  Du  Casse  y  était  chancelier  depuis  le 
1/1  novembre  1869. 
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attribué  à  Garibaldi  de  s'embarquer  sur  un  paquebot  anglais (^). 
Lord  Stanley  lui  a  répondu  que  le  Gouvernement  anglais  n'exer- 
çait aucun  contrôle  sur  les  compagnies  de  navigation.  Mais  il  a 
consenti  à  donner  connaissance  de  la  dépêche  du  Marquis  de 
Moustier  au  Duc  de  Montrose,  Maître  général  des  Postes,  et  à 
communiquer  au  Baron  Baude  la  réponse  de  celui-ci]. 

Quant  aux  affaires  de  la  Péninsule  en  général,  Lord  Stanley 
pense  que  leur  issue  dépend  presque  entièrement  des  résolutions 
qu'adoptera  le  Gouvernement  de  TEmpereur.  Soucieux  de  ména- 
ger à  la  fois  les  sentiments  opposés  du  catholicisme  irlandais  et 
du  protestantisme  anglais,  il  désire  conserver,  autant  que  pos- 
sible, une  impartiale  neutralité;  mais,  sans  se  prononcer  sur  le 
but  de  l'entreprise,  la  connivence,  au  moins  tacite,  du  Gouver- 
nement italien  lui  paraît  difficile  à  contester,  et  les  moyens  mis 
en  œuvre  lui  semblent  des  moins  honorables.  Lord  Stanley  m'a  dit 
aussi  qu'on  lui  signalait  de  différents  côtés  l'existence  d'une 
entente  formelle  entre  la  Prusse  et  l'Italie,  mais  que,  jusqu'ici, 
il  n'en  avait  aucune  preuve  sérieuse,  et  qu'il  accueillait  cette  nou- 
velle avec  d'autant  plus  de  réserve  qu'elle  pouvait  naître  sponta- 
nément de  la  situation  des  choses^^l 

P.-S.  —  [Le  Baron  Baude  vient  de  recevoir  la  réponse  du 
Maître  général  des  Postes.  Elle  donne  à  penser  que  la  nouvelle 
ralative  à  Garibaldi  est  inexacte.] 


5990.  Le  Cardinal  Antonelli,  Secrétaire  d'État  près  le  Saint- 
Siège,  AU  Prince  Ghigi-Albani  ,  Nonce  apostolique  à  Paris. 
(Télégr.  Traduction.  États  Bomains,  1087.) 

Rome,  ik  octobre  1867. 
(Reçu  à  10''  soir.) 

Les  bandes  garibaldiennes  augmentent  chaque  jour,  et  amènent 
avec  elles  quelques  Députés  du  Parlement  de  Florence.  Elles 
s'organisent  toujours  en  plein  jour,  et  sous  les  yeux  du  Gouver- 

(^)  Cf.   La   Villestreux,   télégramme,    i3    octobre.    Moustier   avait  informé 
Baude  le  jour  même,  et  par  télégramme  également. 
^"^^  Cf.  La  Villestreux,  particulière,  i4  octobre. 
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nement  piémontais,  sans  que  ceiui-ci  y  mette  le  moindre  ob- 
stacle. Après  ces  faits,  qui  pourra  douter  de  sa  connivence?  On 
nous  dit  aussi  que  ce  même  Gouvernement  engage  ces  bandes  à 
s'emparer  et  retenir  [sic]  pendant  quelque  temps  de  quelque 
localité  importante,  pour  avoir  ainsi  un  prétexte  de  faire  entrer 
tout  de  suite  ses  troupes.  On  nous  dit  en  outre  que  mercredi  der- 
nier(^)  tout  cela  ait  été  accordé  à  Biarritz  à  M.  Nigra.  Est-ce  vrai? 
Veuillez  vous  informer,  et  d'une  manière  sûre,  de  l'attitude  que 
compte  prendre  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  et  nous  en 
donner  immédiatement  communication  pour  notre  gouverne. 

Si  un  tel  accord  avec  Nigra  n'existe  pas,  il  faudrait  presser 
l'envoi  d'un  certain  nombre  de  volontaires  français  ou  belges. 
Deux  mille.  Dans  ce  cas  seulement  nous  pourrions  espérer  de 
tenir  tête  auxdites  bandes. 


5991.  Lefebvre  de  Béhaine,    Chargé   d'Affaires  à  Berlin,   au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Prusse,  366,  n**  256.) 

Berlin,  i5  octobre  1867. 
(Cabinet,  17  octobre;  Dir.  pol.,  18  octobre.) 

[Lefebvre  de  Béhaine  adresse  au  Marquis  de  Moustier  la  tra- 
duction d'un  article  de  la  Gazette  de  la  Croix  qui  a  été  fort  remar- 
qué. C'est  une  correspondance  adressée  du  Midi  de  l'Allemagne. 
L'idée  y  est  nettement  exprimée  que,  si  la  France  obligeait  jamais 
la  Prusse  à  la  guerre,  l'Allemagne  devrait  songer  à  recouvrer 
te  tout  au  moins  l'Alsacew.  ] 

La  Gazette  de  la  Croix  fait  suivre  cette  correspondance  de  la 
remarque  que  les  sentiments  qu'elle  révèle  sont  très  répandus 
dans  l'Allemagne  du  Sud,  que  ces  sentiments  sont  d'ailleurs 
parfaitement  légitimes,  et  que  le  Gouvernement  français  ne  peut 
rétablir  la  confiance  en  Europe  qu'en  proclamant  hautement  sa 
ferme  résolution  de  ne  point  se  mêler  des  affaires  allemandes. 
tfDu  reste,  ajoute  la  feuille  féodale,  il  paraît  que  les  partisans 
de  ce  système  sont  à  la  veille  de  l'emporter  en  France. -n 

[Lefebvre   de  Béhaine  fait  observer  que  ce  n'est  pas  là  une 

'^)  Ce  serait  h  9  octobre. 
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manifestation  tout  à  fait  nouvelle;  mais  c'est  pourtant  la  première 
fois  depuis  bien  longtemps  qu'un  journal  aussi  autorise'  lui  fait 
accueil.] 


5  99^.  Le  Comte  de  Mosbourg,  Ministre  a  Carlsruhe,  au  Mar- 
quis DE  Moustier.  (Orig.  Bade,  dy,  n°  à2.) 

Bade,  i5  octobre  1867. 
(Cabinet,  17  octobre;  Dir.  pol.,  t8  octobre.) 

Dans  la  séance  d'hier  de  la  Seconde  Chambre,  M.  Wûndt, 
Député  de  Heidelberg,  a  adressé  au  Ministère  l'interpellation 
que  j'avais  annoncée  à  Votre  Excellence,  dans  ma  dernière  dé- 
pêche (^),  au  sujet  du  discours  du  Prince  de  Hohenlohe,  et  sur  la 
question  de  savoir  si  le  Gouvernement  badois  partageait  ou  non 
les  différents  points  de  vue  politiques  développés  dans  la  Chambre 
des  Députés  de  Munich  par  le  Minisire  bavarois. 

M.  Wûndt  a  résumé  son  interpellation  en  trois  questions.  Il  a 
demandé  s'il  y  avait  eu  des  négociations,  et  si  une  entente  s'était 
établie  entre  les  Gouvernements  des  Etats  du  Sud  relativement 
aux  rapports  de  ces  Etats  avec  la  Confédération  du  Nord;  si  le 
Gouvernement  badois  avait  adhéré  en  tout  ou  en  partie  au  pro- 
gramme fondé  sur  l'idée  d'une  union  des  Etats  du  Sud  à  la  Confé- 
dération du  Nord  dans  la  forme  d'une  association  d'États, 
ff Staatenbund ?7 ,  el  sur  une  alliance  de  ces  États  avec  l'Autriche; 
enfin ,  si  le  Gouvernement  grand-ducal  croyait  pouvoir  admettre 
que  le  principe  posé  par  le  Prince  de  Hohenlohe,  et  qui  proscrit 
l'entrée  isolée  d'un  des  États  du  Sud  dans  la  Confédération  du 
Nord,  reposât  sur  des  bases  établies  dans  des  négociations  diplo- 
matiques antérieures. 

M.  de  Freydorf  a  répondu  au  nom  du  Gouvernement  en  faisant 
un  assez  long  historique  des  négociations  qui  avaient  été  entamées 
entre  les  Gouvernements  des  États  du  Sud  sur  la  question  du 
règlement  des  rapports  à  établir  entre  ces  États  et  la  Confédé- 
ration du  Nord.  Au  mois  de  mai  dernier,  le  Gouvernement  ba- 

(^)  Cf.  Mosbourg,  i3  octobre. 
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varois  avait  invité  les  Gouvernemenis  badois  et  hessois  (pour  la 
Hesse  méridionale)  à  adhérer  à  un  projet  arrêté  entre  la  Bavière 
et  le  Wurtemberg  relativement  à  la  création  d'une  union  entre 
les  quatre  Étals  du  Sud  et  la  Confédération  du  Nord,  fondée 
sur  l'extension  de  cetle  Confédération  (Weiterer  Bund^^^).  Le 
Gouvernement  badois  se  déclara  prêt  à  négocier  sur  cette  propo- 
sition avec  les  trois  autres  Etats  du  Sud;  mais,  une  entente  ne 
s'étant  pas  établie  entre  eux,  il  proposa  aux  autres  Gouverne- 
ments de  faire  en  commun  les  démag;;hes  nécessaires  pour  traiter 
ces  questions  dans  une  conférence  composée  des  Minisires  des 
Etats  du  Sud  et  des  Représentants  du  Nord.  C'est  alors  qu'eut 
lieu  à  Berlin  la  conférence  douanière  qui  aboutit  à  la  reconsti- 
tution du  Zollverein,  et  les  négociations  dont  il  s'agit  furent 
interrompues,  pour  ne  pas  être  reprises. 

Passant  à  la  seconde  question  posée  par  l'interpellation,  M.  de 
Freydorf  a  déclaré  que  le  Gouvernement  grand-ducal  n'avait  pas 
à  s'exprimer  sur  les  rapports  à  nouer  avec  TAutriche;  que  ces 
rapports  devaient  dépendre  de  la  situation  qui  s'établirait  entre 
la  Prusse  et  la  Confédération  du  Nord,  et  cette  Puissance;  et  que 
l'alliance  avec  l'Autriche  n'avait  pas  été  posée  comme  une  condi- 
tion de  la  formation  de  l'union  (Weiterer  Bund)  du  Sud  avec  le 
Nord. 

Arrivant  au  passage  du  discours  du  Prince  de  Hohenlohe  qui 
s'oppose  à  l'entrée  isolée  d'an  des  États  du  Sud  dans  la  Confédé- 
ration du  Nord,  M.  de  Freydorf  s'est  attaché  à  représenter  celte 
déclaration  comme  l'expression  d'une  conviction  personnelle  du 
Ministre  bavarois.  Le  Gouvernement  badois  ne  pouvait  partager 
cette  conviction,  et  avait  exprimé  à  plusieurs  reprises  l'idée  op- 
posée, en  démontrant  qu'elle  n'était  en  contradiction  ni  avec  les 
préliminaires  de  Nikolsbourg,  ni  avec  la  paix  de  Prague,  ni  avec 
l'article  79  de  l'Acte  fédéral  du  Nord. 

M.  le  Minisire  des  Affaires  étrangères  a  terminé  en  exprimant 
la  confiance  que  les  Etats  du  Sud  pourraient  un  jour  devenir 
parties  intégrantes  de  l'Allemagne  nouvelle,  et  en  déclarant  que 
le  Gouvernement  grand-ducal  serait  heureux  de  réaliser  l'union 


<^)  Cf.  Hohenlohe,  Mmoirejr,  t.  V\  p.  807  ;  des  Méloizes,  a/»  mai,  et  t.  XVII, 
p.  101,  note  1. 

â8. 
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nationale  avec  le  Nord,  d'un  commun  accord  avec  les  Etats  voi- 
sins situés  au  Sud  du  Mein. 

Sur  la  proposition  de  l'auteur  de  Tinterpellation,  la  Chambre 
a  décidé  qu'une  de  ses  prochaines  séances  serait  consacrée  à 
l  examen  et  à  la  discussion  de  la  réponse  du  Gouvernement. 

Comme  Votre  Excellence  le  voit,  M.  de  Freydorf  s'est  abstenu 
de  faire  la  moindre  allusion  à  la  déclaration  si  nette  et  si  catégo- 
rique du  Prince  de  Hohenlohe  que  la  Bavière  ne  voulait  pas  d'une 
fusion  dans  la  Confédération  du  Nord.  Il  eût  été  embarrassant 
pour  le  Gouvernement  grand-ducal  de  se  prononcer  sur  une 
question  qu'il  envisage  à  un  point  de  vue  entièrement  opposé, 
quoiqu'il  ne  lui  soit  pas  possible  ni  peut-être  permis  de  procla- 
mer encore  ouvertement  ses  aspirations  et  ses  espérances.  Je  me 
bornerai  pour  aujourd'hui  a  envoyer  à  Votre  Excellence  cette 
analyse  de  la  séance  d'hier  de  la  Chambre  des  Députés,  me  réser- 
vant, s'il  y  a  lieu,  de  lui  adresser  des  appréciations  plus  dé- 
taillées lorsqu'une  discussion  prochaine  sera  venue  jeter  quelque 
lumière  sur  certaines  parties  assez  confuses  et  peu  explicites  des 
déclarations  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


â993.  Le  Baron  de  La  Villestreux,  Chargé  d'Affaires  a  Flo- 
rence, AU  Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Italie,  869,  n"  118^^).) 

Florence,  i5  octobre  1867. 
(Cabinet,  19  octobre;  Dir.  pol.,  99  octobre.) 

J'ai  eu  soin  dans  mes  rapports  précédents  de  signaler  à  Votre 
Excellence  l'appui  et  les  encouragements  que  les  journaux  de 
l'Opposition  ne  cessent,  sous  toutes  les  formes,  de  donner  aux 
projets  du  parti  de  l'Action.  J'ai  appelé  également  son  atten- 
tion sur  les  tendances  de  plus  en  plus  manifestes  de  toutes  les 
opinions  en  Italie  à  se  rallier  à  une  même  ligne  de  conduite,  à 
persuader  au  Gouvernement  qu'il  a  assez  fait  pour  prouver  ses 
intentions  d'observer  loyalement  la  Convention  de  septembre ,  et 
à  te  pousser  à  se  mettre  sans  retard  à  la  tête  du  mouvement,  s'il 

(')  Une  petite  partie  de  cette  dépêche  a  été  publiée  dans  ios  Doc.  diplom. , 
1867,  Affaires  d'Italie,  p.  SU,  et  dans  les  Arch.  diplom.,  1867,  ^-  ^^^  P-  1^35- 
i536. 
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ne  veut  pas  s'exposer  à  être  renversé  par  lui  et  à  lui  voir  prendre 
un  caractère  définitivement  révolutionnaire. 

Les  dispositions  de  la  presse  modérée  s'accentuent  de  jour  en 
jour  davantage.  L'article,  ci-joint'^),  que  publie  aujourd'hui  YOpi- 
nione,  journal  monarchique  par  excellence,  en  est  une  preuve 
certaine,  et  montre  à  quel  point  les  esprits  sont  excités,  inquiets 
et  impatients  d'une  solution.  On  discute  même  dans  quelques 
publications  officieuses  les  dangers  auxquels  s'expose  le  Roi  en 
s'opposant  plus  longtemps  à  l'entraînement  général.  On  le  me- 
nace de  w  terribles  conséquences  s'il  oublie  qu'il  n'est  pas  à  la 
tête  des  Italiens  pour  leur  faire  faire  le  service  de  Janissaires  ou 
de  Cosaques  17. 

[Ces  appréciations  sont  également  exprimées  dans  la  Corres- 
pondance italienne  internationale.] 

L'opinion  publique  s'est  émue  d'un  article  publié  avant-hier 
par  la  Patrie  et  dont  le  télégraphe  a  apporté  ici  le  résumé.  On 
voudrait  y  voir  généralement  la  réalisation  d'une  entente  pro- 
chaine entre  le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  le  Gouvernement 
du  Roi  au  sujet  d'une  modification  de  la  Convention  de  sep- 
tembre. D'un  autre  côté  ,^  le  bruit  très  accrédité  qu'une  note 
énergique  aurait  été  adressée  de  Paris  au  Cabinet  de  Florence  a 
causé  une  certaine  anxiété,  et  l'on  annonce  chaque  jour  comme 
imminente  l'entrée  de  l'armée  italienne  dans  les  États  ponti- 
ficaux. 

Du  reste ,  on  est  toujours  à  Florence  sans  informations  pré- 
cises sur  les  événements  qui  se  passent  au  delà  de  la  frontière. 
On  a  su  cependant  aujourd'hui  que  les  Garibaldiens  auraient 
éprouvé  un  échec  assez  important  à  Monte  Libretti  oii  ils  auraient 
perdu,  contre  un  ennemi  très  inférieur  en  nombre,  quantité  de 
morts,  de  blessés,  et  quinze  prisonniers.  J'ai  annoncé  ce  fait  par 
télégraphe  à  Votre  Excellences^),  en  mentionnant,  comme  bruit, 
que  Menotti  Garibaldi  aurait  été  grièvement  blessé.  Mais  cette 
nouvelle  a  besoin  de  confirmation.  Ce  qui  reste  avéré  pour  tous 
les  esprits  impartiaux  et  ce  que  les  journaux  du  parti  de  l'Action 
ont  bien  de   la  peine  à  cacher,  c'est  que,  jusqu'à   présent,  les 

(•)  L'article  est  joint  à  la  dépêche. 

(^'  Ce  télégramme,  qui  est  daté  du  lo  oclobre,  6  li.  3o  soir,  figure  dans 
la  correspondance.  Il  ne  dit  rien  de  plus  que  la  présente  dépêche. 
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envahisseurs  ont  été  battus  partout,  et  que,  si  la  concentration 
des  bandes  pouvait  être  mieux  contrariée  par  une  surveillance 
plus  efficace  de  Tarmée  italienne  aux  frontières,  on  pourrait 
espérer  voir  comprimer  prochainement  le  mouvement.  Mais  le 
Gouvernement  italien  n'admet  ni  l'accusation  de  n'avoir  pas  rem- 
pli strictement  son  devoir,  ni  la  possibilité  d'arrêter  l'élan  crois- 
sant des  volontaires.  On  constate  en  effet  le  départ  continuel  de 
nouvelles  recrues  que  d'ardentes  publications  de  toute  espèce 
excitent  chaque  jour  d«vantaj{e. 

[Signature  d'une  convention  de  navigation  entre  les  Royaumes 
de  Prusse  et  d'Italie.] 


5994.  Le  Marquis  de  GhÀteaurenard,  Ministre  à  Stuttgart,  au 
Marquis  de  Moustier.  (Orig.  Wurtemberg,  87,  n"*  58.) 

Stuttgart,  i5  octobre  1867. 
(Cabinet,  18  octobre;  Dir.  pol. ,  ai  octobre.) 

Le  Baron  de  Varnbûler  étant  remis  de  son  indisposition,  j'ai 
pu  le  voir  ce  matin  et  l'entretenir  quelques  instants.  Le  discours 
du  Prince  de  Hohenlohe  a  été  naturellement  l'objet  principal  de 
notre  conversationnel  M.  de  Varnbûler  en  approuve  le  contenu 
d'une  manière  générale;  il  est  depuis  longtemps  en  échange 
d'idées  très  actif  avec  le  Ministre  bavarois,  et  s'est  entendu  avec 
lui  sur  à  peu  près  tous  les  points  de  leur  situation  commune. 
Il  en  est  toutefois  un  sur  lequel  les  deux  hommes  d'État  paraissent 
différer,  et  il  n'est  pas  sans  importance.  Ainsi,  tandis  que  M.  de 
Hohenlohe  annonce  qu'il  continuera  à  essayer  d'établir,  de  concert 
avec  ses  alliés  du  Sud  et  en  maintenant  les  traités  existants,  la  liaison 
nationale  avec  l'Allemagne  du  Nord  sur  les  bases  acquises,  M.  de 
Varnbûler  est  d'avis,  lui,  que  pour  le  moment  il  faut  s'en  tenir 
à  ce  qui  a  été  fait,  et  ne  rien  ajouter  aux  liens  qui  unissent  déjà 
le  Midi  à  la  Prusse  et  à  ses  Confédérés,  w Les  traités  du  Zollverein  , 
qui  donnent  satisfaction  au  développement  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  matériels,  pour 
le  temps  de  paix;  le  traité  d'alliance  pour  le  cas  de  guerre  : 

^^>  Cf.  Cadore,  8  octobre,  et  Cbâteaurenard,  la  octobre. 
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voila,  m*a  dit  le  Ministre,  qui  est  suffisant,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  d'autre  chose. ^  Il  va  sans  dire  que  M.  de  Varnbûler  n'en- 
tend cependant  pas  repousser  toute  convention  avec  la  Prusse 
et  la  Confédération  qui  répondrait  à  un  besoin  réel  d'améliora- 
tion des  rapports  déjà  existants,  telle  par  exemple  la  convention 
qui  va  s'occuper  d'un  nouveau  règlement  postal  et  aux  négocia- 
lions  de  laquelle  le  Wurtemberg  a  accepté  de  prendre  part;  ce 
dont  il  ne  veut  pas,  c'est  tout  ce  qui  pourrait  d'une  manière  ou 
d'une  autre  porter  encore  atteinte  à  findépendance  et  aux  droits 
autonomiques,  déjà  si  entamés,  du  Wurtemberg.  Les  méfiances 
du  Ministre  paraissent  très  en  éveil  à  cet  égard;  une  preuve  en 
est  dans  les  instructions  qu'il  a  dit  à  mon  Collègue  d'Autriche 
avoir  données  aux  Commissaires  wurtembergeois  pour  la  conven- 
tion postale  :  wVous  n'accepterez  rien  que  l'Autriche  n'ait  accepté, 
vous  ne  signerez  rien  qu'elle  n'ait  déjà  signé. ^ 

M.  de  Varnbûler  n'est  donc  point  disposé  à  se  prêter,  pour  sa 
part,  à  la  réalisation  prochaine  du  programme  bavarois  relative- 
ment à  des  négociations  ultérieures  avec  la  Confédération  du 
Nord;  il  croit  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  plus  avisé 
est  de  faire  halte  et  d'attendre  les  événements.  Mais,  quant  à  la 
partie  négative  de  ce  même  programme,  il  y  adhère  pleinement. 
Pas  plus  que  la  Bavière,  le  Wurtemberg  ne  veut  entrer  dans  la 
Confédération  du  Nord;  pas  plus  que  le  Prince  de  Hohenlohe, 
M.  de  Varnbûler  ne  considère  une  Fédération  des  Etats  du 
Sud  comme  possible.  Les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  ces 
divers  Etals  ont  amené  cette  conviction  qu'ils  ne  pourraient  s'en- 
tetidre  sur  les  rapports  à  établir  entre  eux  :  ne  se  fût-il  agi  que 
d'une  union  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  la  chose  eût  elle- 
même  été  très  douteuse,  chacun  des  deux  pays  voulant  se  faire  la 
part  trop  belle;  mais,  avec  le  Grand-Duché  de  Bade  dont  le  mau- 
vais vouloir  a  été  évident,  avec  la  Hesse  à  laquelle  sa  partici- 
pation à  la  Confe'dération  du  Nord  impose  déjà  de  très  lourdes 
charges,  la  Fe'dération  du  Sud  n'a  jamais  été  envisagée  à 
Stuttgart  comme  un  but  même  désirable  à  atteindre,  et  je  ne 
crois  pas  que  la  question  de  son  établissement  ait  jamais  été 
sérieusement  discutée  par  M.  de  Varnbûler.  Quant  à  l'entrée  dans 
la  Confédération  du  Nord,  un  parti  peu  nombreux,  mais  très 
remuant,  la  désire,  il  est  vrai,   et  la  demande  hautement  :  la 
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majorité  du  pays,  au  contraire,  n'en  veut  pas,  et  le  Gouverne- 
ment déclare  aujourd'hui  et  déclarera  devant  les  Chambres  qu'il 
n'en  veut  pas  davantage. 

M.  de  Varnbûler  m'a  signalé  aussi  une  expression  dans  le  lan- 
gage du  Prince  de  Hohenlohe  qui  n'avait  pas  son  assentiment  : 
c'est  le  mot  alliance  avec  l'Autriche.  Le  Ministre  bavarois  a  déclaré 
que  les  États  du  Sud  avaient  toujours  eu  la  pensée  d'une  alliance 
avec  cette  Puissance  en  même  temps  qu'avec  la  Prusse  et  la 
Confédération  du  Nord.  Le  Ministre  wurtembergeois  dit  que  son 
avis  a  bien  été,  en  tout  temps,  que  les  bons  rapports  avec  l'Au- 
triche étaient  désirables  pour  toute  l'Allemagne,  et  particulière- 
ment pour  celle  du  Midi,  mais  que,  l'affaire  du  Luxembourg 
étant  survenue  juste  au  moment  où  il  échangeait  ses  idées  avec 
le  Prince  de  Hohenlohe  sur  la  position  à  prendre  dans  l'avenir  vis- 
à-vis  de  l'Autriche,  il  avait  repoussé  le  terme  alliance,  qui  aurait 
pu  avoir  une  signification  trop  étendue.  Je  sais  que  M.  de  Varn- 
bûler a  fait  la  même  observation  au  Ministre  d'Autriche,  en 
ajoutant  qu'il  se  verrait  peut-être  forcé  de  rectifier  l'assertion  du 
Prince  de  Hohenlohe  en  ce  qui  concerne  l'expression  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  le  ferait  par  égard  pour  la  France;  le  Comte  de  Chotek 
ne  lui  a  pas  demandé  ce  qu'il  entendait  par  là,  mais  je  suppose 
que  c'est  le  souvenir  de  la  mission  de  M.  de  Tauffkirchen  qui  a  ins- 
piré au  Ministre  wurtembergeois  la  pensée  de  constater  au  besoin 
qu'il  n'avait  été  pour  rien  dans  la  tentative  du  Cabinet  de  Munich. 

On  pensait,  il  y  a  quelques  jours,  que  la  session  des  Etats 
s'ouvrirait  par  un  discours  royal,  ou  tout  au  moins  par  un  mes- 
sage dans  lequel  le  Gouvernement  énoncerait  sa  manière  de  voir 
sur  la  situation.  Le  discours  du  Grand-Duc  de  Bade,  celui  du 
Prince  de  Hohenlohe  semblaient  devoir  provoqueru  ne  déclaration 
réciproque  de  la  part  du  Cabinet  de  Stuttgart,  et  il  m'avait  été 
affirmé  que  l'on  pensait  à  le  faire.  Aujourd'hui ,  M.  de  Varnbûler 
m'a  dit  que,  la  session  qui  allait  s'ouvrir  n'étant  qu'une  reprise 
de  la  session  précédente,  il  n'y  aurait  pas  de  discours  royal,  et 
que  le  Gouvernement  voyait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
à  suivre  l'exemple  donné  par  le  Cabinet  de  Munich,  c'est-à-dire 
à  prendre  les  devants  pour  exposer  sa  politique.  L'occasion  ne 
peut  manquer  de  se  présenter  dans  le  cours  des  discussions  qui 
auront  lieu,  et  le  Gouvernement  répondra  aux  demandes  qui  lui 
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seront  faites.  A  ceux  qui  exprimeront  le  désir  de  voir  le  Wur- 
temberg entrer  dans  la  Confédération  du  Nord,  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  m'a  déclaré  qu'il  ferait  connaître  que  le  pays 
et  le  Gouvernement  ne  partagent  pas  ce  désir,  et  qu'il  dévelop- 
perait les  motifs  puissants  sur  lesquels  s'appuie  leur  très  ferme 
volonté  :  «Je  les  mettrai,  a-t-il  ajouté,  sur  ]e  terrain  des  intérêts 
matériels;  et,  quand  je  leur  aurai  prouvé  d'une  manière  irréfu- 
table que  l'entrée  dans  la  Confédération  du  Nord  serait  suivie 
de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière  qui  mettrait  à  la  charge 
du  Wurtemberg  deux  millions  et  demi  de  florins,  de  celui  sur 
les  autres  boissons  qui  en  mettrait  à  peu  près  autant,  sans  parler 
des  autres ,  je  ne  doute  pas  que  les  aspirations  des  plus  résolus 
eux-mêmes  ne  soient  fortement  refroidies.  77 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  montre  tout  à  fait  ras- 
suré sur  les  votes  des  deux  Chambres  soit  pour  les  traités  de 
renouvellement  du  ZoUverein,  soit  pour  le  traité  d'alliance,  soit 
même  pour  le  budget  et  les  augmentations  d'impôt  qu'il  entraîne. 
Il  croit  pouvoir  compter  sur  une  majorité  plus  grande  qu'il 
n'avait  d'abord  espéré  :  elle  se  composera,  il  est  vrai,  d'éléments 
disparates  et  qui  ne  tarderont  pas  à  se  séparer;  mais,  ici  comme 
à  Munich,  l'essentiel  est  pour  le  Cabinet  d'obtenir  la  ratification 
des  traités  conclus  avec  la  Prusse.  M.  de  Varnbûler  ne  m'a  pas 
caché  que  sa  situation  et  celle  de  ses  Collègues  vis-à-vis  des 
Etats  était  très  délicate,  et  qu'il  était  dans  l'obligation  de  ména- 
ger tous  les  partis,  cf  Je  dois  m'opposer  au  parti  allemand  qui 
nous  pousse  de  plus  en  plus  vers  la  Prusse,  m'a-t-il  dit,  et  j'ai  un 
besoin  absolu  de  ses  douze  ou  quatorze  voix  pour  Tadoption  des 
traités  du  ZoUverein  et  d'alliance.  77 

[Négociations  relatives  à  la  citadelle  d'Ulm. ] 


5995.  Le  Duc  de  Gramont,  Ambassadeur  à  Vienne,  au  Marquis 
DE  Moustier.  (Orig.  Autriche,  ^96,  n"*  125.) 

Vienne,  i5  octobre  1867. 
(Cabinet,  18  octobre;  Dir.  pol.,  21  octobre.) 

J'ai  reçu  les  dépêches  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur 
de  m'adresser  les  11  et  12  de  ce  mois,  sous  les  n°*  119  et  120, 
au  sujet  des  affaires  de  Candie. 


U2  15  OCTOBRE  1867. 

Je  me  suis  empressé  de  communiquer  au  Chancelier  de  TEm- 
pire  la  déclaration  proposée  par  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
pour  servir  de  texte  à  une  note  collective  et  identique  qui  serait 
adressée  par  les  grandes  Puissances  à  la  Porte.  Je  Tai  en  même 
temps  informé  que  la  proposition  de  la  Russie  vous  paraissait 
répondre  à  ce  que  nous  pouvions  attendre  de  la  démarche  faite  à 
Pélersbourg  et  encouragée  par  le  Cabinet  de  Vienne,  et  que  vous 
espériez  que,  de  son  côté,  il  n'aurait  aucune  objection  à  s'appro- 
prier les  termes  de  ce  document.  J'ai  ajouté  que,  dans  la  con- 
fiance de  cette  adhésion,  et  pour  devancer,  s'il  est  possible,  le 
terme  de  l'armistice  fixé  au  ^oide  ce  mois,  vous  aviez  envoyé  à 
notre  Charge'  d'Affaires  à  Constantinople  le  texte  de  la  note 
russe,  vous  réservant  de  lui  faire  connaître  par  le  télégraphe  la 
décision  des  Cabinets ,  afin  qu'il  pût  aussitôt  après  se  concerter 
avec  les  autres  Chefs  de  Mission. 

Je  regrette,  Monsieur  le  Marquis,  d'avoir  à  vous  annoncer  que 
la  proposition  de  la  Russie  n'a  pas  rencontré  auprès  du  Cabinet 
de  Vienne  l'accueil  que  vous  aviez  espéré.  Le  Chancelier  de 
l'Empire  ne  m'a  pas  caché  que  le  Gouvernement  autrichien  était 
péniblement  impressionné  par  l'invitation  que  nous  lui  adres- 
sions de  s'associer  à  une  démarche  qui  consacrait  à  ses  yeux  le 
résultat  qu'il  tenait  par-dessus  tout  à  éviter,  savoir  l'isolement 
de  la  Turquie.  En  proclamant  ainsi,  par  un  acte  collectif  qui  lie 
jusqu'à  un  certain  point  les  Puissances  signataires,  l'abandon  de 
la  Turquie  par  ces  mêmes  Puissances,  on  la  mettait  pour  ainsi 
dire  à  la  merci  de  la  Russie,  et  le  Cabinet  de  Pétersbourg  réus- 
sissait de  la  sorte  à  écarter  le  seul  obstacle  capable  de  gêner  son 
action  et  d'arrêter  ses  projets.  L'isolement  de  la  Turquie  était  le 
rêve  de  la  Russie;  c'était  le  couronnement  de  tous  ses  efforts, 
le  succès  complet  de  sa  politique  orientale.  C'est  ainsi  que,  tout 
en  rendant  justice  à  Thabileté  avec  laquelle  la  déclaration  russe 
est  formulée,  le  Baron  de  Beust  en  définit  la  portée.  L'éclat  du 
blâme  infligé  à  la  Porte  et  le  caractère  solennel  de  l'abandon  qui 
en  serait  la  conséquence  enlèveraient  au  Gouvernement  toute 
autorité  morale  dans  les  provinces  de  l'Empire  ottoman;  la  rébel- 
lion surgirait  de  tous  côtés  à  la  fois,  et  l'acte  proposé  par  le 
Cabinet  dé  Saint-Pétersbourg  ne  serait  autre  chose  que  le  bran- 
don destiné  à  allumer  l'incendie  que  l'Europe  a  tant   d'intérêt 
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à  empêcher.  Le  Chancelier  de  TEmpire  ne  paraît  pas  partager 
Topinion  du  Prince  Gortchakoff ,  que  les  mesures  adoptées  par  la 
Porte  pour  suppléer  à  celles  qui  lui  avaient  été  suggérées  sont 
complètement  illusoires;  il  pense  du  moins  que  ce  jugement  est 
àlafois  trop  absolu  et  trop  prompt,  et  qu'il  eût  été  plus  équitable 
d'attendre  les  résultats  de  l'exécution  complète  de  ces  mesures, 
avant  d'en  proclamer  l'insufïisance. 

Au  surplus,  il  est  évident  pour  moi  que  l'opinion  du  Prince 
Gortchakoff  est  considérée  à  Vienne  comme  un  parti  pris  de  ne 
souscrire  à  aucune  combinaison  qui  ne  donnerait  pas  raison  à 
l'insurrection  et  n'aboutirait  pas  à  l'annexion  de  la  Crète  à  la 
Grèce. 

Après  m'a  voir  exposé  les  raisons  qui  l'empêchaient  d'adhérer 
à  la  noie  proposée  par  la  Russie,  M.  le  Baron  de  Beust  m'a  fait 
observer  que  le  Cabinet  de  Vienne  croyait,  par  suite  de  l'échange 
d'idées  qui  avait  eu  lieu  à  Salzbou rg,  pouvoir  compter  sur  un 
mode  d'action  commune  différent  de  celui  que  nous  lui  propo- 
sions. Après  une  démarche  faite  à  Pétersbourg  dans  le  but  de 
connaître  l'avis  du  Gouvernement  russe  sur  les  moyens  les  plus 
propres  à  résoudre  l'affaire  de  Candie  ^^\  on  était  tombé  d'accord 
que  les  Gouvernements  de  France  et  d'Autriche  s'adresseraient 
au  Gouvernement  britannique  pour  l'engager  à  unir  ses  efforts 
aux  leurs,  afin  de  faire  entrer  le  Gouvernement  ottoman  dans  la 
voie  des  réformes  nécessaires.  Le  Cabinet  de  Vienne  s'attendait 
en  conséquence  à  ce  que  la  réponse  de  la  Russie  devînt  l'objet 
d'une  étude  commune  à  la  suite  de  laquelle  on  eût  arrêté,  à  Paris 
et  à  Vienne,  la  «communication  destinée  au  Gouvernement  bri- 
tannique pour  obtenir  son  concours.  Noire  proposition  actuelle 
s'écartait  complètement  de  ce  programme;  elle  laissait  à  la 
Russie  l'initiative  et  la  direction  de  la  demande  d'adhésion 
à  Londres,  lui  enlevant  ainsi  sa  meilleure  chance  de  succès.  De 
quoi  s'agissait-il  en  effet  aujourd'hui  ?  d'adhérer  purement 
et  simplement  à  une  déclaration  dictée  par  la  Russie.  Le  refus 
du  Cabinet  britannique  était  indubitable,  et  l'accord  qu'on 
s'était  proposé  d'établir  entre  les  Puissances  par  l'adhésion  de 


('^   Cf.  iMoustier  à  Talleyrand,   ^9  août;  à  Gramont,  2  et  7  septembre;  et 
Gramont,  7  et  12  septemjjre. 
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TAngleterre  devenait  plus  difficile  qu'auparavant.  Le  Cabinet 
de  Vienne  regrettait  d'autant  plus  ce  résultat  qu'il  avait  été  le 
premier  à  faire  le  sacrifice  de  quelques-unes  de  ses  propres  idées 
pour  s'associer  à  la  dernière  démarche  tentée  à  Gonstantinople; 
il  n'avait  pas  hésité  à  nous  déclarer  que  son  premier  désir  était 
avant  tout  d'établir  avec  nous  un  accord  réel  sur  les  questions 
orientales;  il  y  trouvait  la  plus  ferme  garantie  de  la  paix  euro- 
péenne ,  et  je  pouvais  croire  qu'il  lui  en  coûtait  énormément 
aujourd'hui  de  ne  pouvoir  pas  s'associer  à  nos  vues.  L'accord 
constaté  à  Salzbourg  avait  donné  naissance  à  un  programme  sur 
lequel  le  Gouvernement  autrichien  avait  fondé  de  grandes  espé- 
rances pour  la  paix  générale  et  la  solution  des  questions  de 
l'Orient.  Le  Chancelier  de  l'Empire  espérait  que  ce  programme 
serait  maintenu,  et,  dans  tous  les  cas,  nous  pouvions  compter 
que  1  Autriche  de  son  côté  ne  s'en  écarterait  pas. 

Comme  Votre  Excellence  le  voit,  il  paraît  certain,  d'après  ce 
langage,  que  le  Cabinet  de  Vienne  n'adhérera  pas  à  la  note 
russe,  et  probable  que  le  Cabinet  britannique  la  repoussera  aussi. 
Dans  tous  les  cas,  les  Puissances  ne  se  seront  pas  mises  d'accord 
avant  le  20  de  ce  mois,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  inopportun, 
pour  aller  au  plus  pressé,  d'obtenir  préalablement  de  la  Porte 
une  prolongation  de  la  trêve. 

P,-S.  —  16  octobre.  —  J'ai  revu  une  seconde  fois  M.  le  Baron 
de  Beust  depuis  hier,  mais  cet  entretien  n'est  pas  de  nature  à  me 
faire  rien  ajouter  ni  changer  à  ce  que  je  vous  ai  écrit  hier.  Il  a 
envoyé  au  Comte  Mùlinen  une  dépêche  en  réponse  à  la  com- 
munication que  je  lui  ai  faite,  et  qui  doit  être-partie  mardi  soir 
par  un  courrier  anglais. 
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